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Le positionnement géographique de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
 
 
 

 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est une commune de 366 habitants (recensement INSEE 
2009). La superficie de son territoire est de 380 ha (en comptant sa partie maritime de 
17 ha) soit 2,5 fois inférieure à la moyenne des superficies des communes de la 
MANCHE (985 ha). 
 
Située sur la façade ouest du Cotentin, sur le littoral de la MANCHE, la commune de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est distante de 40 km de CHERBOURG et de 65 km de la 
préfecture de la MANCHE, SAINT-LO.  

 
Proche de la station balnéaire de BARNEVILLE-CARTERET (2 km), SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE fait partie des communes de la MANCHE à forte vocation touristique, de par sa 
position littorale (attraction de la plage…), et sa dimension environnementale et 
écologique à travers les paysages du COTENTIN. 
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Le contexte territorial et administratif 
 
 

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est desservie par deux axes routiers 
départementaux :  
 

• La D 903 et D 650 (axe BARNEVILLE / CARENTAN) 
• la D 124 (axe BARNEVILLE / PORTBAIL) 

 
Les communes limitrophes sont : 
 

- BARNEVILLE-CARTERET  
- SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE 
- LA HAYE D’ECTOT 
- SAINT-MAURICE EN CONTENTIN 
 

 
 

 
Cartographie : IGN top 25 1/ 25 000ème LES PIEUX-BARNEVILLE-CARTERET

BARNEVILLE
-CARTERET 

 

LA HAYE 
D’ECTOT 

SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE 

SAINT-MAURICE 
EN COTENTIN 

LE MESNIL 

 Situation de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  

SAINT-
GEORGES DE 

LA RIVIERE 
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- Le contexte intercommunal  
 

 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE fait partie de la Communauté de communes de la 
COTE DES ISLES, créée par un arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2004. 
 
Il s’agit d’une fusion des communautés de communes du canton de BARNEVILLE-CARTERET et du 
canton de PORTBAIL. 
 
Elle regroupe aujourd’hui 16 communes pour une population totale de 8 330 habitants (INSEE 
2009). Ces communes sont les suivantes : BARNEVILLE-CARTERET, BAUBIGNY, CANVILLE-LA-
ROCQUE, DENNEVILLE, FIERVILLE-LES-MINES, LA HAYE-D’ECTOT, LE MESNIL, LES MOITIERS-
D’ALLONNE, PORTBAIL, SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE, SAINT-MAURICE-EN-COTENTIN, SAINT-
PIERRE-D’ARTHEGLISE, SENOVLLE, SORTOSVILLE-EN-BEAUMONT, SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, 
SAINT-LO-D’OURVILLE.  

 
La Communauté de communes a en charge les compétences suivantes: 

 
LES COMPETENCES OBLIGATOIRES : 

 
 

 
1. Etude, création, aménagement et entretien des zones industrielles, artisanales, 

commerciales et tertiaires incluant la création et la réalisation de zones d’aménagement 
concerté d’intérêt communautaire et extension de zone existantes. 

2. Réalisation de documents d’urbanismes prévisionnels (SCOT, Carte Communale, …) à 
l’exception de la réalisation des PLU, des modifications de POS existants et des 
autorisations du droit des sols (permis de construire, de lotir, etc. ...).  

 
 
 

3. Gestion des zones industrielles, artisanales, commerciales et tertiaires. Les implantations sur 
les zones d'activité existantes resteront de la compétence des communes. 

4. Engager des actions en faveur de l'implantation d'entreprises. Les actions en faveur des 
commerces locaux restent de la compétence des communes.  

5. Participer aux actions de promotion réalisées par les Offices de tourisme et les syndicats 
d'initiatives de la Communauté de communes de la Côte des Isles. 

6. Engager des actions de promotion de la culture et de conservation du petit patrimoine 
pour la promotion du territoire de la Communauté de communes de la Côte des Isles. 

7. Fixation et recouvrement de la taxe de séjour. 
8. Investissement et gestion du golf situé à St Jean de la Rivière. 
9. Adhésion au Syndicat Mixte du Cotentin.  
10. Etude en vue de la création d'un office de tourisme de pôle. 
11. Adhésion au Syndicat Mixte Manche Numérique. 

  

1 °- L’aménagement de l’espace 
 

2°- Le développement économique 
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LES COMPETENCES OPTIONNELLES : 
 

1) Protection et mise en valeur de l’environnement : 
 

1. Ramassage, stockage et traitement des ordures ménagères et des déchets assimilés définis 
dans le règlement intérieur et études liées à cette compétence.  

2. Etude du zonage d'assainissement. 
3. Mise en place d'un service public de contrôle de l'assainissement non collectif (SPANC). 
4. Adhésion au Syndicat Cotentin Traitement.  
5. Adhésion au syndicat mixte du Parc naturel régional des marais du Cotentin et du Bessin. 
6. Actions concernant l'entretien et le nettoyage des plages et du littoral. 
 

2) Politique du logement et du cadre de vie :  
 

1. Toutes actions visant à la protection de l'environnement et la mise en valeur du cadre de 
vie dans les domaines suivants :  

 
1. Entretien et l'aménagement de sentiers de 

randonnées,  
2. Adhésion au Syndicat Mixte Espaces Littoraux 

de la Manche (S.Y.M.E.L), 
3. Actions de gestion et protection des espaces 

naturels menées dans le cadre du S.Y.M.E.L, 
4. Entretien, curage et aménagement des cours 

d'eau sur le territoire de la Communauté de 
communes de la Côte des Isles, 

 
1. Consultation en vue de l'entretien des voies communales et des chemins ruraux, 

broyage des talus, désherbage des chemins et curage des fossés en bordure des voies 
et chemins.  

2. Actions en faveur du logement social et de soutien aux personnes âgées. 
3. Lancement éventuel d'une O.P.A.H (Opération Programmée aménagement de l'Habitat).  
4. Création de lotissements : 

 
Lotissements sociaux : maîtrise d'ouvrage de la viabilisation, 
Lotissements destinés à être cédés, présentant un intérêt communautaire. 

 
LES COMPETENCES FACULTATIVES : 

 
1. Le service de secours, de lutte contre l'incendie et de protection civile.  
2. La Communauté de communes de la Côte des Isles sera compétente et maître d'ouvrage 

pour toutes les études et actions définies dans le cadre des contrats de pôle 
intercommunaux et du contrat d'objectif.  

3. Création et suivi d'une opération de restructuration de l'artisanat et du commerce (ORAC) 
4. Mise en place, création et suivi d'actions en faveur des jeunes.  
5. Actions en faveur de l'insertion des jeunes de 16 à 25 ans au sein de la mission locale pour 

l'insertion des jeunes sur le bassin d'emploi de Cherbourg.  
6. Aide à l'organisation de manifestations organisées par des personnes de droit privé : 

chaque intervention fera l'objet d'une convention particulière.  
7. Aider les associations ou sociétés dites Loi 1901 intervenant dans le champ des 

compétences de la communauté et ne recevant pas de subvention communale.  
8. Gestion d'une fourrière animale.  
9. Aménagement numérique du territoire : établissement et exploitation des infrastructures et 

des réseaux de télécommunication, promotion des usages en matière de technologie de 
l'information et de communication.   
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Le PERIMETRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA CÔTE DES ISLES 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

Carte du périmètre de l'intercommunalité 

16 communes 
 

8 593 habitants  
(INSEE 2015) 

 
13 361 Ha 
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Le S.C.O.T. du pays du Cotentin   
 

Le périmètre du SCOT du pays du Cotentin est identique à celui du Pays du Cotentin lui-
même, à l’exception de la communauté de communes de Montebourg qui n’a pas encore adhéré 
au SCOT. Il a été validé par arrêté préfectoral le 17 décembre 2007. 

Le S.C.O.T. comprend ainsi la communauté urbaine de Cherbourg, 12 communautés de 
communes (BOCAGE VALOGNAIS, CARENTAN EN COTENTIN, LES PIEUX, LA HAGUE, BRICQUEBEC 
EN COTENTIN, VAL DE SAIRE, CANTON DE SAINT-MERE-L’EGLISE, CANTON DE SAINT-PIERRE-
L’EGLISE, COTE DES ISLES, DOUVE ET DIVETTE, VALLEE DE L’OUVE, LA SAIRE) et 3 communes 
(SOTTEVAST, SAINT-JACQUES DE NEHOU, TAILLEPIED). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les établissements publics de coopération intercommunale et les communes qui 
composent le S.C.O.T. ont créé un Syndicat Mixte, structure compétente pour élaborer, approuver, 
mettre en révision et suivre l'application du SCOT. Il s’agit du syndicat mixte du SCOT du Pays du 
Cotentin. 
 
Le SCOT du pays du Cotentin comprend 183 communes et un total de 199 715 habitants en 
2009.  
Le « diagnostic » a été réalisé en cours de l’année 2008-2009 tandis que le PADD et le DOG ont été 
achevés au cours de la période 2009-2010. 
Le projet de SCOT a été arrêté le 8 juillet 2010 et approuvé le 12 avril 2011. 
 

A noter que par délibération du 5 février 2015, l’organe délibérant de la Communauté 
de Communes de la Région de Montebourg a sollicité son adhésion au Syndicat Mixte du 
SCoT du Pays du Cotentin : le Comité syndical a répondu à ce souhait en émettant à 
l’unanimité un avis favorable.   
 

Le SCOT a une portée juridique : les autres documents d’urbanisme (programmes 
locaux de l’habitat, les plans de déplacements urbains, les schémas de développement 
commercial, les plans locaux d’urbanisme, les cartes communales …) devront être 
compatibles.  

   

 
 

Le périmètre du SCOT du COTENTIN 
avant 2015 
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Le pays du Cotentin :  
 
Ce pays se caractérise par sa grande 

dimension, englobant 12 intercommunalités 
(11 Communautés de communes, la 
Communauté Urbaine de CHERBOURG). Il 
s’étire du nord-ouest depuis le Cap de la Hague 
jusqu’au sud du bassin de vie de CARENTAN 
puis de PORTBAIL sur la côte ouest jusqu’à la 
Baie des Veys en limite avec le département du 
CALVADOS sur la côte est.  

 
Ce pays du COTENTIN s’organise autour 

de l’agglomération Cherbourgeoise au nord et 
autour de petites villes et bourgs (11) qui 
constituent les pôles d’autant de bassins de vie. 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
appartient au Bassin de vie de BARNEVILLE-
CARTERET. 

 L’organisation en « bassins de vie » du Pays du 
Cotentin de la MANCHE 

 
Le pays du Cotentin (voir carte de la page 8) a pour objectif de mettre en place un projet de 
territoire de qualité.  
Une association "loi 1901", dite "Association du Pays du Cotentin" est chargée "de promouvoir ce 
pays, d'en favoriser l'expression citoyenne, la démocratie participative au travers de l'émergence 
de projets, de faire connaître aux instances du Pays du Cotentin son regards, son analyse et ses 
suggestions en matière de :  
 
- Développement économique (industrie, commerce, artisanat, agriculture, tourisme, activités 
maritimes) et  infrastructures 
- Moyens de transports (mer, route, fer, air) 
- Nouvelles techniques de la communication et de l'information, de veille technologique ou 
d'intelligence économique 
- Environnement et cadre de vie (temps libre, vie quotidienne, santé, logement, assainissement, 
déchets ménagers, transports de personnes), 
- Emploi, Formations, insertion et cohésion sociale 
- Création, mise en valeur, image du pays du Cotentin 
- Développement culturel (patrimoine et histoire)" 
  
 

Saint-Jean 
de-la-Rivière 
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Le contexte légal en matière d’urbanisme 
 
 

Historique du Plan d’Occupation des Sols de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE 

 
La commune dispose d’un Plan d’Occupation des Sols depuis le 4 février 1982. Ce 

premier document d’urbanisme a été élaboré dans le cadre du groupement d’urbanisme de 
PORTBAIL. 

 
Une première révision de ce POS a été réalisée et approuvée le 1er juillet 1989 pour la 

création du Golf. Ensuite une modification, approuvée le 4 mai 1994 fut engagée pour 
permettre l’extension de zones réservées à l’habitat. Une révision, approuvée le 26 décembre 
2001 a été entreprise pour s’adapter aux nouveaux besoins communaux, aux règles supra-
communales, et aux objectifs de qualité environnementale.  

La dernière révision (révision simplifiée) approuvée par le Conseil Municipal le 28 
novembre 2005 fut déboutée par le Tribunal Administratif de CAEN le 10 avril 2008 pour vices 
de procédure et pour non-conformité à la loi Littoral (article L 146-4.1). Cette révision simplifiée 
était souhaitée pour permettre l’extension de l’aire golfique déjà présente sur la commune. En 
réponse au Tribunal administratif de CAEN, la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE a fait 
appel auprès de la cour Administrative de NANTES.  Cette dernière a donné raison à la 
commune, et par délibération du 17 novembre 2009, le classement des terrains du golf en zone 
Ndg est validé. 

 
 

Un nouveau document : Le Plan Local d’Urbanisme 
 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains 

du 13 décembre 2000 (Loi SRU), les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) remplacent l’ancien Plan 
d’Occupation des Sols (POS). La Loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 a clarifié le contenu 
du PLU en général et la fonction du PADD en particulier. 

Le PLU est un document d’urbanisme qui comprend « le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) retenu qui présente les orientations générales d’aménagement 
et d’urbanisme définies pour l’ensemble de la commune ».  

Il fixe « les règles générales et les servitudes  d’utilisation des sols, délimite les zones 
urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définit les 
règles concernant l’implantation des constructions » (Article L 123-1 du code de l’urbanisme). 

 
« Le PLU comprend : un rapport de présentation, le projet de développement et 

d’aménagement durable de la commune, accompagné de documents graphiques, un règlement et 
le plan de zonage, des annexes (liste des servitudes, liste des emplacements réservés, etc…). (Article 
R 123-1 du code de l’urbanisme). Il peut également être réalisé un document présentant les 
orientations particulières d’aménagement concernant notamment les principes d’urbanisation de 
secteurs particuliers.  
 

Le Grenelle de l’Environnement 
 

Lancé à partir de 2007, le débat national consacré à l’environnement, plus connu sous l'expression 
de « Grenelle de l'environnement » a permis la promulgation le 3 août 2009 de la loi n° 2009-967 
de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement, qui fixe les 
objectifs à atteindre. La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 
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l'Environnement, dite loi « Grenelle II », est l’une des principales traductions juridiques, cette loi 
assure la mise en œuvre des objectifs dictés par la première loi de 2009. 
Ainsi, la loi engage un véritable « verdissement » des plans locaux d'urbanisme, accélérant ainsi 
sensiblement le mouvement amorcé par la loi SRU. Cela se traduit par de nouvelles exigences en 
ce qui concerne la protection de l'environnement mais aussi par de nouveaux mécanismes qui 
orientent « la croissance dans des directions plus respectueuses de l'environnement ». 

Les PLU, tout comme les schémas de cohérence territoriale, se voient assigner de nouveaux 
objectifs environnementaux. Outre les objectifs qu'ils devaient poursuivre antérieurement, ces 
documents d'urbanisme doivent désormais se préoccuper de la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, de la préservation et de la remise en état des continuités écologiques, de la maîtrise 
de l'énergie et de la production énergétique à partir de ressources renouvelables et du 
développement des communications électroniques (nouvel article L. 121-1 du code de 
l'urbanisme). Ainsi, les PLU devront désormais prendre en compte, lorsqu'ils existent, les schémas 
régionaux de cohérence écologique (SRCE en cours d’élaboration en région Basse Normandie) et 
les plans climat-énergie territoriaux. 

Afin d'atteindre les objectifs de lutte contre l'étalement urbain et de lutte contre la régression des 
surfaces agricoles et naturelles, rappelés par l'article 7 de la loi du 3 août 2009, le législateur 
impose désormais au projet d'aménagement et de développement durables (PADD) de fixer « des 
objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain » 
(nouvel article L. 123-1-3 du code de l'urbanisme). Cette nouvelle exigence s'accompagne d'une 
obligation d'« analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers » mais aussi 
de justification des « objectifs compris dans le projet d'aménagement et de développement 
durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma 
de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques » (nouvel 
article L. 123-1-3 du code de l'urbanisme). Ces nouveaux mécanismes permettront de mesurer 
l'effort réalisé par chaque PLU pour atteindre les objectifs de lutte contre l'étalement urbain et de 
lutte contre la régression des surfaces agricoles et naturelles.  

Par ailleurs, la loi portant engagement national pour l'environnement transforme les orientations 
d'aménagement, jusque-là facultatives, en « orientations d'aménagement et de programmation », 
désormais obligatoires.  
 
Le PLU de Saint-Jean de la Rivière se conforme à cette nouvelle réglementation et propose 
un document d’urbanisme « grenellisé ». 
 
 

L’Evaluation environnementale 
 
L’article R.121-14 du code de l’urbanisme régit les conditions dans lesquelles un document 
d’urbanisme doit faire l’objet d’une évaluation environnementale.  
 
Ainsi l’article R.121-14 en vigueur au 1er février 2013 mentionne : 
« II.- Font également l’objet d’une évaluation environnementale les documents d’urbanisme 
suivants, à l’occasion de leur élaboration : 
1° Les plans locaux d’urbanisme dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000 ; 
2° Les plans locaux d’urbanisme couvrant le territoire d’au moins une commune littorale au sens de 
l’article L.321-2 du code de l’environnement ; » 
Il est par ailleurs précisé dans cet article que « les dispositions du présent décret entrent en vigueur 
le 1er février 2013 » (Décret n° 2012-995 du 23 août 2012 JORF du 25 août 2012, art. 11), mais 
que : 
« Toutefois, pour les procédures qui sont soumises à évaluation environnementale du fait des 
dispositions nouvelles des articles R. 121-14 et R. 121-16 du code de l'urbanisme, elles 
s'appliqueront : 



SAINT JEAN DE LA RIVIERE  Rapport de présentation 

 

Dossier d’approbation 

 

13 

2° A l'élaboration ou à la révision d'un plan local d'urbanisme, lorsque le débat portant sur le 
projet d'aménagement et de développement durables n'a pas encore eu lieu à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret ; » 
 
Le PADD de Saint-Jean-de-la-Rivière ayant été débattu en janvier 2013, le PLU de Saint-Jean-de-la-
Rivière n’est pas soumis à évaluation environnementale. 
 
Cependant, l’article 11 du décret n°2012-995 du 23 août 2012, indique que lorsque le débat 
portant sur le projet d’aménagement et de développement durables n’a pas encore eu lieu à la 
date d’entrée en vigueur de ce décret (à savoir le 1er février 2013), alors le projet de PLU reste 
soumis aux dispositions antérieures à celles introduites par ce décret. 
Le PLU est donc soumis aux dispositions antérieures au 1er février 2013. 
L’article R.121-14 en vigueur du 9 octobre 2010 au 1er février 2013 mentionne : 
« II.- Font également l'objet d'une évaluation environnementale :  
1° Les plans locaux d'urbanisme qui permettent la réalisation de travaux, ouvrages ou 
aménagements mentionnés à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ;  
2° Lorsque les territoires concernés ne sont pas couverts par un schéma de cohérence territoriale 
ayant fait l'objet d'une évaluation environnementale dans les conditions de la présente section :  
a) Les plans locaux d'urbanisme relatifs à un territoire d'une superficie supérieure ou égale à 5 000 
hectares et comprenant une population supérieure ou égale à 10 000 habitants ;  
b) Les plans locaux d'urbanisme qui prévoient la création, dans des secteurs agricoles ou naturels, 
de zones U ou AU d'une superficie totale supérieure à 200 hectares ;  
c) Les plans locaux d'urbanisme des communes situées en zone de montagne qui prévoient la 
réalisation d'unités touristiques nouvelles soumises à l'autorisation du préfet coordonnateur de 
massif ;  
d) Les plans locaux d'urbanisme des communes littorales au sens de l'article L. 321-2 du code de 
l'environnement qui prévoient la création, dans des secteurs agricoles ou naturels, de zones U ou 
AU d'une superficie totale supérieure à 50 hectares. » 
 
Le PLU de Saint-Jean-de-la-Rivière pourrait rentrer dans le cas n°1 ci-dessus, à savoir : 
« 1° Les plans locaux d'urbanisme qui permettent la réalisation de travaux, ouvrages ou 
aménagements mentionnés à l'article L. 414-4 du code de l'environnement » 
 
L’article L.414-4 du code de l’environnement est le suivant : 
« Lorsqu’ils sont susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000, 
individuellement ou en raison de leurs effets cumulés, doivent faire l’objet d’une évaluation de 
leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site, dénommée ci-après « Evaluation 
des incidences Natura 2000 » : 
1° Les documents de planification qui, sans autoriser par eux-mêmes la réalisation d’activités, de 
travaux, d’aménagements, d’ouvrages ou d’installations, sont applicables à leur réalisation ; 
2° Les programmes ou projets d’activités, de travaux, d’aménagements, d’ouvrages ou 
d’installations ; 
3° Les manifestations et interventions dans le milieu naturel ou le paysage. » 
 
Ainsi, en application de l’article R.121-14 du Code de l’Urbanisme, les plans locaux d’urbanisme 
susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000, doivent faire l’objet d’une 
évaluation environnementale. 
 
Une des unités du site Natura 2000 « Littoral Ouest du Cotentin de St Germain sur Ay au Rozel » 
touche une très faible surface du territoire de Saint-Jean-de-la-Rivière (0,83 ha à l’extrémité Sud). 
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Localisation du site Natura 2000 par rapport au territoire de Saint-Jean-de-la-Rivière (source : 
Géoportail) 
 
Le projet de PLU aura pour effet principal d’augmenter les superficies urbanisées, et donc les 
surfaces imperméabilisées. Les eaux issues de ces surfaces urbanisables peuvent induire une 
augmentation des débits et une pollution des cours d’eau. Il peut y avoir des effets sur les 
différents habitats du site NATURA 2000 situé en aval du projet et donc sur la faune et la flore 
associées à ce site. Par ailleurs, les futures urbanisations vont engendrer une augmentation de la 
population et donc une possible augmentation de la fréquentation des milieux dunaires. 
Compte-tenu du projet et de la localisation du projet par rapport au site Natura 2000, il est donc 
susceptible d’avoir des effets sur ce site. 
Néanmoins, le projet de PLU prévoit de limiter les effets liés à l’imperméabilisation via son 
règlement notamment (Les dispositifs de stockage, de recyclage et d’infiltration sont encouragés). 
Ainsi, le projet de PLU aura une influence limitée à très limitée sur le régime hydraulique ou la 
qualité des cours d’eau, et n’aura ainsi pas d’incidence sur les habitats Natura 2000 lié aux milieux 
humides.  
Par ailleurs, afin de limiter la dégradation des dunes liée à la fréquentation humaine, des actions 
sont engagées par le Conservatoire du Littoral pour le site Natura 2000 du Littoral Ouest du 
Cotentin. Ainsi, le projet n’aura d’incidence sur aucun des habitats Natura 2000 de ce site. 
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Ainsi le projet de PLU de Saint-Jean-de-le-Rivière n’affectant pas de manière significative 
un site Natura 2000, il n’est pas soumis à évaluation environnementale (PADD approuvé en 
janvier 2013). 
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Les objectifs du Plan Local d’Urbanisme 
 

Face aux nombreux enjeux actuels en matière d’urbanisation, d’environnement et de 
prise en compte du littoral, le Conseil Municipal a souhaité doter la commune d’un PLU. 
Celui-ci a pour but de clarifier l’application du droit des sols et permettre à la commune de se 
doter de quelques zones constructibles tout en assurant une protection des sites et paysages 
qui font la richesse du patrimoine communal.  
 
Les Objectifs de la municipalité à travers le Plan Local d’Urbanisme : 
  
 
1. Appliquer la loi littorale 
2. Permettre une protection active de l’environnement 
3. Sauvegarder la zone agricole 
4. Sauvegarder le patrimoine rural 
5. Gérer les écoulements des eaux pluviales et cours d’eau 
6. Maintenir l’activité touristique en été 
7. Soutenir voire développer l’activité économique sur le territoire communal 
8. Permettre la rénovation de la salle des fêtes 
9. Permettre l’urbanisation et notamment la réalisation d’un lotissement pour l’accueil des 

jeunes ménages 
10. Mettre en œuvre un PRL (Programme Résidentiel de Loisirs) 
11. Favoriser les déplacements piétons, vélos, entre les campings et la plage 
12. Envisager la réalisation d’une maison médicale pour les maladies orphelines.  
 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est à la fois une commune rurale et littorale où la pression 
touristique est forte en période estivale (la population se trouve multipliée par un facteur 
proche de 17).  
 
La qualité du site (les plages de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, BARNEVILLE-CARTERET, 
SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE figurent parmi les plages les plus attractives de la façade 
ouest du département de la MANCHE). 

 
L’urbanisation sur le territoire communal doit être maîtrisée tant dans son implantation que 
dans ses aspects architecturaux. 
 
 
 Le bureau d’études en charge de la révision du POS et de sa transformation en PLU, 
SETUP-Environnement, n’étant plus en mesure de suivre le dossier, la mission a été confiée 
au cabinet PLANIS. 
 

 Avant la reprise du dossier par PLANIS, le conseil municipal, par la délibération en 
date du 26/12/2001 approuvant le Plan d’Occupation du Sol, a décidé le 08/11/2011 
d’approuver la décision du maire, de procéder à la modification simplifiée du POS, pour : 

• augmenter le coefficient d’occupation des sols, dans la limite de 20 %, uniquement 
sur les zones UC – Ucp - UCpi – UCg.  

• diminuer la superficie minimale des terrains constructibles, dans la limite de 20 % 
uniquement en zones UC – UCp – UCpi – UCg. 

• supprimer des règles qui ont pour effet d’interdire : les dispositifs individuels de 
production d’énergies renouvelables, les façades en bois ou matériaux 
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renouvelables ou la pose de toitures végétalisées ou retenant les eaux pluviales 
dans toutes les zones.  

 
 De mener la procédure selon le cadre définit par l’article L.123-12 du code de 

l’Urbanisme,  
 De prévoir un porté à la connaissance du public du dossier de modification 

simplifiée et l’exposé de ses motifs, en vue de lui permettre de formuler des 
observations sur registre, pendant un délai de un mois et ce préalablement à la 
convocation de l’assemblée délibérante tel que défini à l’article L. 123-13 du code 
de l’urbanisme.  
 D’organiser ce porté à la connaissance du public 
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I- ETAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
  

 

 
1. L’analyse physique 

 
2. L’analyse paysagère 

 
3. L’analyse environnementale 
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1. L’analyse physique 
 

1.1. L'analyse de la topographie 
 

1.1.1. Les grandes structures morphologiques 
 

D’une manière générale, le relief de la commune se caractérise par des plissements 
perpendiculaires à la côte.  

 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE s’étend, dans sa partie littorale, sur une 

surface majoritairement plane. Celle-ci est délimitée dans sa partie la plus occidentale par des 
plages puis par un cordon dunaire et enfin par une dépression humide en rétro-littoral. 

 
 
Au fur et à mesure de l’incursion de cet espace dans le territoire communal, les altitudes 

s’élèvent légèrement avant de s’élever franchement au niveau de l’affleurement de la roche 
continentale (les coteaux). 

 
On distingue ainsi principalement deux types de relief sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE :  
 
 - La partie basse englobant les plages, le cordon dunaire et la dépression retro-littorale 
 - La partie haute : le plateau essentiellement occupé par l’agriculture 
 
Le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE se situe à la base du plateau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Cartographie Setup-environnement 
  

Plateau 

 

Le relief de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

Plateau  

Partie haute  

Partie basse 
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Profil n°1 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Profil n°2 :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Profil en travers est-ouest 

 

 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

« plage » 

Camping 

 « Le pré normand » 
Hameau 

ROSSIGNOL 

Hameau de 

LA FONTAINE (MAIRIE) 

Le Fleuve 

Cordon dunaire et 
dépression rétro-littorale 

Plateau 

Secteur de 

 Caravaning Golf 
Hameau 

LA VERRERIE 

Hameau 

LA GIOTTERIE 

Hameau 

Le vieux presbytère 

Hameau 

De VOUGES 

D 650  

Prés bas Piedmont 

Cordon dunaire et 
dépression rétro-littorale 

Prés bas Piedmont Plateau 

Cartographie des profils est-ouest 
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Source : Cartographie Setup-environnement 
 
 
 
 
 
Près de la côte, les pentes sont faibles (1% entre la côte NGF correspondant au niveau 

moyen des hautes eaux, et la côte 20 m NGF au bas des coteaux). 
 
Il est facile de distinguer un secteur de dunes, dénommé les Mielles et un secteur de prés 

bas. 
 
A 2 km du littoral, l’altitude s’élève rapidement pour atteindre la côte 60 m NGF 

correspondant au sommet des coteaux (affleurement de la roche continentale). Les pentes 
atteignent 20% derrière le hameau GAILLARD.  

 
La route « touristique », D 650 marque la ligne de crête, avec un point haut à 62 m. 
 
Vers le nord-est, le niveau redescend jusqu’à 40 m NGF avec des pentes de moins de 5% 

notamment au niveau du vallon du Tôt.  
Au-delà, un second plissement, aux pentes d’environ 5%, culmine à 75 m à l’extrémité nord 

est de la commune.  
  

 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
« plage » 

Golf 

Bourg 
de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

Hameau de Vouges 

Village Rossignol 

Carte du relief 
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Source : Cartographie Setup-environnement 
  

 

Carte des Pentes 
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1.2. L'analyse de la géologie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
LEGENDE :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

Carte géologique 

 

 

 

 

 

Platier rocheux : Schistes et calcaires de Saint-Jean 

Dunes 

Dépôts de solifluxion 

Siegenien moyen (Schistes et calcaires de Néhou) 

Siegenien supérieur (grès, schiste) 

Alluvion récente 
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La commune de Saint-Jean-de-la-Rivière est située dans la partie Nord-Est du Massif 

Armoricain. Son sous-sol est représenté par des terrains de la période primaire, et notamment 
d’âge Dévonien (410 à 360 millions d’années), représenté en marron / kaki sur la figure précédente. 

 
Les formations géologiques présentes sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE sont les suivantes : 
 

- Sur la partie littorale, les rochers découverts à marée basse sont composés de 
« Schistes et Calcaires de Saint-Jean de La Rivière ». Ces formations géologiques 
sont les plus anciennes ; elles datent du début de la période primaire (Cambrien : entre 
-570 et 510 millions d’années). Les importantes variations climatiques du quaternaire 
ont contribué, suite aux phases de transgression et de régression marine, à modeler le 
paysage littoral pour lui donner sa forme générale actuelle. 

 
- En limite nord-est du platier, depuis CARTERET jusqu’à PORTBAIL, une faille sépare 

cette formation des terrains plus récents (Dévonien) qui constituent le continent. Des 
formations plus jeunes, datant du milieu de la période primaire (Ordovicien) comme le 
grès de May, sont pincées dans cet accident, en limite de la plage.  

 
- Au niveau du coteau, des formations de la fin de la période primaire (Dévonien) 

affleurent :  
� Des grès : (Siegenien inférieur) à l’extrémité nord-est de la commune 
� Des schistes et Calcaires de Nehou  (Siegenien moyen) au niveau des 
hameaux de Vouge et Villot) 
� Des grès et schistes de décomposition (Siegenien supérieur) sur les 
pentes du coteau (hameau la Fontaine, hameau Gaillard) 

- Au bas du coteau, les terrains superficiels résultent de l’érosion ancienne et actuelle 
des terrains par les eaux de ruissellement (phénomène de solufliction) 

 
Enfin, la partie littorale est couverte de sable fin et cailloux, provenant de l’érosion marine des 
rochers littoraux. Ces matériaux sableux, portés par les vents, ont formé des dunes dont les plus 
hautes (une quinzaine de mètres) se situent dans le périmètre du golf. Les autres dunes littorales 
sont moins élevées mais ont créé un relief ondulé.  
 

 
  

 

Le platier rocheux découvert à marée basse  
sur la plage de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 



SAINT JEAN DE LA RIVIERE  Rapport de présentation 

 

Dossier d’approbation 

 

25 

1.3. L'hydrologie 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Cartographie : SETUP-ENVIRONNEMENT 
 

Dans ce secteur de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, les sols sont plutôt imperméables et ne 
permettent pas la constitution de véritables aquifères, mais seulement de petites nappes 
localisées. Les cours d’eau sont, pour l’essentiel, alimentés par le ruissellement superficiel et le 
ruissellement hypodermique (qui s’effectue dans les premiers horizons du sol) d’où un réseau 
hydrographique dense  et un régime hydrologique fortement corrélé à la pluviométrie 
saisonnière et donc un contraste marqué entre l’étiage et les hautes eaux.  
 

Sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, la D 650 correspond à la ligne de 
partage des eaux de ruissellement : 

� Dans le bassin versant est, les eaux s’écoulent vers « le Tôt ». Cette rivière située en limite 
nord est de la commune prend sa source près du hameau de Vouges et se jette dans le Havre 
de BARNEVILLE. 
� Dans le bassin versant ouest, les eaux sont drainées vers le « Le Fleuve » qui coule du sud-
est au nord-ouest, parallèlement à la côte. Il rejoint le Havre de BARNEVILLE-CARTERET au 
nord-ouest de la limite communale. Il y a plusieurs siècles, le havre se prolongeait sur la 
commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, entre l’actuelle rue de Coutances et la voie ferrée. 
Cela correspond au secteur communal le plus concerné par les territoires humides*. 
LES TERRITOIRES HUMIDES * : Selon la DREAL, les territoires humides correspondent à des 
terrains exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre 
de façon permanente ou temporaire. La végétation, quand elle existe, y est dominée par des 
plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année. (L. 211-1 du Code de 
l’environnement). 
 

 

Carte des bassins versants 
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Source : DREAL Basse-Normandie 2015 

  
Le bassin versant du Fleuve est favorable à la présence de corridors humides (ou terrains 
prédisposés à la présence de zones humides) si l’on en juge à l’observation de la cartographie 
réalisée par la DREAL de BASSE NORMANDIE (cartographie page 22). Cette zone des corridors 
humides correspond en grande majorité à la partie basse (zone rétro-littorale + mielles et prés 
bas…) de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE jusqu’au piedmont du plateau.  

 
LES CORRIDORS HUMIDES couvrent les territoires prédisposés à la présence de zones humides, 
qu’elles soient détectées ou non lors de la cartographie des territoires humides ou détruites par le 
passé. Ces corridors humides dessinent les espaces où les sols sont supposés hydromorphes en 
raison de la présence d’une nappe d’eau très proche de la surface. Issue d’un calcul, cette carte ne 
décrit pas une réalité de terrain mais une forte probabilité de présence d’espaces humides. Cette 
notion de corridors humides n’a pas de valeur juridique.  

Le ruisseau du Fleuve est un cours d’eau non domanial, pour lequel les compétences au 
titre de la police de l’eau et de la pêche relèvent des attributions de la DDTM. Il appartient à la 
première catégorie piscicole (salmonidés dominants) et présente un objectif de qualité 1 A 
(implicite). 

Le Tôt et le Fleuve sont les 2 seuls ruisseaux de la commune : les vallons qui entaillent le 
coteau sont des vallons secs. Les prés bas sont drainés par plusieurs fossés. 
  

Les territoires et corridors humides sur  
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
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A noter que la commune est située en zone vulnérable au regard de la directive Nitrate par l’arrêté 
du Préfet coordonnateur du bassin en date du 20 décembre 2012. Le programme d’actions qui s’y 
applique est désormais le 5ème. 
 
Par ailleurs, la commune est située zone  sensible aux Eaux Résiduaires Urbaines. 

 
 

1.4. Le climat 
 

Les conditions climatiques de la région du secteur étudié sont de type océanique, tempéré et 
humide, ainsi le climat se caractérise par quatre paramètres principaux : les températures, les 
précipitations, le vent et l’insolation.  

 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est particulièrement exposée, comme le reste 

du département, aux influences des dépressions océaniques du fait de sa localisation sur la côte 
ouest du Cotentin. . 

 
Le climat de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est comparable à celui de GRANVILLE, commune 

situé plus au nord sur la même côte et bénéficie des mêmes expositions.  
 

Les principales caractéristiques du climat de la région viennent de la douceur des 
températures mais également de la fréquence et de l’abondance des précipitations étalées sur 
l’ensemble de l’année. La douceur du climat ce caractérise aussi par la faiblesse des amplitudes 
thermiques saisonnières, liée à ce caractère océanique bien marqué. Le temps est par conséquent 
doux en hiver avec peu de jours de grands froids et frais en été avec peu de jours de grande 
chaleur. Le courant chaud du Golf Stream fait encore sentir ses effets et apporte l'hiver une 
certaine douceur marine plus chaude que l'air. 

L’humidité représente une autre constante essentielle du climat régional et donc de la 
commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
 

Le vent représente une autre constante du climat de notre région. Les vents sont souvent 
violents et de direction Ouest à Sud-Ouest. Il peut rester fort durant plusieurs jours. Le vent est 
presque toujours présent dans le Cotentin situé sur la trajectoire des perturbations. Sa façade 
maritime longue d'environ 200 kms et sa faible largeur font qu'il est en tout point à moins de 50 
km de la mer. 

 
Les observations de brouillard sont elles aussi fréquentes. 

 
Les températures maximales, comprises entre 19° et 24°, sont parfois en sensible baisse l'été 

près des côtes en raison de la brise de mer. Les hivers sont doux, avec des températures minimales 
moyennes comprises entre 1° et 5°, puis de très rares gelées. 
 

Les précipitations annuelles, n'excédant pas 900 mm sur la côte, sont réparties sur 120 à 160 
jours. Si l'on ne voit que très rarement de fortes pluies, les précipitations plus abondantes en 
automne et en hiver, tombent souvent sous forme de bruine. 
 

La durée d’insolation normale est proche de 1700 heures/an. 
 

Les données climatologiques utilisées pour l'analyse du climat proviennent de la station 
météorologique de GRANVILLE car le climat de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est assez semblable à 
celle de la station balnéaire de la côte ouest du Cotentin.  
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1.4.1. Les températures 
 
Moyenne des températures à GRANVILLE 
 
 J F M A M J Jt At S O N D Année 

Température 
moyenne en 

°C 

 
5 

 
6 

 
8 

 
10 

 
13 

 
16 

 
18 

 
18 

 
16 

 
13 

 
9 

 
6 

 
11,4 

Moyenne 
des 

T°maximales  

7 8 10 12 16 19 21 21 20 16 11 9 14,2 

Moyenne 
des 

T°minimales 

3 3 5 7 9 12 14 15 13 11 7 4 8,6 

 
         Source : Climatologie annuelle à GRANVILLE 
 

La température moyenne annuelle est de l’ordre de 11,4 °C. L’amplitude thermique annuelle 
entre les mois extrêmes est peu marquée avec seulement un écart de 5,6°C. La période la plus 
froide correspond au mois de décembre, janvier et février avec des températures moyennes qui 
varient de 6 à 5 °C. 

 
Les températures les plus chaudes sont enregistrées aux mois de juillet et août avec 18 °C. 
 

La saison "froide", c'est-à-dire dans nos régions tempérées la période durant laquelle les 
températures moyennes mensuelles ne dépassent pas 10 °C, s’étend de novembre à avril. La saison 
"chaude" s’étale de mai à octobre. Ainsi, elles se partagent l’année de manière équilibrée. 

 

1.4.2. Les précipitations 
 

 J F M A M J Jt At S O N D Année 
Moyennes 

mensuelles de 
précipitations 

(mm) 

 
 

57 

 
 

53,2 

 
 

49,9 

 
 

39,7 

 
 

50,5 

 
 

40,8 

 
 

36,8 

 
 

36,3 

 
 

50,8 

 
 

59 

 
 

68,5 

 
 

64,3 

 
 

606,8 

 
Source :Climatologie annuelle à GRANVILLE 

 
Les précipitations représentent une hauteur moyenne annuelle de l'ordre de 606 mm ce qui 

n’est pas excessivement important pour la région. Ce volume de précipitations est assez bien 
réparti sur l’ensemble de l’année et correspond généralement au volume de précipitations qui 
tombe sur la frange côtière de la Manche. Ces précipitations tombent rarement intensément mais 
plutôt sous forme de bruine (crachin). 

 
Cependant durant l’année, des nuances existent avec un maximum au cours des mois de 

novembre et décembre (68,5 mm et 64,3 mm) (période où les perturbations venant de l’Atlantique 
sont les plus nombreuses) et un minimum au mois d’août (36,3 mm). 
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LAMES D'EAU SAISONNIERES DES PRECIPITATIONS ANNUELLES MOYENNES 

L’automne s'affiche comme la saison la plus humide (30 % des précipitations annuelles) et l'été 
la plus sèche (19 % des précipitations annuelles). L'écart entre l'automne et l'été représente une 
différence seulement de 64,4 mm de précipitations en faveur de l'automne. Il n’existe que très peu 
de différence entre le printemps et l’été (26,5 mm) 

 

1.4.3. L’insolation 
 
Généralement proche de 1500 Heures/an dans le département de la MANCHE, l’insolation est 

plus marquée sur les côtes, notamment, au sud de CARTERET. Dans ce secteur, elle dépasse les 
1700 h/an.  

 
 

 J F M A M J Jt At S O N D Année 
 

Ensoleillement 
(h) 

 

 
 

70,2 

 
 

88 

 
 

137,7 

 
 

170,5 

 
 

204,6 

 
 

210,9 

 
 

226,7 

 
 

209,5 

 
 

168,9 

 
 

127,6 

 
 

84,2 

 
 

64,8 

 
 

1763,6 

 
 
Source : Climatologie annuelle à GRANVILLE 

LES VENTS 
 

La fréquence des vents est une caractéristique de la côte. D’origine océanique, ces vents 
proviennent de l’ouest et du sud-ouest. Ils peuvent atteindre jusqu’à 8m/s ce qui peut avoir de 
l’influence sur le modelé  du relief dunaire et sur la végétation (phénomène d’anénamorphose). 
 
 

 
Station du Cap de la Hague : force des vents et fréquence 

Calme : moins de 1 
km/h 

Faible : 1 à 11 km/h Modéré : 12 à 28 
km/h 

Assez fort : 
29 à 49 km/h 

Fort ou très fort 50 
et plus 

0 Beaufort 1 ou 2 Beaufort 3 à 4 Beaufort 5 à 6 Beaufort 7 et plus 
4% 16% 33% 35% 12% 
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2. L’analyse paysagère 
 

2.1. L'analyse des entités paysagères 
 

La loi du 8 janvier 1993 relative à la Protection et à la Mise en Valeur des Paysages 
oblige la prise en compte des paysages dans le cadre de l’élaboration des documents d’urbanisme. 
Elle constitue, à présent, une assise légale à la protection et à la sauvegarde de certains paysages 
jugés de qualité ou méritant une mise en valeur particulière, à travers le Plan Local d’Urbanisme ou 
la Carte Communale. 
La notion de « paysage » doit être au préalable clairement définie, celui-ci ayant de nombreuses 
acceptations selon les courants et les disciplines qui l’appréhendent. 
 
 « Le paysage est la partie du territoire apparaissant dans le champ visuel » 
 
Selon « l’inventaire régional des paysages de Basse Normandie », la commune de SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE appartient à l’entité paysagère de la Côte sableuse à havres du Cotentin ». 
 
Les principales caractéristiques de ce type de paysage sont :  
 

Un littoral sablonneux, modelé par une succession de havres, délimités par des cordons 
littoraux.  
Les havres, vastes abris protégés par une flèche dunaire, offrent à cette partie du littoral sa 
si particulière identité.  

 
L’attractivité du site, rendue possible par la présence de grandes plages sablonneuses et la facilité 
d’accès à la côte, s’est soldée par un développement balnéaire sur cette façade maritime bien 
exposée au couchant.  
 
Une lecture plus fine du paysage de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE permet de distinguer 5 unités 
paysagères  
 

Les collines bocagères ou le plateau agricole (« Les meilleures terres ») 
Le coteau 
Le bas du coteau 
Les prés-bas 
Le littoral dunaire. 

 

2.1.1. Les collines bocagères :  
 

Le territoire intérieur alterne le paysage agricole bocager, selon des découpages parcellaires 
plus ou moins grand et quelques hameaux (Hameau Villot, Hameau de Vouges…) desservis par des 
couloirs de prés aux lignes d’arbres et de haies.  

 
Le paysage bocager s’étend sur tout l’arrière-pays 

depuis la D 650 jusqu’à la limite communale avec LA 
HAYE D’ECTOT et SAINT-MAURICE EN COTENTIN. Il se 
caractérise par des talus, haies, chemins creux à 
l’origine des sentiers et des axes hydrographiques, 
bordé par une strate d’arbres.  
  

 

Chemin creux derrière le hameau 
Villot 
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De même des collines et des herbages délimités par des haies plus ou moins denses 
participent à la définition des paysages de ce secteur de la commune. 
 
Les paysages y sont généralement fermés : le regard est souvent arrêté par des écrans de 
végétation (haies bocagères) mais il arrive parfois qu’au détour d’une route ou d’un chemin, le 
panorama s’ouvre, et l’on aperçoit parfois la côte, au-delà du bocage.  
 
Ce secteur des « collines bocagères » constitue les « meilleures terres » c’est pourquoi 
l’agriculture (élevage et cultures fourragères) y est très présente.  
Les zones bâties sont peu nombreuses. Elles se structurent autour de hameaux et écarts peu 
denses (Hameau Villot, Hameau de Vouges) constitués essentiellement d’un bâti traditionnel de 
caractère autour duquel sont venus s’implantés quelques pavillons.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

Hameau Villot 

 

Hameau de Vouges 

Le secteur bocager sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
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2.1.2. Le coteau :  
 

Le coteau ou « l’entre deux », correspondant à la limite du plateau, constitue une véritable 
limite visuelle qui s’impose au regard depuis de nombreux secteurs de la partie ouest (plaine 
littorale) de la commune ; depuis le littoral, depuis la D 124 et depuis la voie ferrée touristique 
notamment. 
A l’inverse, il offre des perspectives remarquables vers la zone basse de la commune et vers le 
littoral (Cf. partie sur les Co-visibilités) 
 

Véritable trait d’union sur la commune, le coteau constitue un élément de transition  entre 
le plateau et la plaine littorale. Il est entaillé parfois par des thalwegs, véritable « corridors » des 
eaux de ruissellement (ex : au-dessus du hameau de la Fontaine) 
 

Le coteau a une vocation essentiellement agricole et présente une trame bocagère. Peu 
à peu, quelques constructions pavillonnaires viennent s’y adosser, notamment au dessus du 
hameau GAILLARD. Ce nouveau bâti, au volume important, s’intègre difficilement dans le paysage, 
par conséquent il devient nécessaire d’en interdire la construction. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

CREULLY 

 

 

 

Pavillons 

Le coteau ou « l’entre deux » 



SAINT JEAN DE LA RIVIERE  Rapport de présentation 

 

Dossier d’approbation 

 

33 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.1.3. Le bas du coteau (Le piedmont) :  
 
 

Au pied du coteau (piedmont), le village de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE s’étend du nord 
au sud parallèlement au coteau.  

L’église, par son volume et sa hauteur se démarque du bâti du hameau GAILLARD. L’habitat 
pavillonnaire qui s’est développé à la GIOTTERIE et hameau de LA FONTAINE se distingue en 
raison des enduits clairs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Vue sur le bas du coteau depuis la voie ferrée 

 

Thalweg 

Thalweg au-dessus du hameau fontaine 
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2.1.4. Les prés-bas : 
 

Cette zone, en position centrale sur le territoire communal, s’étend depuis l’ouest de 
la D 124 jusqu’au chemin de COUTANCES en limite avec la zone dunaire. Cet espace se 
caractérise par sa planéité. Il est traversé par le ruisseau « Le Fleuve » qui lui-même se jette dans le 
havre sur la commune de BARNEVILLE-CARTERET. De nombreux fossés drainent les terrains  

 
 La présence de ce ruisseau et de ces fossés a pour conséquence de rendre humide les 

parcelles situées de part et d’autre du cours d’eau. Le type de végétation rencontrée est 
caractéristique des zones humides.  
 

Par ailleurs, elle est traversée, du nord au sud, par la voie ferrée touristique 
caractéristique par son tracé rectiligne.  

Les herbages sont majoritairement prédominants dans ce secteur. Le bâti se concentre 
dans le village ROSSIGNOL et au niveau de la VERRERIE. Quelques constructions sont présentes le 
long de la D 166. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

 

 

La Verrerie 
Village Rossignol 

Les Prés bas 

Les prés bas 
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2.1.5. La zone littorale  ou terre sableuse : 
 
S’étendant sur la partie ouest de la commune, depuis le chemin de Coutances jusqu’à la 

bordure littorale, cette zone présente, généralement, une topographie plane mais qui a tendance à 
se modeler au niveau du cordon dunaire et de l’aire golfique.  
 

Cette zone littorale correspond, en grande partie, à l’aire urbaine de « SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE Plage » qui  se structure autour de 6 sous-secteurs : 

 
- Un espace densément urbanisé à vocation pavillonnaire (résidences secondaires+ 

résidences principales) situé au nord-ouest de la D 166 (route de la Mer) 
 

- Un sous-secteur faiblement urbanisé situé entre le chemin de Coutances et la rue des 
Mielles 

 
- Un espace central occupé par le golf de la côte des Isles 

 
- Un secteur occupé par des campings ou Parc Résidentiel de Loisirs 

 
- Un secteur d’arrière dunes occupé par du caravaning non réglementé  

 
- Un cordon dunaire urbanisé de façon hétérogène 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

LEGENDE : 

Secteur densément urbanisé  
(secteur pavillonnaire) 

Secteur faiblement urbanisé (secteur  
entre le chemin de Coutances et la rue 
 des Mielles) 
 
Golf de la Côte des Isles 

Secteur des Campings 

Secteur de caravaning 

Cordon dunaire 

Les mielles  

Les unités paysagères dans la zone littorale  
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Les unités paysagères de la zone littorale en images :  
 
 

2.1.6. Le secteur pavillonnaire de « SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE plage »  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

  

 

 

Le secteur situé au nord-ouest de la 
route de la Mer (D 166) est composé d’un 
habitat pavillonnaire dense. Les habitations 
qui présentent un aspect architectural 
hétérogène sont implantées le long des 
voiries.  

 
Cette zone pavillonnaire s’aperçoit 

depuis les points de vue du coteau mais 
également depuis les buttes dunaires du 
parcours golfique.  
 

Vue du secteur urbanisé de « SAINT-JEAN-

DE-LA-RIVIERE plage » depuis le coteau 

Vue du secteur urbanisé de « SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE plage » depuis 

les buttes dunaires du parcours golfique 
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2.1.7. Le secteur faiblement urbanisé de la route des Mielles et du chemin de 
Coutances  

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

Ce secteur se caractérise par une urbanisation relativement lâche. Le bâti est 
implanté sur des parcelles de grande superficie d’où un ressenti d’un espace urbain plus 
aéré.  

Implantés en retrait par rapport à la voirie, les pavillons sont parfois difficilement 
perceptibles depuis la route (Route des Mielles) du fait de la présence d’écrans végétaux. 

Vue sur le chemin de Coutances 

Vue sur la rue des Mielles 
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2.1.8. Le secteur du parcours golfique : 
 
 
La sensation de paysage ouvert est ressentie depuis l’aire Golfique de la Côte des Isles. Des 

vues sur le littoral, le coteau, les campings et la zone pavillonnaire se dégagent depuis les buttes 
du golf qui culminent à 15 m. Un relief modelé (dépressions dunaires, buttes) est dominant dans ce 
secteur.  

La végétation est souvent rase (pelouse dunaire, green…) parfois contrariée par de la 
végétation anthropique (pins, cyprès Lambert) et de la végétation indigènes (saulaies, ajoncs, 
prunellier…).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

  

Le paysage de l’aire golfique 
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2.1.9. Les secteurs de camping  
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il correspond aux espaces occupés par les 3 campings ou Programmes Résidentiels de 

Loisirs présents sur la commune. 
 

Le Camping des Vikings situé entre la rue des Vikings et le chemin de Coutances 
Le camping du Pré Normand situé de part d’autre de la Rue de la Mer à l’entrée de la 
zone urbaine de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE plage.  
Le Camping du Golf (anciennement l’Ermitage et Les Mimosas) desservi par le chemin 
de COUTANCES. 

 
Depuis la voie publique, l’impression qui se dégage en observant ces équipements 

touristiques est une sensation de densité importante.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce sont des espaces très bien organisés et fortement aménagés par l’homme où les 

mobil-homes sont implantés par îlots les uns derrières les autres.  
  

  

 

  

 

  
Les campings vus depuis la rue 
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2.1.10. Le secteur du caravaning :   
 
 
Ce secteur situé sur la dune fixe est partagé en de nombreuses parcelles. Il est desservi par 

un réseau de voies privées qui se croisent souvent en angle droit formant ainsi de véritables 
îlots tel qu’une organisation viaire urbaine. . 

Cet espace, à l’origine naturel, est aujourd’hui fortement occupé par l’homme sous 
forme de camping/caravaning. Ce mode d’occupation semble même se transformer en 
occupation plus sédentaire si l’on en juge par certain type de constructions bâties sur certaines 
parcelles (cabanon en bois, sanitaires…) 

Etant en milieu dunaire, la topographie du secteur est constituée d’une succession de 
dépressions et de buttes. La plupart des parcelles sont délimitées par des haies ou des bosquets 
de végétaux exogènes au milieu dunaire (cyprès, pins…). D’autres parcelles, non occupées par du 
caravaning en raison de leur acquisition par le Conseil Départemental de la Manche (dans le 
cadre de l’Espace Naturel Sensible), présentent un caractère plus naturel ; la végétation 
anthropique ayant été supprimée.  

L’ensemble du secteur est classé en Espace Naturel Sensible (ENS), le conseil départemental 
préempte dès que possible ces terrains afin qu’ils retrouvent une vocation naturelle. 

 
L’absence de recherche de qualité des aspects extérieurs, des matériaux utilisés des 

installations (voire des constructions !) a des conséquences négatives sur l’environnement paysager 
de ce milieu dunaire.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  
  

 

 
Le secteur de caravaning sur la dune fixe 
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2.1.11. Le cordon dunaire littoral : 
 
On distingue sur cette bande littorale deux types d’urbanisation : 
 

Une urbanisation pavillonnaire continue, dans le prolongement de l’urbanisation du 
boulevard maritime  
Une urbanisation discontinue entre laquelle sont venus s’installés quelques mobil-homes 
ou autres cabanons  

 
L’action de l’homme sur cette façade de littorale n’est pas négligeable du fait de la 

présence de cette urbanisation et des aménagements qui l’accompagnent (Réalisation de parking 
en bordure de dunes, réalisation de clôtures en béton ou parpaings, plantations de végétaux 
exogènes au milieu dunaire…) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

  
 

  

 

 

Le secteur du cordon dunaire littoral 
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Les grandes entités paysagères sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

Zone littorale ou terre 
sableuse 

Les Prés bas 
 

Le coteau ou 
 l’entre deux 

Le Piedmont 

Le bocage 
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2.2. Les co-visibilités 
 

Les co-visibilités désignent les point de vues observés à partir d’un secteur de la 
commune et qui sont conjointement visibles du lieu observé. On parlera alors d’interactions 
ou de réciprocités visuelles entre les vues. 

Ces co-visibilités participent à la qualité paysagère d’une commune.  
 

Sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, les co-visibilités se concentrent 
essentiellement sur le haut du coteau, en bordure de littoral (sur le sentier côtier et les plages) 
et depuis le parcours de l’aire golfique. D’autres fenêtres visuelles sont perceptibles depuis le 
réseau viaire notamment à partir de la D 650 située en ligne de crête ou depuis les D 166 et la rue 
Marquand mais également depuis la voie ferrée touristique.  

 
Les co-visibilités en images : 

2.2.1. Depuis le coteau : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Depuis le haut du coteau, en surplomb du bourg et au niveau de l’aire de pique-nique, il est 
possible d’apercevoir l’ensemble de la partie basse de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
soit jusqu’à 2 kms. En arrière-plan, on peut apercevoir, par temps clair, l’île anglo-normande de 
JERSEY située à environ 20 kms de BARNEVILLE-CARTERET.  

 

 
 

 

Saint-Jean de la Rivière plage 

La Verrerie 

H. Rossignol 

La Giotterie 

Vues depuis le coteau sur la partie basse de SAINT- JEAN DE LA RIVIERE 

2 kms 

H. Rossignol 

Saint-Jean de la Rivière plage 

JERSEY 
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Les co-visibilités depuis la façade littorale  
 

2.2.2. Depuis le bord de côte : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Depuis le sentier du littoral il est possible d’observer un panorama qui s’étend depuis 

la pointe de PORTBAIL jusqu’ à la pointe de BARNEVILLE-CARTERET. L’estran sableux des plages et 
le platier rocheux de BARNEVILLE-CARTERET s’offrent aux visiteurs par marée basse  
 
  

 
 

 

 

JERSEY 

20 km 

Pointe de Barneville 

Vues depuis le sentier côtier et le bord du littoral 
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2.2.3. Depuis la plage de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En observant au nord de la plage de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, on aperçoit avec précision 
la pointe de BARNEVILLE-CARTERET et l’entrée du port de plaisance.  

 
La vue de la côte de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, depuis l’estran sableux se compose d’un 

massif dunaire important sur lequel se sont implantées des constructions aux volumes et 
aspects hétérogènes. Au nord, un habitat avec des grands volumes s’est installé en continuité 
de l’urbanisation littorale de BARNEVILLE-CARTERET. Ceci constitue un véritable front urbain. Au 
centre, on peut observer une urbanisation pavillonnaire continue puis plus au sud cette 
urbanisation pavillonnaire devient beaucoup plus lâche, entrecoupée de parcelles occupées 
par le caravaning.  

 
  

 

 

Front urbain Habitat pavillonnaire continu Habitat pavillonnaire discontinu 

Pointe de BARNEVILLE-CARTERET 

Vues depuis la plage de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
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2.2.4. Depuis le parcours golfique: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Depuis les buttes du parcours golfiques, on observe aussi bien le coteau et le bourg, à 
l’est, la zone urbanisée de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE plage  et le camping EDF au nord puis 
la bordure littorale et l’espace caravaning à l’ouest.  
 

2.2.5. Depuis la D 650  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En limite communale avec BARNEVILLE-CARTERET, une vue se dégage sur la partie basse de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE depuis la Départementale 650 située en limite de crête.  
 
  

 

 

 

 

Vues depuis le parcours golfique 

Vue depuis la D 650 
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2.2.6. Depuis la D 166 ou rue de la Mer  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Au carrefour de la rue de la Mer (D 166) et du Chemin de COUTANCES, il est possible 
d’apercevoir à travers le maillage bocager discontinu le coteau et les hameaux GAILLARD et de la 
GIOTTERIE. 

 

2.2.7. Depuis le chemin de Coutances 

 

Une fenêtre visuelle s’ouvre sur 
l’urbanisation du hameau Fontaine se 
dessine à travers le bocage des prés bas 
depuis le chemin de COUTANCES. 
 

 
 

 

2.2.8. Depuis la rue Marquand : 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
  

 

 

 

 

  

La Giotterie 

Hameau Gaillard 

Eglise 

Une partie du bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est perceptible depuis la rue 
Marquand, en aval de la voie ferrée touristique. 

Vue depuis le carrefour de la rue de la Mer et du chemin de COUTANCES 

Fenêtre visuelle sur le hameau de la Fontaine 
depuis le chemin de COUTANCES 

Vue sur le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
depuis la Rue Marquand 

Hameau Fontaine 

Mairie 
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2.2.9. Depuis la voie ferrée touristique 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

2.2.10. Depuis la D 42 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

20 km 

Depuis les bords de la voie ferrée touristique, le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est 
visible. La morphologie de « village rue » se distingue ainsi très bien depuis ce point de 
vue. 

 
Le bâti ancien du hameau des Vouges 
est perceptible depuis la D 42 en venant 
de la commune de SAINT MAURICE EN 
COTENTIN. 
 

 

 
Hameau Gaillard 

La Giotterie 

Vue sur le hameau de Vouges 
depuis la D 42  

Vue sur le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE depuis la voie 
ferrée touristique  
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Vue vers la mer et l’île de 
JERSEY 

Vue vers la Pointe de 
CARTERET 

LEGENDE :  

LES CO-VISIBILITES SUR SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

Points de vues panoramiques 

Façade littorale 

Panoramas depuis le coteau 

Co-visibilités sur le territoire 
communal 
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2.3. Les entrées de villes 
 

 
Trois axes traversent les principales entités bâties de la commune formant ainsi des 

entrées de villes. Il s’agit de la D 124 au niveau du bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, de la rue 
Marquand, de la D 166 au niveau de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE PLAGE et de la D 166 E1 entre 
BARNEVILLE-CARTERET et SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE « plage ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.3.1. L’entrée de bourg par la D 124 :  
 
Cette entrée de bourg se décrit plutôt comme un parcours que comme une porte. On 

traverse ainsi trois séquences : 
 
La 1 ère séquence correspond à un passage très peu urbanisé hormis la présence d’une 

maison d’habitation sur le côté droit (en venant de BARNEVILLE-CARTERET) et de la discothèque 
« le Kissing » et de deux pavillons sur le côté gauche dont les accès débouchent directement sur 
la D 124. Le ressenti de cette 1 ère séquence est essentiellement agricole (voirie délimitée par 
des fossés et talus surmontés de haies bocagères)  
  

 
 

Vers Barneville-

Carteret 

Vers Saint-Georges-de-

la-Rivière 
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2.3.2. 1ère séquence :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.3.3. 2ème séquence :  
 

La 2ème séquence de cette entrée de bourg commence au niveau du carrefour entre la D 124 
et la D 166, soit au niveau de la jonction entre le hameau de la Fontaine et la Giotterie. Cette 
séquence se caractérise par une succession de pavillons dont les accès débouchent 
directement sur D 124 ce qui rend ce passage dans le bourg relativement dangereux. 
L’urbanisation pavillonnaire est présente essentiellement sur le côté gauche de la voie mais un 
début d’urbanisation se fait sur le côté droit à partir du carrefour D 166/D 124 (présence de deux 
pavillons récents). Par la suite, le visiteur aperçoit, sur le côté droit, un espace agricole (herbages). 

La route présente un gabarit étroit mais le carrefour D 166/D 124 est bien visible.   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

 

 

Entrée de bourg sur la D 124 (1ère séquence) 

En venant de BARNEVILLE-CARTERET 
séquence) 

En direction de BARNEVILLE-CARTERET 
séquence) 

Entrée de bourg sur la D 124 en venant de BARNEVILLE-CARTERET (2ème séquence) 

En direction de BARNEVILLE-CARTERET 
séquence) 

En direction de SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE 
séquence) 
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2.3.4. 3ème séquence :  
 
La 3ème séquence commence après le débouché de la rue de la GIOTTERIE formant la 

transition entre la GIOTTERIE et le Hameau GAILLARD. A ce niveau, l’urbanisation se fait plus 
continue. De nombreuses sorties de propriétés débouchent sur la D 124. 

 
La présence de l’église et de son parking sur le côté gauche de la D 124 rappelle au 

visiteur qu’il traverse le centre bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE.  
Après une urbanisation essentiellement pavillonnaire vers la GIOTTERIE, l’habitat devient plus 

ancien et traditionnel plus on se rapproche du centre.  
 
L’entrée sur la commune de SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE se fait directement après le 

carrefour avec la rue MARQUAND. Le changement de commune est peu perceptible.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

 
Entrée de bourg sur la D 124 (3ème séquence) 
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2.3.5. L’entrée de bourg par la Rue MARQUAND :  
 
 
A l’inverse de l’entrée de bourg sur la D 124, cette entrée de bourg se décrit plus comme 

une « porte ». En effet, après avoir parcouru l’espace agricole et franchi la voie ferrée touristique, 
le visiteur rentre dans le hameau caractérisé par son bâti traditionnel remarquable implanté le plus 
souvent en limite de voirie. La signalisation routière (largeur des voies limitée à des véhicules dont 
la largeur est inférieure à 2,5m) renforce cette perception de « porte ».  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rien ne laisse supposer au visiteur que le côté gauche de la rue (en direction du hameau 

GAILLARD) appartient à la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE alors que le côté droit est sur 
la commune de SAINT-GEORGE DE LA RIVIERE.  

 
En raison du faible gabarit de la voie et de la présence du bâti à l’alignement de la voie,  les 

automobilistes sont incités à ralentir.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

La rue Marquand : « Porte 
d’entrée » du centre bourg de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

La rue Marquand  
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2.3.6. L’entrée de « ville » de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE PLAGE depuis la D 166  
 
 
L’entrée de ville de l’entité urbaine de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE « plage » présente 

un caractère plus urbain que dans le bourg. 
 
Plusieurs facteurs expliquent ce fait : 
 

 
La voie est le plus souvent bâtie de part et d’autre. (présence d’une succession de 
débouchés de parcelles privées sur la voie départementale + constructions implantées en 
retrait avec un recul identique) 
La voie est délimitée par un trottoir sur un seul côté  
La proximité de l’urbanisation de la commune de BARNEVILLE-CARTERET. Les 
aménagements de voirie et l’habitat sont quasiment identiques sur BARNEVILLE et sur 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE.  

 
Cette « entrée de ville » est matérialisée concrètement par le carrefour entre la D 166 

et le chemin de Coutances. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La signalisation présente à l’entrée de ce secteur doit inciter les automobilistes à 

ralentir (Vitesse limitée à 50 km/h) 
  

 
L’entrée urbaine de SAINT-JEAN-DE-LA-

RIVIERE PLAGE : carrefour de la D 166 et du 

chemin de Coutances 
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2.3.7. L’entrée de « ville » de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE PLAGE depuis la D 166 
E1  

 
 
Cette entrée de ville constitue la limite communale entre BARNEVILLE-CARTERET et 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE « plage ». Dans la réalité, la perception de la limite communale est 
peu visible. En aval de la rue, l’urbanisation est dense de part et d’autre de la voie. Les dents 
creuses se font de plus en plus rares. Des lotissements sont en cours de réalisation, côté 
BARNEVILLE-CARTERET.  

Ce secteur de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE « plage », du fait de la continuité de 
l’urbanisation constitue, en quelque sorte, « un quartier » de BARNEVILLE-CARTERET. 

Seul le secteur situé en amont de l’urbanisation de BARNEVILLE-CARTERET (secteur amont du 
havre de CARTERET) est dépourvu de construction. Le ressenti est plus agricole. La voirie étant 
limitée de haie bocagère 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

  
L’entrée urbaine de SAINT-JEAN-DE-LA-

RIVIERE PLAGE depuis la D 166E1 
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LES ATOUTS / LES POTENTIALITES LIES AU PAYSAGE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES HANDICAPS / LES FREINS LIES AU PAYSAGE  
 
 
 
 
 

 

LES ENJEUX LIES AU PAYSAGE  
 

 
  

Une silhouette paysagère variée. La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est un petit 
territoire où les paysages sont variés (paysage de dune, paysage de prés bas, le coteau, le 
bocage…). 
 
Le coteau, élément fort du paysage, est pour le moment relativement épargné par 
l’urbanisation  
 
Les hameaux ruraux  (Hameau de Vouges, Hameau Villot….) sont assez bien intégrés  dans le 
paysage de bocage.  
  � Absence de zones importantes d’extension de l’urbanisation  
 
La topographie de la commune favorise les points de vue et les co-visibilités sur le territoire 
communal.  
 

 
Peu à peu, le coteau derrière le hameau GAILLARD s’urbanise de façon ponctuelle.  
   � 
 
Du fait de leur couleur d’enduits, l’urbanisation pavillonnaire récente du hameau FONTAINE 
et de la GIOTTERIE est perceptible dans le paysage.  
 
Le secteur littoral est fortement exploité notamment par le développement  de 
l’urbanisation pavillonnaire et le développement des activités  liées au tourisme (Camping, 
golf…) 
 

L’insertion des hameaux et leur identité peuvent être fragilisées par un développement  trop 
important des nouvelles constructions 

� Proscrire toute nouvelle zone à urbaniser dans les hameaux 
 

Proscrire toute urbanisation qui aurait un impact négatif trop fort sur le paysage (ex : 
coteau) 
 
Eviter que le front urbanisé et le secteur des campings  ne soit pas trop dense et massif  afin 
de permette une transition plus douce entre la zone de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE PLAGE et 
la zone naturelle située en amont.  
 
Conserver les boisements  du coteau dans une densité égale ou supérieure à ce qui existe 
aujourd’hui. 
 
Concilier le développement de l’urbanisation avec une volonté de préserver les paysages, de 
bien intégrés les nouvelles constructions dans leur environnement.  
 
Favoriser la remise à l’état naturel l’arrière dune occupée actuellement par le caravaning 
non réglementé.  
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3. L’analyse environnementale 
 

3.1. Zonages environnementaux 
 

D’un point de vue paysager, la commune possède ni de site classé, ni de site inscrit. En 
revanche, elle appartient à un secteur écologiquement riche. De fait, SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
possède sur son territoire, deux secteurs classés en ZNIEFF. De plus, 1,4 hectare de Dune, situé à 
l’extrémité Sud-ouest de la commune, est inscrit en espace Ecologique d’Intérêt Européen. 
Autrement dit, il s’agit de l’appellation NATURA 2000. 

 
Les dunes de la côte des Isles s’étendent sur les communes de BARNEVILLE-CARTERET, 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE et PORTBAIL. Elles sont, pour partie, 
incluses dans le périmètre du site NATURA 2000. 

 

Localisation des zonages environnementaux (source : DREAL Basse-Normandie) 
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3.1.1. Les ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Floristique et 
Faunistique) 

 
Cet inventaire a été lancé à l’initiative du Ministère chargé de l’Environnement en 1982, avec 

l’appui du Muséum National d’Histoire Naturelle de Paris (MNHN). Il a pour objectif de recenser les 
zones importantes de patrimoine naturel national, régional ou local. 

 
L’inventaire a été conduit pour la première fois sur l’ensemble du territoire métropolitain 

terrestre dans chaque région sous l’égide des DRAE (Délégation Régionale à l’Architecture et 
l’Environnement) avec l’appui d’un Comité Régional de l’Inventaire des ZNIEFF entre 1983 et 1989 
donnant pour la première fois une image partielle mais synthétique des zones naturelles de France. 

 
Les ZNIEFF sont de deux types : 
 
- ZNIEFF de type II : ce sont de vastes ensembles naturels et paysagers cohérents, au 

patrimoine naturel globalement plus riche que les territoires environnants. (Périmètre carte plus 
loin) 

- ZNIEFF de type I : ce sont des zones souvent de plus petite taille, situées ou non à l’intérieur 
des précédentes et qui se démarquent par une très forte concentration d’enjeux du patrimoine 
naturel. Ces ZNIEFF de Type I correspondent aux milieux les plus remarquables. 

 
Les ZNIEFF n’ont pas de portée juridique directe, elles représentent un outil d’information et 

d’alerte sur l’intérêt de ces zones. Toutefois, en tant qu’inventaire de référence, elles doivent 
cependant être prises en compte au même titre que d’autres inventaires ou informations sur le 
patrimoine naturel dans les documents d’aménagement comme le prévoient diverses 
réglementations (loi " Protection de la Nature " du 10/7/76, loi " répartition des compétences 
collectivités-Etat " du 7/1/83, loi " définition des principes d’Aménagement " du 18/7/85, loi " Eau " 
du 3/1/1992, loi " Paysage " du 8/1/93, loi "Barnier" 
 
 La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est concernée par deux ZNIEFF : 

- Les dunes de Portbail (ZNIEFF de type I). Sur Saint-Jean, cet espace couvre : 
o 1 Ha de dune (le secteur littoral situé entre la rue des Mimosas, l’avenue 

Chassand, la rue Marquant et le littoral) 
o Environ 38 Ha d’espace agricole (entre la rue de Saint-Jean, la rue Marquand, la 

voie de chemin de fer et le chemin de Coutances). 
- Le platier rocheux de CARTERET à SAINT-GERMAIN-SUR-AY (ZNIEFF de type II) 
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ZNIEFF DE TYPE I : "SECTEUR DES DUNES DE PORTBAIL" 

Altitude : 0 – 15 m 
Superficie : 106,95 ha 
Zone de type : 1 
N° régional : 0000-0068 
N° national : 250015074 
Nombre d’espèces inventoriées : 228 
 
Ce vaste ensemble dunaire regroupe plusieurs milieux différents. Parmi les dunes de SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE, on peut distinguer plusieurs types de milieux qui fonctionnent en symbiose (se 
complètent et s’enrichissent). La présence de cette multiplicité d’espace participe à la diversité 
et à la richesse écologique du milieu dans son ensemble. 
 
On distingue :  
 
Le haut de plage : sa limite varie chaque année en fonction des intempéries ayant affectées le 
milieu. Il s’observe la présence de microfalaise en limite de dune qui sont lié à l’érosion mais de 
plus en plus aggravé par la fréquentation humaine (il est nécessaire de canaliser les flux de 
population par des aménagements adéquats : ganivelles, …) 
 
1. La dune embryonnaire (bien développée sur l’ensemble linéaire de plage) 
 
2. La dune en voie de fixation  
 
3. La dune fixée : la couverture végétale est dense et forme un tapis ras au sol. 
 
4. Les mielles au maillage bocager dense (réservée en grande partie à l’activité maraichère) 
 
5. Les fourrés dunaires (correspond à un stade de transition entre la dune et le stade 

forestier). 
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FLORE 
 
Les dunes de PORTBAIL présente une diversité floristique remarquable pour un territoire aussi 
étroit, coincé entre une zone agricole intensive de maraîchage et le bord de mer. Presque tous 
les stades de la dynamique végétale dunaire existent avec une diversité actuelle ou potentielle 
forte.  
 
On recense sur ce site bon nombre d’espèces rares à très rares et/ou protégées au niveau 
national (**) ou régional (*) tels l’Elyme des sables (Leymus arenarius**), l’Armérie des sables  
(Armeria arenaria), le Silène conique(Silene conica), la Scille d’automne (Scilla autumnalis), le 
Cynodon (Cynodon dactylon), le Myosotis raide (Myosotis stricta*), l’Ophrys araignée (Ophrys 
sphegodes ssp.sphegodes), le Spiranthe d’automne (Spiranthes spiratis), l’Asperge cultivée 
(Asparagus officinalis), la Koelérie blanchâtre (Koeleria albescens)… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

L’Elyme des sables 

L’Armérie des sables 

La Scille d’automne 

 

La Spiranthe 
d’automne 

 

L’Asperge cultivée 

 

La Koelerie 
blanchâtre 
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FLORE (suite…) 
 
Les pannes dunaires, relativement nombreuses, sont le refuge  d’une flore originale avec le jonc 
aigu (Juncus acutus), l’Orchis à fleur lâches (Orchis laxiflora ssp.laxiflora).  
 
 
 
 
 
 
 
 
L’accumulation de matière organique végétale génère la formation superficielle de tourbe, 
révélée par quelques espèces caractéristiques comme le Choin noirâtre (Schoenus nigricans) et 
l’Epipactis des marais (Epipactis palustris). La quasi-totalité de ces dépressions abritent le Saule 
rampant (Salix repens ssp. Arenaria) ° et la Germandrée des marais (Teucrium scordium 
ssp.scordioides.*) 
 
 
FAUNE  
 
Le haut de la plage accueille une belle population 
nicheuse de Gravelots à collier interrompu 
(Charadrius alexandrinus). 
 
 
Le Traquet motteux (Oenanthe oenanthe) occupe les pelouses dunaires alors que la vaste 
étendues de dunes intérieures cultivées et entrecoupées de talus plantés constitue un paysage 
bocager sableux original occupé par un nombre importants d’oiseaux comme la Huppe fasciée 
(Upupa epops), le Gravelot à collier interrompu (Charadrius alexandrinus) , le Tadorne de Belon 
(Tadorna tadorna), le Vanneau huppé (Vanellus vanellus)… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce site renferme également un très grand nombre d’amphibiens rares et protégés : Crapaud 
accoucheur (Alytes obstetricans), le Pélodytes ponctué (Pelodytes punctatus), le Triton crêté 
(Triturus cristatus), et la Rainette verte (Hyla arborea). 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le Pelodyte ponctué 

 

Le Triton crêté 

 

La Rainette verte 

   

 

Le Gravelot à collier 

Le Traquet Motteux La Huppe fasciée Le Vanneau huppé 

 
  Le jonc aigu 

L’Orchis à  
fleur lâche 
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Les dunes de Portbail sont intégrées à la zone spéciale de conservation du « Littoral ouest 

du Cotentin de Saint-Germain-Sur-Ay au Rozel » (réseau NATURA 2000. Décision du 7 décembre 
2004 par la Commission Européenne).  
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ZNIEFF DE TYPE II : "SECTEUR DU PLATIER ROCHEUX DE CARTERET A SAINT-GERMAIN 
SUR AY" 

 

Altitude : 0 – 0 m 
Superficie : 2019,2 ha 
Zone de type : 2 
N° régional : 0043-0000 
N° national : 250009944 
Nombre d’espèces inventoriées : 175 
 
Cet espace rocheux s’étend depuis Barneville jusqu’à Saint Germain sur Ay. Ce vaste platier 
rocheux correspond à un affleurement calcaire du Cambrien inférieur. Il présente un grand 
intérêt géologique au regard de la faune fossile (Bigotina et Archaeocyathes) et des 
stromatolites édifiés par les algues qu'il renferme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
FLORE 
 
63 espèces algales ont été recensées marquants une biodiversité intéressante. Celles-ci se 
composent de 11 chlorophycées, 12 phéophycées et 40 rhodophycées. Le plus grand nombre 
d’espèces est répertorié pour les algues rouges, cependant, les algues brunes dominent par leur 
recouvrement. 
Les algues se répartissent géographiquement en fonction de la profondeur du rocher et en 
fonction de la durée d’émersion (durée hors de l’eau). 
 
- Pelvetie (Pelvetia canaliculata) 
- Varech spiralé (Fucus spiralis) 
- Varech vésiculeux (Fucus vesiculosus 
- Varech denté (Fucus serratus) 
- laitue de mer (Ulva lactuca) 
- Algue japonaise (Sargassum muticum)… 
 
On remarque depuis les quelques dernières années que le Platier se dénude de ses algues. 
Celles-ci disparaissent de façon inquiétantes et risque d’affecter la faune avoisinante qui est 
dépendante de celles-ci (comme le phytoplancton, les algues sont à la base de la chaîne 
alimentaire). 

  

   
La Pelvetie Le Varech denté La Laitue de Mer 
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FAUNE 
 
Ce Platier rocheux présente une riche faune d’invertébrés marins parmi lesquels on peut 
recenser quelques espèces peu communes. 
Parmi les nombreux vers marins, notons un plathelminthe très intéressant : Convoluta 
roscoffensis. 
Une espèce intéressante de mollusque gastéropode est également présente : Haliothis 
tuberculata. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les echinodermes crinoïdes comptent 
un représentant d’intérêt patrimonial : 
Antedon bifida. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enfin, parmi les nombreux poissons dépendant de ce platier rocheux, deux espèces méritent 
d’être mentionnées : Syngnathus acus et Nerophis lumbriciformis. 
 
 
 

 

L’ormeau ou Hatiothis 
tuberculata 
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3.1.2. La Directive « habitats » : Zone Spéciale de Conservtion (site NATURA 
2000) « Littoral ouest du Cotentin de Saint Germain sur Ay au Rozel » 

 
Les Sites d’Importance Communautaire forment ce que l’on appelle le réseau Natura 2000. 

Les sites qui le constituent correspondent soit à des zones spéciales de conservation (ZSC) liées à 
la Directives Habitats-faune-flore de mai 1992, soit à des zones de protection spéciale (ZPS) qui 
sont liées à la Directive Oiseaux de 1979. Ce n’est qu’une fois que les sites d’importance 
communautaire ont fait l’objet de documents d’objectifs approuvés, qu’ils sont alors désignés 
comme ZCS ou ZPS. 

Le site « Littoral Ouest du Cotentin de Saint Germain sur Ay au Rozel » (FR2500082), réparti 
au niveau de la moitié nord de la côte ouest du Cotentin, est devenu Zone Spéciale de 
Conservation par arrêté ministériel du 1er octobre 2014. 

 
Ce site regroupe un ensemble cohérent de quatre entités naturelles remarquables 

exclusivement littorales : 
 - le petit massif dunaire de SAINT-GERMAIIN SUR AY et BRETTEVILLE SUR AY 
 - Les havres et dunes de SURVILLE, secteur d’intérêt particulier du fait de la position 
centrale du havre à l’intérieur d’un massif dunaire encore bien préservé 
           - Le havre de PORTBAIL et dunes périphériques associant à l’un des estuaires les plus 
septentrionaux de la côte ouest du Cotentin, deux ensembles dunaires, celui de PORTBAIL et celui 
de Lindbergh au sud.  
          - Le massif de BEAUBIGNY qui s’étend sur 10 km de linéaire côtier 

 

Ces espaces correspondent à des habitats naturels d’importance communautaire dont un 
reconnu prioritaire : estuaires, prés salés atlantiques, végétations pionnières à salicornes et  autres 
espèces annuelles des zones boueuses et sableuses, près à spartine, eaux oligomésotrophes 
calcaires avec végétation benthique à characées correspondant à des milieux salés, replats boueux 
ou sableux exondés à marée basse, dunes côtières fixées à végétation herbacée, dunes mobiles du 
cordon littoral, dépressions humides intradunales, dunes à saule rampant, dunes mobiles 
embryonnaires, dunes à argousier et végétation annuelle des laisses de mer, correspondant à des 
milieux sableux, falaises avec végétation des côtes atlantiques et baltiques, landes sèches 
européennes dominées par les bruyères et les ajoncs et végétation vivace des rivages de galets.  
 

Ces espaces renferment cinq espèces d’intérêt communautaire, trois végétales (Le liparis de 
Loesel), l’Apium repens et le Rumex rupestris) et deux animales (Triton Crêté et Ecaille Chinée) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 

Liparis de Loesel 

Triton crêté Ecaille Chiné 

Rumex rupestris 

Apium repens 



SAINT JEAN DE LA RIVIERE  Rapport de présentation 

 

Dossier d’approbation      

 

66 

 
A ces espèces végétales et animales visées par la directive, ces sites abritent des populations de la 
flore et de la faune protégées au niveau national ou régional et/ou présentant un intérêt 
patrimonial élevé (ex : l’élyme des sables, la pyrole  maritime, l’oyat, l’aster maritime…° 
 
De façon à s’assurer de pouvoir maintenir les habitats dans un état de conservation favorable, il a 
été décidé de définir des modalités d’actions pour une gestion appropriée. Elles ont été consignées 
dans un document d’objectifs : Le DOCOB.  
Ce document a été élaboré par le Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres et 
validé par le comité de pilotage.  
Pour ce qui est des milieux dunaires, le DOCOB préconise de restaurer et maintenir les dunes en 
contrôlant le développement de la végétation arbustive, les facteurs anthropiques, les dépôts et les 
prélèvements en tout genre. L’intégrité du site doit être garantie. Par ailleurs, il s’agit également de 
gérer la fréquentation de ces espaces dunaires en proposant des mesures visant à informer et à 
orienter le public.  
 
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est seulement concernée par le site NATURA 2000 à 
l’extrémité sud-ouest de son territoire. Cet espace d’une superficie de 1,4 ha est constitué de 
dunes. Il est classé comme espace naturel remarquable au titre de l’article L 146-6 du code de 
l’urbanisme d’où une occupation du sol très limitée et cadrée. Dans le POS actuel, le secteur est 
classé en NDr. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Le zonage de l’espace remarquable dans le POS de 2001 

SAINT-GEORGES DE 

 LA RIVIERE 

SAINT-JEAN DE 

 LA RIVIERE 

L’Espace remarquable sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
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Cet espace NATURA 2000 est géré par le Conservatoire de l’Espace Littoral en liaison avec le 
Conseil Général de la Manche et les gestionnaires (ex : SYMEL – Syndicat Mixte Espaces Littoraux 
de la Manche). 
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3.2. Les espaces naturels sensibles 
 

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) ont pour objectif de protéger un patrimoine naturel, 
paysager ou géologique de qualité, qui se révèle menacé ou vulnérable par l’urbanisation, le 
développement d’activités ou des intérêts privés.  

En sus de cette mission de conservation, les ENS ont aussi une mission d’accueil du public 
et de sensibilisation, au moins dans certains lieux et à certaines périodes de l’année si cela n’est 
pas incompatible avec la fragilité des sites.  

Ces Espaces Naturels Sensibles sont établis à l’initiative des conseils généraux des 
départements. Ils peuvent pour cela mettre en place une taxe spécifique : la Taxe des Espaces 
Naturels Sensibles (TDENS) sur les permis de construire.  

Les fonds alimentés par cette taxe servent alors à acquérir, restaurer, aménager et gérer les 
milieux naturels menacés. La propriété et la gestion de ces espaces peuvent échoir aux 
départements ou bien à une tierce partie conventionnée (association, conservatoire du littoral, 
etc.).  
 

Sur la commune de St Jean de la Rivière, une partie des dunes a été acquise par le 
département de la Manche afin notamment d’y intervenir dans le cadre de sa politique de 
préservation des espaces naturels sensibles et de résorption du camping-caravaning illégal. 
 

Les dunes de la Côte des Isles s’étendent sur les communes de Barneville-Carteret, Saint-
Jean-de-la-Rivière, Saint-Georges-de-la-Rivière et Portbail. Elles sont pour partie incluses dans le 
périmètre du site Natura « Littoral ouest du Cotentin, de Saint-Germain-sur-Ay au Rozel ». 
Il s’agit d’un étroit cordon de dunes basses, épargné par l’activité agricole, mais gagné par le 
développement d’installations dites de « loisirs » (mobil home, cabanons), qui a motivé 
l’intervention du Conseil Général de la Manche, dans le cadre de sa politique de préservation des 
espaces naturels sensibles et de résorption du camping-caravaning illégal. 
L’un des principaux objectifs de la gestion du site est la reconquête paysagère et la renaturation de 
parcelles dégradées par des installations inesthétiques et des plantations inadaptées. 
Les pelouses dunaires abritent notamment l’œillet de France et l’orchis homme-pendu, toutes deux 
protégées en France, ainsi que la bartsie à feuilles larges, espèce méridionale, récemment 
découverte sur le site. 
Des travaux de restauration des dépressions humides visent à renforcer l’intérêt du site pour les 
amphibiens : triton crêté, pélodyte ponctué, crapaud accoucheur, etc. 
 

C’est le SyMEL (Syndicats Mixtes des Espaces Littoraux de la Manche), émanation du Conseil 
Départemental, qui assure la gestion des ENS de la Manche. 
 
 

En effet,  au cours des années 70 et 80, le caravaning « sauvage » s’est beaucoup développé 
sur le secteur des dunes de SAINT-DE LA RIVIERE, notamment au sud –ouest du territoire. Certains 
des propriétaires ont aménagés leur terrain (plantations de haies, implantation d’abris de jardins, 
extensions en dur…°) Malgré l’interdiction de stationnement de plus de 3 mois effective sur cette 
zone et l’application de la loi littorale qui interdit tout stationnement de caravane sur les dunes, 
cette situation perdure. 
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Source : POS de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 2001 
  

 

L’occupation du littoral par les mobiles homes en 2001 
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Source : D’après observation sur le terrain 

 
 
 
 
 

  

[

 

Les parcelles occupées par les mobiles homes en 2008 

 Parcelle occupée par un mobil home ou 
une caravane en 2008 
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Dans le but de lutter contre le camping caravaning illégal, le préfet de la MANCHE a pris un 

arrêté le 2 février 1984 afin de définir une zone de préemption. Concrètement, cela signifie qu’à 
ce jour, le Conseil Général de la Manche acquiert au fur et à mesure des opportunités qui se 
présentent (déclarations d’intention d’aliéner, propositions de vente amiable) les parcelles.  
Le plan de gestion du massif dunaire de PORTBAIL à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE (3 communes 
concernées + cg 50) prévoit une remise à l’état naturel des terrains représentant des points noirs 
paysagers pour obtenir à nouveau des habitats d’intérêts communautaires de dunes fixées à 
végétation herbacée (zone Natura 2000).  
 
La remise à l’état naturel consiste en la suppression des éléments d’artificialisation  du 
paysage  (clôtures, essences ornementales, destruction du bâti…). 2 ha de terrains sont acquis pour 
le moment.  
 
A terme, c’est l’ensemble de la zone de préemption (cf. plan page suivante) qui va être acquise 
par le Conseil Général de la Manche. 
 
 
Dans le POS de 2001, cette zone de 
caravaning « sauvage » est classée en NDd 
c'est-à-dire que le maintien de l’état 
naturel est prescrit. Cette zone NDd couvre 
les 15 hectares de dunes littorales et inclut 
5 habitations bâties pour la plupart avant la 
seconde guerre mondiale et dispersées le 
long du littoral. 
  

 

  

 

Le caravaning « sauvage » sur le littoral de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

 

 

Habitations classées en NDd 
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Source : Service du Développement urbanistique et SIG CG 50  

 
 
 
 
 

 

 

Les acquisitions du Conseil Général de la Manche dans la 
zone de préemption à septembre 2007 
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3.3. Le littoral : un espace sensible 
 

3.3.1. La loi littoral  
 

D'après la loi n°86-2 du 6 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en 
valeur du littoral, SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est considérée comme une commune littorale (car 
riveraine de la Manche). 

 
De ce fait, certaines réglementations concernant l'utilisation du sol doivent être respectées, 

conformément aux articles L. 146-1 du Code de l’Urbanisme : 
 

3.3.2. L'inconstructibilité d'une bande de 100 mètres  
 
En dehors des espaces urbanisés, une bande de 100 mètres à compter de la limite haute du rivage 
est inconstructible, sauf s'il s'agit de constructions ou installations nécessaires à des services 
publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau (article L. 146-4-
111 du code de l'urbanisme). 
 
Dans le secteur littoral situé au nord de la route de SAINT-JEAN à la mer et les parcelles situés 
derrières sont construites : il s’agit donc d’un secteur urbanisé. Par conséquent la bande des 100 m 
ne s’applique pas. Dans le POS de 2001, ce secteur est défini en zone UC capable d’accueillir de 
l’habitat et des dépendances. 
 
Au sud de cette même route (D 166 –Rue de SAINT-JEAN A LA MER), la bordure littorale présente 
un certain nombre d’habitations construites en façade à la mer.  
Un premier ensemble regroupe 7 habitations situées en continuité avec l’urbanisation de la plage 
et construites en continuité les unes des autres. Cet espace présente un caractère urbanisé. Dans le 
POS, il est classé en UCd ce qui signifie que toutes nouvelles constructions y sont interdites hormis 
les extensions des constructions existantes dans la mesure où elles ne portent pas atteinte par 
leurs dimensions, leurs couleurs ou leur volume, à la protection des paysages.  
Un deuxième ensemble d’habitations plus dispersées les unes par rapport aux autres mais situées 
également en bordure de littoral se localise plus au sud. Ces secteur présentent un caractère bâti 
insuffisant pour faire exception au III de l’article L.146-4 du Code de l’urbanisme Ceci signifie 
qu’aucune nouvelle construction hormis celle liée à la sécurité publique ou à la défense nationale 
n’est admise.  
Dans ce secteur, l’objectif de la municipalité, à travers le POS, est de reconquérir la qualité 
paysagère et écologique de la dune.  
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� La reconquête de la qualité paysagère et écologique de la dune sera à maintenir 
dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme. 

 
 
 
 
A SAINT-JEAN-DE-LA-

RIVIERE, la bande 
d’inconstructibilité des 100 
m, se situe entre le bord de 
mer et la rue Bressand 
hormis le secteur déjà 
urbanisé.  

Bande des 100 m 

Secteur 

urbanisé 
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3.3.3. Le maintien de coupures d'urbanisation  
 
L'article L.146-2 du code de l'urbanisme stipule que les documents d'urbanisme doivent prévoir 
des espaces naturels présentant le caractère d'une coupure d'urbanisation. Ces coupures 
d’urbanisation doivent être des composantes positives qui séparent selon leur échelle des zones 
d’urbanisation présentant une homogénéité physique et une certaine autonomie de 
fonctionnement. L’étendue de ces coupures doit être suffisante pour permettre leur gestion  et 
assurer leur pérennité.  
 
Dans le Plan d’Occupation des Sols datant de 2001, des secteurs non urbanisés ont été préservés 
de toutes nouvelles constructions. Ces espaces non bâtis constituent des coupures d’urbanisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces coupures d’urbanisation étaient prévues : 
 

- Entre le hameau de la GIOTTERIE et le hameau de la FONTAINE pour conserver la 
séparation entre les deux hameaux (50 à 75 m) 

- Entre le secteur urbanisé de la « PLAGE » et le hameau de ROSSIGNOL, le long de la D 
166 (150m) 

- Entre le hameau de La VERRERIE et la GIOTTERIE, le long de la D 166 (200m) 
- Entre le hameau de la FONTAINE et le secteur d’activités occupé par la menuiserie, en 

limite communale avec BARNEVILLE-CARTERET (150m) 
- Entre le hameau de ROSSIGNOL et la VERRERIE (100m) 
- Entre le hameau VILLOT et le hameau de VOUGES (250m)  

  

Les coupures d’urbanisation prévues dans le POS de 2001 

Coupure verte à favoriser 
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A ce jour, la conservation de la plupart de ces espaces non urbanisés semble justifiée hormis 
celui entre la GIOTTERIE et le hameau la FONTAINE. En effet, ces deux hameaux réunis auxquels 
il convient de rajouter le hameau GAILLARD et la rue MARQUAND forment une entité bâtie à part 
entière. Ils constituent l’entité « bourg » de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
Par conséquent, la suppression de la coupure d’urbanisation entre la GIOTTERIE et le hameau de la 
FONTAINE paraît probable dans le PLU.   
Les autres coupures d’urbanisation existantes dans le POS méritent d’être préservées dans le 
PLU. 
 Enfin, peut-être serait-il judicieux de favoriser le développement d’une coupure verte 
partant du littoral via l’aire golfique puis s’étendant au-delà du chemin de COUTANCES ? 
L’aire Golfique peut être considérée comme une coupure à l’urbanisation au sens de la Loi Littoral. 
Selon le Conseil d’Etat, un parcours de golf peut constituer une coupure verte.  
La politique de naturation du Conseil Général de la Manche va dans le sens de la mise en 
place petit à petit de cette coupure verte.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
  

� Maintenir les coupures d’urbanisation du Plan d’Occupation du Sol 
sauf celle entre la GIOTTERIE et le hameau de la FONTAINE. 
� Favoriser la coupure verte partant du littoral, traversant le golf et 
s’étendant au-delà du chemin de COUTANCES (extension du golf ?) 

 

Coupures d’urbanisation repérées 
en application des dispositions de la 
loi Littoral 

6 

2 1 

3 
4 

5 
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3.3.4. L'extension de l'urbanisation en continuité ou en hameaux nouveaux  
 
L'article L 146-4-1 stipule que l'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec  
les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement.  Le 
P.L.U. devra prendre en compte cette contrainte, et préciser les garanties de l'intégration pour les 
hameaux nouveaux. 
 
Le POS de 2001 définissait les nouvelles zones constructibles (U et NB) en extension des hameaux 
existants. Pour la plupart, ces nouvelles zones d’urbanisation venaient en vis-à-vis de constructions 
existantes  de l’autre côté de voies partiellement bâties (D 124, rue de la GIOTTERIE, hameau 
VILLOT, hameau de VOUGES ...). Or, certaines de ces zones d’extensions à l’urbanisation non 
construites aujourd’hui ne pourront pas être maintenues dans le PLU car elles sont 
incompatibles avec les principes posés par la Loi Littoral. 
 
La définition du village au sens de la Loi littoral (Plaquette : Planifier l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral, juillet 2006, Ministère des transports, de l’équipement, du 
tourisme et de la Mer, Ministère de l’écologie et du Développement Durable) 
 
C’est un ensemble d’habitations organisé autour d’un noyau traditionnel, assez important pour 
avoir une vie propre, comportant un ou plusieurs bâtiments offrant des services de proximité – 
administratifs (mairie, école…), culturels ou commerciaux-tout au long de l’année. 
 
Les villages sont plus importants que les hameaux et comprennent- ou ont compris dans le passé – 
des équipements ou lieux collectifs administratifs, cultuels ou commerciaux, même si dans certains 
cas, ces équipements ne sont plus en service, compte tenu de l’évolution des modes de vie.  
Ce qui caractérise le village en termes de composition, c’est son unité. Unité par la continuité du 
bâti, par son organisation et son implantation spatiale le long des voies et des espaces publics. 
Dans les villages, comme dans les centres anciens des villes, le parcellaire agricole préexistant  
conditionne  la trame du tissu urbain et, par conséquent, le rythme des constructions et 
l’orientation des voies. Le relief apparaît souvent comme un facteur qui ordonne et clarifie la forme 
urbaine des villages. 
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L’entité « bourg » de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, formée des hameaux FONTAINE, LA GIOTTERIE, 
GAILLARD et la rue Marquand, constitue une unité urbaine qui s’étend entre le coteau et la D 124.  
Par ailleurs, le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE s’organise autour de 3 noyaux traditionnels 
(hameau Fontaine, Hameau Gaillard et la Rue Marquand). 
Cette entité bâtie possède les principaux équipements communaux (mairie, église, cimetière) et 
elle regroupe quelques activités commerciales (restaurant, discothèque…). Cette entité bâtie est 
un village au sens de la Loi Littoral.  
 
De même, l’entité bâtie de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE PLAGE située au nord de la D 166 
peut être considérée comme un village au sens de la loi littoral pour plusieurs raisons.  
 
  

- Ce secteur urbanisé homogène est densément bâti (12 à 14 constructions/ha) 
essentiellement occupé par des pavillons (résidences principales ou résidences 
secondaires).  
 

- Il constitue la continuité directe de l’urbanisation de BARNEVILLE-CARTERET 
 
- On recense quelques équipements communaux (commerces dans les campings 

 
- Cet espace urbanisé est clairement délimité par la rue de la Mer (D 166) au sud et par le 

chemin de Coutances (à l’est). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

� A partir de la définition ci-dessus, il est facile de déterminer le bourg 
de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE (hameau Fontaine, La Giotterie, hameau 
Gaillard) et la zone agglomérée touristique située entre la rue de la Mer 
(D 166) et le chemin de Coutances à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE PLAGE 
comme des villages au sens de la loi littoral.  
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3.3.5. La définition des zones d’urbanisation dense et diffuse  
 
Le hameau constitue un petit groupe d’habitations, pouvant comprendre également d’autres types 
de constructions, isolé et distinct  du bourg ou du village. Une commune peut-être composée d’un 
ou plusieurs villages  ou de plusieurs hameaux. Il faut distinguer les hameaux des bâtiments isolés 
et implantés de façon anarchique (mitage). 
Ce qui caractérise le hameau, c’est le regroupement des constructions dans une organisation 
spatiale relativement modeste mais dont la structure est clairement identifiée. La taille et le type 
d’organisation des hameaux dépendent très largement  des traditions locales et des conditions de 
contexte.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.3.6. L'extension limitée de l'urbanisation dans les espaces proches du rivage  
 
L'article L. 146-4-2 du code de l'urbanisme précise que l'extension de l'urbanisation dans les 
espaces proches du rivage doit être limitée. Cette disposition vise à protéger les espaces demeurés 
naturels ou agricoles à proximité de la mer, à éviter les densifications excessives des zones 
urbaines existantes situées en front de mer en privilégiant l’extension de l’urbanisation à l’arrière 
des quartiers existants.  
 

La délimitation des « Espaces Proches du Rivage » (EPR) n’est pas définie par la loi. 
Toutefois, ces espaces doivent s’appuyer sur la prise en compte des circonstances  qui permettent 
de caractériser les espaces concernés telles que la distance par rapport au rivage de la mer, le 
caractère urbanisé ou non des espaces séparant les terrains de la mer, l’existence d’une co-
visibilité entre les secteurs concernés et la mer, l’existence d’une coupure physique (voie de 
chemin de fer, route…). En outre, pour les définir, il convient également de s’appuyer sur des 
réalités géologiques, physiques (topographie) ou écologiques  

 
 

3.3.7. La définition des Espaces Proches du Rivage sur SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE  

 
 
La limite des Espaces Proches du Rivage a été définie dans le SCoT du Cotentin approuvé le 

12 avril 2011. Cette limite longe la D 650 au sud et traverse la commune d’est en ouest.

� L’extension à l’urbanisation de certains villages (Village ROSSIGNOL, 
hameau VILLOT, hameau de VOUGES) ne sera plus autorisée dans le Plan 
Local d’Urbanisme.  

� Concernant l’habitat épars (La Verrerie, le Vieux Presbytère…), il ne 
sera possible dans le PLU que d’autoriser l’extension limitée (environ 
30% de la surface existante) du bâti existant.  
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Source : DOG du SCoT du Cotentin

RD 650 

Limite des EPR 

RD 124 
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3.3.8. La localisation des routes de transit à plus de deux kilomètres du rivage  
 
Les nouvelles routes de transit doivent être situées à plus de deux kilomètres du rivage (article L 
146-7 du code de l'urbanisme). 

 

3.3.9. La préservation des espaces remarquables  
 
Le PLU devra identifier, délimiter et assurer la préservation des espaces terrestres et marins 
remarquables ; ainsi que les sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine 
naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques (par 
exemple, les dunes et les plages). Article L.146-6 du code de l'urbanisme. 
 
D’après le SCoT les espaces remarquables  « Regroupent des espaces dans lesquels la présence de 
sites remarquables peut être présumée, à l’exclusion des espaces agglomérés, et supposant, au 
regard de leurs caractéristiques physiques fines, paysagères et environnementales, du bâti présent, 
d’être le cas échéant, déterminés et délimités par les PLU au titre des espaces remarquables : 

 - Les espaces à dominante naturelle et agricole et inventoriés ou protégés par ailleurs au 
titre des ZNIEFF de type 1, des sites Natura 2000, des sites inscrits, des sites acquis ou préemptés 
par le CG 50 et le conservatoire du littoral. Ils sont regroupés dans le DOG sous la dénomination « 
pôles de biodiversité majeurs » ; 

 - Les ZNIEFF de type 2 ZICO, zones RAMSAR et les sites inscrits (identifiés comme « pôles 
de biodiversité annexes » dans le DOG). 

Les espaces remarquables seront protégés dans le respect des caractéristiques des milieux 
environnementaux qu’ils regroupent et ne pourront recevoir que des aménagements prévus à 
l’article R. 142-2 du Code de l’urbanisme. » 
 
 

La partie classée NATURA 2000 et ZNIEFF est considérée comme « espace naturel 
remarquable »  au  titre de l’article 146-6 en raison de sa richesse biologique et sa haute qualité 
paysagère du site pris dans son ensemble. Le massif dunaire présente un éventail complet des 
communautés végétales typiques du milieu. 
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3.3.10. La qualité des eaux de baignade  
 

Sur le territoire communal de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, les plages font l'objet d'un suivi 
de la qualité des eaux de baignades. 
En 2006, l'eau des plages a été classée, selon les points de prélèvements, en catégorie B ou A, soit 
une eau conforme de qualité moyenne à bonne. 
D’une manière générale la qualité des eaux de baignade sur la commune s’est nettement 
améliorée et demeure satisfaisante.  
 
 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Plage face au 
CD 166 

            

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015    
Plage face au 
CD 166 

            

 
 
 

 Eau de bonne qualité 

 Eau de qualité moyenne 
 Eau pouvant être momentanément polluée  
 Eau de mauvaise qualité 

Source : ARS 
 

 

 

3.4. Les Espaces Boisés  
 

 
Art 146-6 du code de l’urbanisme : Le Plan Local d’Urbanisme doit classer en Espaces Boisés, au titre 

de l’article L. 130-1 du présent code, les parcs et ensembles boisés existants les plus significatifs de la 
commune ou du groupement de communes, après consultation de la commission départementale des sites. 

 
Dans le cadre de l’élaboration du PLU, il sera réalisé un diagnostic des espaces boisés, 

surfaciques et linéaires (haies), présents sur le territoire communal. A l’issue de l’analyse de ces 
Espaces Boisés, il sera proposé un classement des bois et haies les plus significatifs dans un souci 
de réaliser un maillage cohérent de ces éléments naturels. Cette proposition sera présentée en 
commission départementale des sites, perspectives et paysages pour avis.  

 

 

Compte tenu de la morphologie des paysages de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE (cf analyse 
paysagère), il est possible de traiter distinctement les cinq entités qui se distinguent 
immédiatement : 

- Le bocage agricole, 
- Le versant du coteau, 
- Le piémont, 
- Les près humides alluvionnaires 
- La dune 

 
En effet, dans chacune de ces entités paysagères, les problématiques sont différentes et 
nécessitent donc des approches et des traitements différents. 
Une des caractéristiques des Espaces Boisés actuellement Classés sur la commune est la part 
importante, voire essentielle, occupée par les formations linéaires. 
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Source : POS de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 2001 
 

Dans son document d’urbanisme actuel, la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
recense 32 kilomètres de haies classées tandis qu’on ne compte que 4 hectares de massifs boisés 
répartis en six unités de tailles très différentes. Ces espaces boisés surfaciques se situent 
essentiellement sur la partie coteau.  
 

 

Avant de considérer la valeur intrinsèque de chacun de ces boisements classés, il est 
important d’aborder la justification paysagère de leur classement. 
 

On se propose donc d’examiner l’intérêt de la conservation de ces formations végétales 
selon le respect de trois critères qui nous paraissent pertinents dans le cadre de la préservation ou 
du renforcement de la qualité des paysages de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE : 
 

- Les espaces boisés structurants 
- Les espaces boisés qui jouent  le rôle d’écrans végétalisés 
- Les espaces boisés remarquables 

  

 

Les Espaces Boisés Classés du POS de 2001 
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Les éléments paysagers structurants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le maintien de ces formations végétales semble essentiel dans la mesure où elles permettent un repérage 
spatial constant mais également une compréhension de la constitution physique du territoire. Elles sont les 
facteurs constitutifs de l’identité des micro-paysages et les éléments clés des ambiances qui y sont attachées. 
Certaines donnent également les clés de lecture en venant de l’extérieur. Ainsi la rupture du plateau 
constitue-t-elle une véritable porte d’entrée dans la commune en orientant et en cadrant les vues des 
l’arrivée depuis la RD ? 
Certaines plantations ont, par ailleurs, un rôle essentiel dans le fonctionnement hydraulique de la commune. 
En constitution des trames bocagères, en accompagnement des thalwegs ou des fossés de drainage, elles 
participent à la gestion de l’eau sur tout le territoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 Eléments  paysagers structurants 
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Les écrans végétalisés  
 
Certaines formations végétales ont une fonction évidente d’écran paysager : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette fonction d’écran peut être intéressante à plusieurs titres. 
Un écran peut permettre d’atténuer la nuisance visuelle d’une implantation disgracieuse ou hors 
d’échelle.  
Il peut également participer au cadrage des vues ou encore participer au confort des riverains par 
son rôle de brise vent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

 Ecrans végétalisés 
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Les éléments paysagers remarquables :  
 
 

 
Ces éléments (bois, haies, verger, arbre isolé…) sont identifiés par la valeur patrimoniale 

qu’ils constituent eux-mêmes ou par leur participation à la mise en valeur d’éléments de 
patrimoine. 
 
Seront également prises en compte les capacités de participation à la création de qualités 
d’ambiance que ces végétaux peuvent apporter.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

  

 Eléments paysagers remarquables 
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Verger entre la Giotterie et le 
hameau Gaillard 
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3.5. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) 

 
 
Le Plan Local d’Urbanisme doit être compatible avec les documents supra-communaux, et 

notamment les SDAGE et les SAGE. 
La commune fait partie du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Sienne, 

Soulles, Côtiers Ouest du Cotentin actuellement en élaboration (arrêté de périmètre du 24 avril 
2013). Un arrêté portant syndicat mixte du S.A.G.E. a été pris le 4 mars 2015, et la mise en place 
d’une commission locale de l’eau (CLE) a eu lieu le 1er juillet 2015. 

 
Le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) du bassin de la Seine et 

des cours d’eau côtiers Normands a été révisé et approuvé le 29 octobre 2009. Il fixe les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau dans l’intérêt général. 

Les principales orientations de gestion du SDAGE sont les suivantes : 
- Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques ; 
- Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques ; 
- Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses ; 
- Réduire les pollutions microbiologiques des milieux ; 
- Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future ; 
- Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides ; 
- Gestion de la rareté de la ressource en eau ; 
- Limiter et prévenir le risque d’inondation. 
 
Le SDAGE donne un ensemble de dispositions dont certaines peuvent être intégrées aux 

documents d’urbanisme : 
- Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain par des voies préventives (règles 

d’urbanisme pour les constructions nouvelles) ; 
- Conserver les éléments fixes du paysage qui freinent les ruissellements ; 
- Protéger les zones humides par les documents d’urbanisme ; 
- Prendre en compte les zones inondables dans les documents d’urbanisme ; 
- Prendre en compte les zones d’expansion des crues dans les documents d’urbanisme ; 
- Etudier les incidences environnementales des documents d’urbanisme et des projets 

d’aménagement sur le risque d’inondation ; 
- Maîtriser l’imperméabilisation et les débits de fuite en zones urbaines pour limiter l’aléa au 

risque d’inondation à l’aval. 
 
Le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) est une déclinaison locale des 

enjeux du SDAGE et définit les actions nécessaires à son respect. 
 
 
 

Par ailleurs, la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est située en Zone Vulnérable au titre du 
5ème programme d’actions de la Directive Nitrate, et est classée en zone sensible Eaux Résiduaires 
Urbaines. 
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3.6. L'analyse des risques sur la commune 
 

3.6.1. Les inondations et débordements hydrauliques : 
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est soumise à de problèmes d’inondation.  

 
Lors d’épisodes pluvieux intenses, la zone intermédiaire (zone humide) située entre la 

zone littorale et l’arrière-pays bocager, connaît des débordements des ruisseaux et des crus 
provenant du havre de Barneville. En outre, cette zone est soumise également à des remontées 
de nappes. De même l’écoulement des eaux de pluies provenant du plateau se déverse en 
particulier vers le village Rossignol. 

 
En raison de ces fortes contraintes, le projet d’aménagement du PLU ne devra pas prévoir 

une extension de l’urbanisation dans ce secteur de la commune.  
 
 
 

Source: DREAL, Atlas des zones inondables, 2012 

 
 

  

Cartographie des zones inondables par débordement de 
cours d’eau 
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Source: DREAL, « Profondeur de la nappe phréatique en période de très hautes eaux », 2014 

 
On trouve sur le territoire : 
- en rose, les terrains où la nappe affleure le sol en période de très hautes eaux voire parfois 

en temps normal. Les eaux souterraines sont en mesure d’y inonder durablement toutes les 
infrastructures enterrées et les sous-sols, rendant difficile la maîtrise de la salubrité et de la sécurité 
publique (réseaux d’eaux usées en charge, rejet d’eau sur les voiries…). Les dégâts aux voiries, aux 
réseaux et aux bâtiments peuvent s’y avérer considérables et la gestion des dommages complexe 
et coûteuse. 

- en jaune, les terrains susceptibles d’être inondés durablement mais à une profondeur plus 
grande que précédemment (de 1 à 2,5 m). Les infrastructures des bâtiments peuvent subir des 
dommages importants et très coûteux ; les sous-sols sont menacés d’inondation. 

- en vert, les terrains où la zone non saturée excède 2,5 m. L’aléa ne concerne plus que les 
infrastructures les plus profondes (immeubles, parkings souterrains…). Malgré l’imprécision 
cartographique, le risque d’inondation ne peut être écarté pour les sous-sols profonds. 

- en incolore, les secteurs où la nappe était, en l’état des connaissances, assez éloignée de la 
surface lors de la crue de nappe du printemps 2001, c’est à dire à plus de 5 mètres.  

 
Le secteur littoral de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est soumis à des risques 

importants de remontées de nappes. 
De même, la partie ouest du territoire communal, en limite du coteau jusqu’au 

chemin de COUTANCES connait des risques d'inondations des sous-sols sur une 
profondeur comprise entre 0 et 1 m.  

Cartographie des zones inondables par remontée de la 
nappe 
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En revanche, la zone du plateau, en amont du coteau est située dans une zone où les 
risques de remontées de nappes sont inexistants.  

 
 

3.6.2. Les risques de chutes de bloc: 
 

De plus, la commune est touchée par un léger affaiblissement du terrain sur le 
coteau en aval du hameau de la Fontaine. Ceci se caractérise par une prédisposition aux 
chutes de blocs qui rendent le sol fragile et contraints aux intempéries, notamment les 
fortes précipitations suivi indéniablement des écoulements brusques des eaux. 
L’observation topographique montre que les pentes et l’écoulement passe au niveau de ce 
point sensible. 

Il n’est donc pas envisageable de construire, à la fois, en amont et en aval de 
cette zone à risque. 
 

 
 

Source : DREAL Basse-Normandie 2011 
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3.6.3. Les risques de submersion marine 
 

La commune est soumise à un risque de submersion, en cas de tempêtes conjuguées avec 
de forts coefficients de marées, phénomènes qui, s’ils menacent rarement la vie des personnes, 
peuvent créer des dégâts matériels considérables. 

La méthodologie nationale prévoit la cartographie des zones potentiellement submergées 
par un mètre d’eau, c’est-à-dire situées plus d’un mètre en dessous de la cote de référence ainsi 
que les zones potentiellement submergées dans la perspective de surélévation du niveau de la mer 
d’ici la fin du siècle. Ainsi figurent sur la cartographie trois classes : 

• Zones Basses – 1m = territoires situés plus d'un mètre sous la cote de la marée de référence 
(figurés en marine) 

• Zones Basses = territoires situés entre 0 et 1 m sous la cote de la marée de référence 
(figurés en bleu) 

• Zones Basses + 1m = territoires situés à moins d'un mètre au-dessus de la cote de la marée 
de référence (figurés en vert). Ces dernières sont concernées par les aléas liés au 
changement climatique. 
 
Cette connaissance générale de l’aléa de submersion est ensuite représentée sur un fond de 

plan. 
 

Extrait Notice technique Zones sous le Niveau Marin de Basse-Normandie (données DREAL) 
 
Saint-Jean-de-la-Rivière est soumis au risque de submersion marine notamment au niveau 

de la vallée du Fleuve. Les relevés sur lesquels s’appuient ces constatations sont issues de la 
cartographie de la page suivante. 

 
Par ailleurs, l’ensemble des côtes du département de la Manche, hormis le secteur de la 

baie du  Mont Saint-Michel est soumis à des risques d’érosion. Ce phénomène affecte aussi bien 
les côtes rocheuses (glissement et effondrement) que les côtes sableuses soumises à l’érosion par 
les vagues et les courants marins.  

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est particulièrement concernée par le 
recul de la dune dans la partie centrale du littoral communal.  

La commune a fait l’objet d’un arrêté de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 
paru au journal officiel du 30.12.1999. 
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Zones de submersions marine de la commune de Pirou (source : DREAL Basse-Normandie) 
 
Une étude, réalisée par le laboratoire de géologie marine de l’université de CAEN en 1994, 

signale un risque de submersion, à long terme, dans un secteur compris entre BARNEVILLE et 
PORTBAIL, dans la plaine côtière. Cette étude fait l’objet d’un suivi.  

En termes de préconisation, cette étude prévoit la réalisation d’une batterie de 7 épis le 
long du littoral dont 1 sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. En 1998, une enquête publique a été 
réalisée, dans le cadre de l’instruction d’une concession d’endiguage et d’utilisation du domaine 
public maritime, au bénéfice de la commune de BARNEVILLE-CARTERET, pour la réalisation d’épis. 
Le commissaire enquêteur a émis un avis défavorable au projet, estimant que l’efficacité des épis 
n’était pas assurée et qu’ils contribueraient au compartimentage de la plage.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
 

Micro-falaise d’érosion sur les 
dunes de SAINT-JEAN-DE-LA-

RIVIERE (1994) 

 

Les dunes de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE (2008) 
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3.6.4. Evolution du trait de côte entre janvier 1992 et octobre 2006 sur SAINT-
JEAN-DE-LA-RIVIERE  

 
Entre 1992 et 1993, des relevés ont permis de mettre en évidence une certaine 

stabilité du cordon dunaire puis ensuite l’amorce d’une phase de recul se traduisant par la 
formation d’une micro-falaise d’érosion qui se situe, en novembre 2005, à -4,1 m en retrait 
de la limite de végétation  levée en janvier 1992. Cette micro falaise est restée stable 
jusque le début de l’année 1998. […] Après une période de recul du trait de côte, le relevé 
d’octobre 2001, met en évidence la progression du trait de côte à 8,5 m par rapport au 
début des suivis. De nouveau en 2002 et 2003, le trait de côte recul (-8,4 m) et une micro-
falaise d’érosion se forme. Enfin, entre septembre 2003 et octobre 2006, une avancée du 
trait de côte  a été mise en évidence suite au développement de la végétation (+5,5m). En 
définitive, le bilan sur la période 1992-2006 est plutôt positif ; le trait de côte ayant 
progressé de + 5,5 m. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : département de la MANCHE  
 
L’évolution du trait de côte est très fluctuante. Le profil de la plage évolue au fil des 
périodes d’engraissement ou de dégraissement. Le cordon dunaire reste toutefois 
menacé lors des fortes tempêtes conjuguées à de forts coefficients de marée. 
  

 Evolution du trait de côte à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE DE 1992 à 2006 
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3.6.5. Les risques littoraux 
 
Le PPRL des communes de Barneville-Carteret, Saint-Jean-de-la-Rivière, Saint-
Georges-de-la-Rivière a été prescrit le 20 décembre 2011 par le Préfet de la Manche. 
Son périmètre d’étude a fait l’objet d’un arrêté modificatif le 17 février 2014 pour y 
intégrer la commune de Portbail. 
 
Ce périmètre se situe au Nord de la façade Ouest du département de la Manche et s’étend 
sur environ 37 km² du cap de Carteret au Nord jusqu’au havre de Portbail au Sud. A noter 
que la commune de Saint-Lô d’Ourville a également été incluse dans le périmètre d’étude 
du PPR, mais n’est pas concernée par le zonage réglementaire et le règlement, car elle ne 
présente pas d’enjeux dans les zones exposées à l’aléa. 
 
Les aléas pris en compte par ce PPRL sont l’érosion côtière (le recul du trait de côte, la 
migration dunaire) et la submersion marine. Conformément à la circulaire du 27 juillet 
2001, les conséquences du changement climatique sont également intégrées au PPRL dans 
les deux scénarios sur lesquels se base le zonage réglementaire, à savoir l’aléa de référence 
+ 20 cm dû au changement climatique ce qui détermine le niveau marin de référence 
(NMR) et l’aléa horizon 2100 (+ 40 cm au niveau marin de référence dû au changement 
climatique). 
  



SAINT JEAN DE LA RIVIERE  Rapport de présentation 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

96

3.6.6.  Sismicité 
 

Le décret du 22 octobre 2010 fixe 5 zones de sismicité croissante. En ce qui concerne 
Saint-Jean-de-la-Rivière, le territoire communal est classé en zone de sismicité II (faible), 
sachant que l’échelle va de 1 à 5. 
Bien que faible, le risque de séisme existe et ce classement doit être pris en compte dans 
les constructions, notamment au titre des articles R563-3 du Code de l’Environnement et 
R111-38 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
Des mesures préventives, notamment des règles de construction, d'aménagement et 
d'exploitation parasismiques, sont appliquées aux bâtiments, aux équipements et aux 
installations de la classe dite "à risque normal” situés dans les zones de sismicité 2, 3, 4 et 
5, respectivement définies aux articles R. 563-3 et R. 563-4. 
La classe dite "à risque normal” comprend les bâtiments, équipements et installations pour 
lesquels les conséquences d'un séisme demeurent circonscrites à leurs occupants et à leur 
voisinage immédiat. 
 
Ces bâtiments, équipements et installations sont répartis entre les catégories d'importance 
suivantes : 
1° Catégorie d'importance I : ceux dont la défaillance ne présente qu'un risque minime 
pour les personnes ou l'activité économique ; 
2° Catégorie d'importance II : ceux dont la défaillance présente un risque moyen pour les 
personnes ; 
3° Catégorie d'importance III : ceux dont la défaillance présente un risque élevé pour les 
personnes et ceux présentant le même risque en raison de leur importance 
socioéconomique ; 
4° Catégorie d'importance IV : ceux dont le fonctionnement est primordial pour la sécurité 
civile, pour la défense ou pour le maintien de l'ordre public. 
 

 
  



SAINT JEAN DE LA RIVIERE  Rapport de présentation 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

97

3.6.7. Aléa retrait-gonflement des argiles 
 

Le BRGM a établi une cartographie des secteurs présentant un aléa lié au 
retrait/gonflement des argiles. La commune de Saint-Jean-de-la-Rivière est concernée par 
un aléa faible dans la partie centrale de son territoire. 
Cet aléa devra être signalé pour tout projet de construction dans ces secteurs. 

 
Cartographie de l’aléa retrait gonflement des argiles (source : BRGM) 
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3.7. Prise en compte de la Trame Verte et Bleue 
 

3.7.1. Contexte règlementaire :  
 
Mesure phare du Grenelle de l’Environnement, la Trame verte et bleue répond à une 
demande grandissante d’amélioration du cadre de vie, des paysages et de 
l’environnement : 

- Au niveau écologique, la démarche vise à constituer un réseau écologique cohérent, 
pour favoriser le déplacement des espèces, de valoriser et de maintenir la qualité les 
habitats ; 

- Au niveau paysager, l’objectif est d’améliorer le cadre de vie, la qualité et la 
diversité des paysages, pour notamment favoriser un aménagement durable des 
territoires ; 

La préservation des continuités écologiques permet ainsi, si elle est associée à une mise en 
valeur des paysages et du cadre de vie, de mettre en œuvre la Trame Verte et Bleue. 
 
Imposée par les lois Grenelle 1 et 2, la Trame Verte et Bleue doit être prise en compte dans 
les documents d’urbanisme d’ici janvier 2016. C’est-à-dire qu’il existe, par exemple pour 
les PLU, une obligation de compatibilité avec les Schémas de Cohérence Territoriale, dit 
SCoT et les Schémas Régionaux de Cohérence Ecologique, ou SRCE, ainsi que les 
orientations nationales de la Trame Verte et Bleue. 
 
La Trame verte rassemble les zones bénéficiant de mesures de protection, ainsi que les 
espaces naturels qui les relient, c’est-à-dire : 
- Les espaces naturels importants pour la préservation de la biodiversité, et notamment 
tout ou partie des espaces protégés par le code de l’environnement ; 
- Les corridors écologiques constitués des espaces naturels ou semi-naturels, ainsi que des 
formations végétales linéaires ou ponctuelles permettant de relier les espaces mentionnés 
ci-dessus ; 
- Les surfaces en couvert environnemental permanent mentionnées au I de l’article L. 211-
14 (bandes enherbées le long de certains cours d’eau et plans d’eau, projet de loi Grenelle 
II). 
 
La Trame bleue est constituée des cours d’eau et des zones humides identifiés pour leur 
valeur biologique, au regard de la ressource en eau ou de leur patrimoine paysager. Elle 
comporte, entre autres : 
- Les cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux figurant sur les listes établies en 
application de l’article L.214-17 (de très bon état ou à restaurer) ; 
- Tout ou partie des zones humides dont la préservation ou la remise en bon état 
contribue à la réalisation des objectifs visés au IV de l’article L. 212-1 (objectifs de qualité 
et de quantité) ; 
- Les cours d’eau, parties de cours d’eau, canaux et zones humides importants pour la 
préservation de la biodiversité et non visés aux alinéas précédents.  
 
Au titre de la Trame Verte et Bleue, il s’agit enfin de préserver les espaces de promenade 
et de loisirs et les milieux naturels à vocation paysagère et environnementale. 
 
Saint-Jean-de-la-Rivière abrite une biodiversité et des paysages ordinaires et 
emblématiques potentiellement favorables aux continuités écologiques. Les éléments de la 
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Trame Verte et Bleue de Saint-Jean-de-la-Rivière sont identifiés comme des espaces 
importants pour le maintien de la biodiversité, mais ne sont pas systématiquement classés 
comme des espaces remarquables ou protégés.  
 

3.7.2. Continuités écologiques potentielles : 
 
D’après le SRCE de Basse-Normandie : 
 

� Contexte  
 
Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique – SRCE est l’outil régional de la Trame Verte 
et Bleue. Au titre de l’article L.371-3 du code de l’environnement, il doit identifier les 
composantes de la Trame Verte et Bleue régionale et déterminer les enjeux en matière de 
préservation des continuités écologiques et des paysages. Son objectif est de 
proposer « un plan d’action stratégique et des outils adaptés », pour aider à une meilleure 
prise en compte de la démarche au niveau local. 
 
 
Le SRCE de Basse-Normandie identifie, entre autre :  

- les enjeux régionaux en matière de préservation et de restauration des 

continuités écologiques,  dont 7 enjeux dits prioritaires ; 

- les continuités écologiques régionales; 

- des objectifs par grands types de milieux; 

- les actions prioritaires du plan d’action stratégique. 

Ils sont à prendre en compte dans les PLU. 
 
Le SRCE de Basse-Normandie est constitué de plusieurs pièces, parmi lesquelles l’atlas, le 
diagnostic et le plan d’actions donnent des indications sur les continuités écologiques à 
petite et grande échelle. Elles expliquent aussi, par zone, les enjeux de la Trame Verte et 
Bleue. Pour correctement décliner la démarche au niveau local, il convient de s’y référer. 
 

 
� Prise en compte du SRCE et déclinaison des données environnementales et paysagères au 

niveau local 
 
D’après le SRCE de Basse-Normandie, l’ouest-cotentin est entrecoupé de réservoirs de 
biodiversité littoraux et d’éléments « fragmentant », telles que les zones bâties, d’une 
superficie supérieure à 10 ha. En d’autres termes, ces ruptures sont à considérer, pour 
identifier les continuités écologiques à privilégier au nom de la Trame Verte et Bleue. 
 
Le Cotentin constitue une continuité littorale, en raison des côtes découpées, des landes 
ou des massifs dunaires. Saint-Jean-de-la-Rivière est traversée par cet axe écologique 
stratégique. Le Havre de Carteret, situé sur la commune voisine de Barneville-Carteret, 
présente un intérêt régional, notamment parce qu’il est relié aux dunes de Portail, au sud, 
et au « littoral ouest du Cotentin de Saint Germain-Sur-Ay-au-Rozel », au nord.  
  
Au niveau régional, Saint-Jean-de-la-Rivière ne constitue pas une zone d’intérêt 
écologique majeur. Bien que situé dans un secteur littoral avec des réservoirs de 
biodiversité régionaux, le territoire est contraint par l’urbanisation et le réseau routier. 
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Aussi, la matrice verte (mosaïque terrestre combinant les continuités écologiques vertes) 
est dite peu à moyennement fonctionnelle. Seul le Havre de Carteret est identifié dans le 
SRCE, notamment en raison de sa capacité d’accueil pour l’avifaune migratrice (ex. 
d’espèces emblématiques de havres littoraux : Avocette, Chevalier arlequin, Linotte à bec 
jaune). 
A l’échelle locale, les prairies herbagères et bocagères constituent autant de corridors 
écologiques et de réservoirs de biodiversité potentiels et d’espaces à enjeux pour le 
paysage et le cadre de vie. Ils sont à valoriser au nom de la Trame Verte et Bleue. 
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Saint-Jean-de-la-Rivière : une commune assez densément 
bâtie entrecoupée de réservoirs de biodiversité D’après l’atlas du SRCE, 2013 
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D’après le SCoT du Pays du Cotentin : 
 

� Contexte  
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale – SCoT du Pays du Cotentin a été approuvé en 
2008, dans le respect de loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité 
et au Renouvellement Urbain. Il fixe des grandes orientations, destinées à rendre 
cohérents les documents d’urbanisme et d’aménagement à l’échelle du Pays du 
Cotentin. Il est effectif sur 205 communes, dont Saint-Jean-de-la-Rivière. 
  
Bien qu’il ne soit pas Post-Grenelle, ce document doit être pris en compte pour 
définir la Trame Verte et Bleue locale. Parmi les pièces du SCoT, le Document 
d’Orientations Générales – DOG, l’Etat Initial de l’Environnement – EIE et le Plan 
d’Aménagement et de Développement Durable – PADD contiennent des indications 
et des préconisations en termes de préservation de l’environnement et des paysages 
et de Trame Verte et Bleue. 
 
 

� Prise en compte du SCoT du Pays du Cotentin et déclinaison des données paysagères au 
niveau local 

 
Le ScoT du Pays du Cotentin occupe la partie septentrionale de la Presqu’île du 
Cotentin. Le Pays du Cotentin ne constitue pas une seule et même région naturelle. 
Le territoire est marqué par huit grandes unités paysagères d’influence maritime, 
continentale ou intermédiaire (marais). Les parties littorales, situées à l’interface terre-
mer, sont marquées par plusieurs ambiances paysagères. Dans l’ouest cotentin, la 
façade littorale est composée de vastes anses sableuses, entrecoupées de caps 
rocheux. Elle se démarque de la zone rétro-littorale, où les dunes laissent place, en 
amont, à des zones urbaines et agricoles.   
 
 
La Trame Verte et Bleue de Saint-Jean-de-la-Rivière a été intégrée de sorte à assurer 
un équilibre entre la sauvegarde des ensembles urbains, le maintien (voire la 
valorisation) des activités socio-économiques du territoire et l’utilisation économe 
des espaces naturels.  
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� Prise en compte du SCoT du Pays du Cotentin et déclinaison des données 
environnementales au niveau local 

 
Prendre en compte le contexte écologique du territoire du SCoT a permis d’avoir une 
appréhension à petite échelle de la qualité écologique de Saint-Jean-de-la-Rivière. 
Cela a en outre permis de confirmer les informations transmises par le SRCE de 
Basse-Normandie. 
  
Différents espaces à vocation naturelle et paysagère se démarquent à l’échelle du 
Pays du Cotentin. Certains sont spécifiques à l’ouest-cotentin, tels que les cordons 
dunaires, les coteaux, les côtes rocheuses (en façade littorale) et les zones de bocage 
(en zone rétro-littorale). Ces milieux contribuent, s’ils sont fonctionnels et reliés entre 
eux, aux continuités écologiques du territoire. Certains possèdent même, aux dires du 
ScoT du Pays du Cotentin, « un intérêt écologique affirmé, voire un caractère 
exceptionnel ». Pour cette raison, le territoire est protégé par des mesures de 
protection.  

Saint-Jean-de-la-Rivière : un territoire situé à l’interface  
entre deux grandes unités paysagères 
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Les mesures de protection constituent des réservoirs de biodiversité potentiels. Ils 
ont été précisés à l’échelle de Saint-Jean-de-la-Rivière, pour identifier la Trame Verte 
et Bleue.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Bien que le ScoT du Pays du Cotentin soit « Pré-Grenelle » (2011), la Trame Verte et 
Bleue identifiée à cette échelle confirme les données du SRCE (2013). Le ScoT donne, 
par ailleurs, des indications sur la qualité de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques (Trame Bleue) 
La commune est traversée par des cours d’eau de 1ère catégorie piscicole (eaux vives), 
à vocation salmonidés. L’amélioration des conditions de franchissement des 
obstacles pour les poissons migrateurs et l’entretien des berges est donc à envisager, 
d’autant plus qu’aucun SAGE n’est pour l’instant effectif. La bonne qualité des eaux 
littorales de Saint-Jean-de-la-Rivière est à conserver pour maintenir l’attrait 
touristique et paysager du site.  
  
Les indicateurs et les orientations environnementales et paysagères prévus par le 
ScoT ont été pris en compte pour identifier la Trame Verte et Bleue dans Saint-Jean-
de-la-Rivière. L’objectif n’a pas consisté à les reprendre tels quels, mais de faire en 
sorte qu’ils soient cohérents avec les orientations du PADD et le projet de territoire.  

Les données du ScoT ont été détaillées et précisées pour 
identifier la Trame Verte et Bleue à Saint-Jean-de-la-
Rivière 
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D’après le patrimoine naturel du territoire : 
 

� Eléments constitutifs des composantes terrestres, aquatiques et humides 
 
Comme l’ont précisé le SRCE de Basse-Normandie et le SCoT du Pays du Cotentin, la 
commune de Saint-Jean-de-la-Rivière présente des habitats d’intérêt écologique 
important, en lien avec les entités paysagères du territoire. Ainsi, plusieurs sous-
trames vertes et bleues composent le territoire : 

- Les milieux littoraux : cordon dunaire, plage sableuse 
- Les milieux ouverts : espace arrière-littoral, espace cultivé 
- Les milieux bocagers : zones agricoles (prairies et cultures) ceinturées de 

haies 
- Les milieux humides : le cours d’eau du Fleuve et les zones humides 

attenantes présentent un intérêt écologique important, mais également les 
mares. 

 
 

� Les mesures de protection et les espaces protégés du territoire 
 
Saint-Jean-de-la-Rivière présente un réseau hydrographique important. Sa 
position estuarienne et littorale lui confère un rôle écologique majeur. Les 
Dunes de Portbail constituent une ZNIEFF de type 1, les Platiers rocheux de 
Carteret à Saint-Germain-sur-Ay une ZNIEFF de type 2. Une partie de Saint-
Jean-de-la-Rivière, est intégré au réseau Natura 2000 (Littoral ouest du 
Cotentin de Saint-Germain-sur-Ay au Rozel).  
 
D’autres espaces aquatiques, humides et terrestres sont également protégés. Les 
cours d’eau et les zones humides du territoire sont protégés au niveau européen par 
la Directive Cadre sur l’Eau (2000), au niveau national par la Loi sur l’Eau et les Milieux 
Aquatiques (2006) et, au niveau régional, par le SDAGE Seine-Normandie. Certains 
espaces boisés ont été classés en EBC lors de l’élaboration du POS, en 2001, en vue 
de les protéger et de les conserver.  
Aussi, le « maintien du réseau fonctionnel de haies associé à la présence de milieux 
annexe » est un des enjeux prioritaires du SRCE de Basse-Normandie. Les prairies 
temporaires et permanentes et les haies constituent donc des éléments 
incontournables, à prendre en compte au nom de la Trame Verte et Bleue. 
Ces éléments participent à la gestion du maillage écologique du territoire et 
contribuent à son fonctionnement d’ensemble. 
 
 

� Les espaces à enjeux pour le paysage et le cadre de vie  
 
La façade littorale et les espaces naturels rétro-littoraux contribuent au cadre de vie 
des habitants de Saint-Jean-de-la-Rivière et des touristes estivaux. Maintenir les 
espaces à enjeux pour le paysage est donc nécessaire. Il s’agit, entre autre, 

- des sites de baignage 

- des espaces publics enherbés (parcs, squares, terrain de sport) 

- des espaces verts  

- des sentiers et chemins de randonnée 

- du projet de voie verte, au niveau de l’actuelle voie ferrée 
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Ils constituent des éléments de la Trame Verte et Bleue à prendre en compte dans le 
PLU, au titre de la loi n°2010-788 portant Engagement National pour 
l’Environnement. Des axes du PADD et  la partie règlement ont d’ailleurs été choisis 
en ce sens. Aussi, ils ont été identifiés dans la carte de la Trame Verte et Bleue 
comme espaces à enjeux pour le paysage et le cadre de vie. 
 
 

� Obstacles et discontinuités écologiques potentiels 
 

Saint-Jean-de-la-Rivière est un territoire bien desservi. Elle comporte également des 
zones bâties concentrées, qui peuvent constituer des éléments de fragmentation à la 
continuité écologique, empêchant la libre circulation des espèces : 

- Les infrastructures linéaires de transport (RD650, RD124) 
- Le bâti de manière générale : le bourg, le bâti littoral en extension de 

Barneville-Carteret 
- Les campings / PRL 

En tenant compte des obstacles et des discontinuités écologiques, le but est 
d’intégrer la « nature » dans Saint-Jean-de-la-Rivière, sans bouleverser ou nuire aux 
enjeux socio-économiques. Ainsi, seront privilégiés les espaces qui ne sont pas 
fragmentés ou ceux présentant un fort intérêt écologique.   
 
 
 
Identification et cartographie de la Trame Verte et Bleue : 
 
La méthode retenue pour identifier les continuités écologiques à Saint-Jean-de-la-
Rivière ressemble délibérément à celle du SRCE de Basse-Normandie. Elle diverge 
néanmoins en raison de l’échelle de travail, qui est plus fine. Il a été nécessaire de 
transposer et de préciser les données du SRCE et du ScoT du Pays du Cotentin, pour 
adapter la démarche aux enjeux locaux du territoire. 
  
 

� Synthèse de la méthode d’identification des continuités écologiques régionales  
 
Le SRCE identifie la Trame Verte et Bleue au niveau régional. Cette échelle ne permet 
pas d’identifier de manière précise les enjeux paysagers de la Trame Verte et Bleue. 
Elle permet d’identifier les continuités écologiques d’importance régionale, dans 
lesquelles une majorité d’espèces peut vivre et se déplacer.  
 
Le SRCE de Basse-Normandie répertorie les continuités écologiques régionales, sur la 
base des exigences écologiques d’espèces emblématiques (Ex. rayon de 500m fixé 
pour la matrice verte, d’après la capacité de dispersion du Pique-Prune - colléoptère). 
Les corridors écologiques identifiés à cette échelle correspondent à un ensemble de 
milieux aquatiques, humides et/ou terrestres, favorables à la biodiversité. On parle de 
matrice verte et de matrice bleue. Aussi, seuls les réservoirs de biodiversité régionaux 
ont été identifiés. 
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� Méthode retenue pour identifier la Trame Verte et Bleue locale 
 
Les continuités écologiques locales ont été identifiées suite à la prise en compte du 
SRCE de Basse-Normandie et du ScoT du Pays du Cotentin, à partir desquels ont été 
identifiés et cartographiés : 

- les continuités écologiques locales, pour identifier les enjeux 

environnementaux de la Trame Verte et Bleue : 

o les mesures de protection, reconnus comme réservoirs de 

biodiversité avérés ; 

o les espaces protégés du territoire, identifiés comme réservoirs de 

biodiversité potentiels ; 

o les corridors écologiques potentiels, fixés d’après une zone 

tampon de 50m autour des réservoirs de biodiversité avérés et 

potentiels. Cette zone tampon permet de voir s’ils sont reliés les 

uns avec les autres et de spécifier s’ils sont ou non fonctionnels.  

- les espaces à enjeux pour le paysage et le cadre de vie, pour identifier les 

enjeux paysagers de la Trame Verte et Bleue ; 

- les éléments fragmentant, pour savoir quelles continuités écologiques 

privilégier. L’objectif est de répondre aux enjeux environnementaux et 

paysagers de la Trame Verte et Bleue, sans nuire au projet de territoire.
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1. 
La Trame Verte et Bleue à Saint-Jean-de-la-Rivière 
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Les continuités écologiques de Saint-Jean-de-la-Rivière sont schématisées sur la 
carte ci-dessous. Les routes départementales 650 et 124 et les principales zones 
urbanisées forment des coupures importantes que ce soit dans les continuités 
écologiques aquatiques (trame bleue) ou terrestres (trame verte). Il a ainsi été 
identifié les secteurs à enjeux suivants : 

- Des secteurs à enjeux de continuité écologique pour les milieux humides 
(carrés roses sur la carte ci-dessous) où le développement de l’urbanisation 
devra être limitée si possible aux enveloppes existantes  et devra éviter 
d’empiéter sur les secteurs humides ; 

- Des secteurs à préserver de l’urbanisation (carrés violets sur la carte ci-
dessous) afin de maintenir les continuités écologiques existantes, 
notamment entre le bourg de Barneville et le Hameau Fontaine sur St Jean, 
ou bien encore entre le village Rossignol et le Hameau La Fontaine. Ces 
secteurs doivent s’apparenter à des coupures d’urbanisation.  

 
Schématisation des continuités écologiques de Saint-Jean-de-la-Rivière 
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LES ATOUTS / LES POTENTIALITES LIES A L’ENVIRONNEMENT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

LES HANDICAPS / LES FREINS LIES A L’ENVIRONNEMENT 
 
 
 
 
 

 

LES ENJEUX LIES A L’ENVIRONNEMENT  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Une richesse environnementale, écologique et paysagère reconnue. La commune de SAINT-

JEAN-DE-LA-RIVIERE appartient au massif dunaire de PORTBAIL à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 

 La commune est concernée par : 

  � 2 ZNIEFF 

  �1 site Natura 2000 

 
Un très grand nombre de haies de la commune a été classé en Espaces Boisés Classés.  

La commune est concernée par un certain nombre de risques naturels, notamment des 
remontées de nappes, qui peuvent contraindre l’urbanisation sur le territoire.  

La valeur et la sensibilité  du patrimoine naturel recensé sur la commune nécessite que sa 
protection  soit intégrée dans les différentes politiques  de développement urbain ou 
d’activités touristiques. La FORTE valeur écologique  et environnementale  du site représente 
à la fois un atout à valoriser et une contrainte dont il faudra  intégrer les limitations  en 
matière de développement urbain. 
 
Le caractère littoral  de la commune est un élément majeur à considérer. Il s’accompagne du 
fait de la Loi Littoral, de prescriptions fortes qui  encadrent le développement urbain 
 
Poursuivre la reconquête paysagère et écologique des parcelles qui sont occupées par  des 
installations  « inesthétiques » (mobiles homes, caravanes, cabanons…) et des plantations 
inadaptées. 
 
Préserver l’intégrité des Espaces Classés en ZNIEFF, Natura 2000 
  � Eviter l’urbanisation de ces secteurs 
 
Maintenir la majorité des coupures d’urbanisation prévues dans le document d’urbanisme 
précédent (POS de 2001) 
 
Favoriser le développement d’une coupure verte  depuis le littoral via l’aire golfique puis 
s’étendant au-delà du chemin de COUTANCES (emprise de la future extension  du golf)  
 
Une vigilance doit être menée afin de minimiser  les risques d’inondations  
  � Éviter d’urbaniser les zones soumises à ces risques 
  � Maintenir le classement des haies et espaces boisés qui peuvent contenir les 
eaux de ruissellement  
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II- DIAGNOSTIC DU 
TERRITOIRE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

 
1. Analyse socio-économique 

 
2. Analyse des équipements et 

infrastructures 
 

3. Analyse du parc de logements et de la 
construction 
 

4. Analyse de l’activité économique 
 

5. Analyse urbanistique et architecturale  
 

6.  
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1. Analyse socio-économique 
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE appartient au groupe de communes 

littorales à forte vocation touristique et balnéaire les plus attractives de la façade 
ouest du département de la MANCHE. Depuis quelques années ce secteur connaît une 
croissance de population importante ce qui entraine un développement de l’urbanisation 
et, par le faite même, accroît la pression foncière du fait de la diminution du potentiel de 
terre à urbaniser.  

 
Selon les prévisions de l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

(INSEE), cette façade littorale ouest du département de la MANCHE devrait encore 
connaître une croissance démographique de 4 à 10% d’ici 2020. 

 
 La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE malgré sa dominante rurale a 
connu, ces dernières années, une croissance démographique non négligeable. Cela 
peut s’expliquer par l’attractivité du bord de mer mais aussi par la proximité de 
BARNEVILLE-CARTERET. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : INSEE, Eurostat 

  

 

Evolution prévisible de la population 2000-2020 
Scénario basé sur l’évolution tendancielle 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
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1.1. Une croissance démographique favorable   
 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, qui compte 351 habitants en 2012, reste une 

commune de taille modeste (353 ha) avec une densité de 99,4 hab. /km2. La densité de 
population de la commune est plus élevée que celle de la Communauté de communes de 
LA COTE DES ISLES (62,4 hab. /km2) et du département de la Manche (84,1 hab. /km²).  

 

1.1.1. L'évolution démographique  
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE connaît une évolution démographique 

croissante et qui a tendance à s’accélérer depuis une vingtaine d’années. La hausse globale 
depuis 1975 est de 103 %, soit un doublement de population en 30 ans. 

 

1.1.2. L’évolution démographique se fait en deux temps  
 

 De 1968 à 1982, la population a tendance à stagner. Cette période correspond à  
un reflux de population important d’habitants ruraux vers la ville, créatrice d’emplois et 
d’activités. La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE n’échappe pas à ce phénomène. 
 

Les années 1980 apparaissent ensuite comme une période de transition. En 
effet, à partir de 1982, la population de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE connaît une 
augmentation supérieure à 20% entre chaque recensement pour atteindre en 2008 les 354 
habitants. A l’inverse de la période précédente, l’arrivée de nouveaux habitants est 
supérieure à celle des départs.  

 
 
 

 
 1968 1975 1982 1990 1999 2009 

Population  174      175       180       218        279       355 
Variation en valeur absolue +1 +5 +38 +61 +76 
Taux de Variation annuel +0,1% +0,4% +2,4%  +2,7% +2,5% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : INSEE Réalisation : PLANIS 

  

Une évolution 
démographique en deux 
temps :  
 
1968 – 1982 : une 
croissance faible de 
population 
 
1982-2009 : une croissance 
de population qui s’accélère 
(+ 97%) 

Evolution de la population de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE DEPUIS 1968 jusqu’à 2009 
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Par ailleurs, le mouvement de hausse de la population est dû à une reprise de la 
construction de logements. Dans les années 1990, la commune accueille ses premiers 
logements en immeubles collectifs et les résidences secondaires progressent de 47,7% 
durant cette même période. 

Entre 1999 et 2009, la commune compte 55 ménages supplémentaires soit une 
augmentation de 48,7%. 

Toutefois, il est important de noter qu’en 2012, la commune compte 351 habitants, 
une légère baisse qui pourrait laisser présager un ralentissement de l’accroissement 
démographique.  
 

1.1.3. Comparaison de l'évolution de population avec la Communauté de 
communes de la Cote des Isles 

 
D’une manière générale, la population de la Communauté de communes de la 

Côte des Isles croît depuis 1990. En effet, sur les 16 communes de l’intercommunalité 13 
communes voient leur population augmenter alors que sur la période précédente (1982-
1990) seulement 7 communes connaissaient une évolution démographique positive. 

Au cours des 10 dernières années, la population a ainsi augmenté de 401 habitants 
ce qui représente une variation de 5,06% par rapport au recensement de 1999. La 
Communauté de communes de la Côte des Isles accueille aujourd’hui 8 338 habitants (RP 
2012).  

Par rapport aux autres communes de l’Intercom, la population de SAINT-JEAN-DE-
LA-RIVIERE a toujours augmenté de façon plus significative. Ainsi, entre 1982 et 1990, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE affichait déjà des records de croissances démographiques tout 
comme pour la période 1999-2009. SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE fait partie du groupe 
de communes de l’intercom qui a connu les plus fortes croissances démographiques. 

Cette évolution se démarque de celle des communes limitrophes qui connaissent 
un développement démographique plus aléatoire voire parfois négatif (ex : Barneville-
Carteret, Portbail, Baubigny). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Cartographie : PLANIS  

Evolution de la population des communes de la Communauté de 
Commune de la Côte des Isles entre 1999 et 2009 
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���� On peut affirmer qu’il y a un phénomène de desserrement des 
populations des communes les plus importantes (BARNEVILLE-
CARTERET / PORTBAIL) au profit des communes rurales proches et plus 
particulièrement des communes situées en bordure littorale.  
 

1.1.4. Comparaison de l'évolution de population avec les communes du Pays du 
Cotentin 

 
Au cours des années 70-80, le Pays du  Cotentin se caractérise par un dynamisme 

démographique. Par la suite, ce dernier s’est essoufflé avec la fin des grands chantiers liés 
au nucléaire. Les difficultés économiques de l’Arsenal entraînent une inversion du 
mouvement du solde migratoire mais en raison de la jeunesse de la population ce déficit 
migratoire est relativement contenu. 
  

En conséquence, le nombre d’habitants dans le pays s’est stabilisé voire a 
légèrement augmenté.  

Pour la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, la situation est inverse : le solde 
migratoire négatif avant les années 1990 devient excédentaire par la suite. De plus il 
semblerait que la commune accueille des populations issues directement du même 
département. Le développement économique (essor du tourisme et des services à la 
personne) attire des ménages d’actifs accompagnés de leurs enfants, comme en témoigne 
l’augmentation du nombre des 20-29 ans pour le canton de Barneville-Carteret, dans le 
contexte général de diminution du nombre de jeunes dans l’ensemble de la MANCHE. Ces 
éléments profitent indirectement à la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE et traduit à 
la fois la vocation touristique de la commune, son dynamisme et aussi le caractère 
héliotropique de la côte littorale. 
 
 La stabilité de la population recouvre des disparités sur le territoire du Cotentin qui 
semblent également profiter aux territoires ruraux. En effet pendant la période 1990-1999, 
l’agglomération de Cherbourg perd environ 3 400 habitants. Le mouvement de 
périurbanisation et les migrations des jeunes populations profitent alors aux communes 
rurales. Les communes littorales (et rurales comme SAINT-JEAN) voient s’installer des 
populations plus âgées (retraités en majorité) ce qui a pour effet d’accélérer le 
vieillissement. A SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE il est vrai que les populations migrantes sont 
essentiellement des personnes de plus de 55 ans. Le secteur côtier se révèle très attractif 
notamment pour les retraités. Les plus de 55 ans occupent ainsi 55,7 % des résidences 
principales en 2009. 
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1.1.5. Une croissance démographique liée au solde migratoire  

 
 
 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2009 
Naissances 17 26 22 24 
Décès 13 25 21 26 
Solde naturel +4 +1 +1 -2 
Solde migratoire 1 37 60 79 
Variation absolue de la population 5 38 61 77 
 
 
 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2009 
Taux de Natalité ‰ 13,6 16,6 10,0 8,4 
Taux de Mortalité ‰ 10,4 15,9 9,6 9,3 
Taux annuel - solde naturel % + 0,3 +0,1 +0 -0,1 
Taux annuel - solde migratoire % +0,1 +2,4 +2,7 +2,6 
Taux de variation annuel total % +0,4 +2,4 +2,7 +2,5 

Source: INSEE Réalisation: PLANIS 
 
La forte augmentation de la population de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-

RIVIERE trouve son origine dans l’augmentation constante du solde migratoire. Entre 
1975 et 1982, le solde migratoire est quasi nul alors que depuis 1982 il est largement 
supérieur à 2%. Entre 1982 et 1999, la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE a accueilli 
99 habitants, et 77 habitants entre 1999 et 2009. 

Ce solde migratoire important traduit ainsi une certaine attractivité. 
A l’inverse le solde naturel est très faible puisque que son taux annuel reste 

inférieur à 0,4% entre1975 et 1990, et est nul depuis 1990. 
Ce faible solde naturel trouve son explication dans la présence d’une population 
âgée sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, le nombre de décès étant élevé 
par rapport aux naissances.  
 Toutefois, on peut penser que l’arrivée des quelques jeunes ménages depuis 
1999 va peu à peu freiner ce mouvement peu favorable du solde naturel voire va 
l’amener à progresser. 
 A noter que sur la période 2007-2012, le solde migratoire jusqu’ici largement 
positif, devient nul et le solde naturel négatif (-0,2 %), ce qui explique cette légère 
de baisse de population.   
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Saint Jean de 
 la Rivière  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le fort taux du solde migratoire de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE ne 
constitue pas une exception dans la Communauté de communes de la Côte des Isles. 
BARNEVILLE-CARTERET, FIERVILLE-LES-MINES, SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE, LA HAYE 
D’ECTOT, SAINT MAURICE EN COTENTIN, SAINT-LO D’OURVILLE et DENNEVILLE 
appartiennent au groupe de communes de l’intercommunalité à avoir connu un fort solde 
migratoire entre 1990 et 1999 (plus de 1,2%). Entre 1999 et 2009, SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE, SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE, LA HAYE-D’ECTOT, FIERVILLE-LES-MINES et 
SAINT-MAURICE-EN-COTENTIN poursuivent leur forte progression de population (plus de 
1,8%). 
 
 
 
Source : INSEE 
 
  

 SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE MANCHE 

Taux de 
natalité (1999-

2009) 
8,4‰ 11,4‰ 

Taux de 
mortalité 

(1999-2009) 
9,3‰ 10,1‰ 

 

Variation annuelle de la population des communes de L’Intercom due au 
solde migratoire entre 1999 et 2009 

���� Un solde migratoire qui contribue fortement à la croissance 
démographique de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
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Saint Jean de 
 la Rivière  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Les communes de la Communauté de 
communes de la Côte des Isles ne bénéficient pas de 
l’installation de nombreuses familles avec enfants 
comme connaissent les communes de la couronne 
périurbaine Cherbourgeoise.  
En effet, les communes littorales situées dans le 
secteur de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE bénéficient 
plutôt de l’arrivée d’habitants âgés, ce qui est 
profitable à leur mouvement démographique mais 
qui l’est moins sur le plan du solde naturel, et cela 
induit un vieillissement de population de ces 

communes. Seules les communes de SENOVILLE, LE MESNIL et SAINT-MAURICE-EN-
COTENTIN connaissent un solde naturel assez important (plus de 0,4%) entre 1999 et 2009. 
 
 
 
 
 
  

Variation annuelle de la population des communes de l'Intercom due au 
solde naturel entre 1999 et 2009 

���� Par rapport à la période précédente (1990-1999), le solde naturel se 
dégrade sensiblement. 
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Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
 
Le graphique ci-dessus met en évidence la dégradation du solde naturel sur JEAN DE 

LA RIVIERE. Cette diminution du solde naturel s’explique par une forte augmentation des 
décès sur la commune combinée à une diminution du nombre de naissances au cours des 
deux dernières décennies. A noter que le solde naturel entre 1999 et 2009 est devenu 
négatif (-3). 
  

Evolution du solde naturel et de ses composantes 
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1.2. Un vieillissement de population qui tend à se conforter  
 
La croissance démographique basée sur les apports migratoires entraîne une 

accélération du phénomène de vieillissement de la population. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
 

Après une légère augmentation des classes d’âge les plus jeunes (moins de 40 ans) 
sur la commune entre 1990 et 1999, le vieillissement de la population s’est accru au cours 
de la période 1999-2009, en raison de l’augmentation des classes d’âge plus âgées, 
notamment des 45-59 ans : de 14,7 à 24,4 %, mais aussi en raison de la diminution des 
classes d’âge des 0-14 ans (de 21,6 à 15,4 %) et des 30-44 ans (de 25,5 à 17,4%). 

La classe d’âge des 60-74 ans diminue entre 1990 et 1999 mais augmente 
légèrement entre 1999 et 2009 et représente encore 1/5ème de la population totale. A noter 
que la part des 75 ans ou plus augmente également (de 6,8 à 9,8 %). 
 

● 31 % de la population a plus de 60 ans en 2009 (27,3 % en 1999) (26,7 % dans la 
Manche, 24,8% en 1999) 

 
● 19,15 % de la population a moins de 20 ans (24,50 % en 1999) (23,65% dans la 

Manche, 25,03% en 1999) 
 
 
 
 

  

Evolution de la structure par âge de la population de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE (1999-2009) 

���� Une structure de population qui tend vers un vieillissement des 
classes d’âges 
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1.2.1. La pyramide des âges en 2009 
 
La pyramide des âges de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE en 2009 dessine un profil en 

« feuille de chêne » qui se caractérise par une base fine (0-19 ans), s’élargissant ensuite 
(30-45 ans), elle laisse apparaître un creux et un nouveau renflement. Cette pyramide est 
de la même forme que celle de 1999. Cette silhouette est caractéristique d’une natalité en 
baisse et d’une population vieillissante.  

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
  

Pyramide des âges de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
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Saint Jean de 
 la Rivière  

1.2.2. Evolution comparée des indices de jeunesse (Rapport entre les – de 20 ans 
et les plus de 60 ans) 

 
L’indice de jeunesse est de 0,62 en 2009 contre 0,89 dans la Manche (0,89 en 1999 contre 
1,01 dans la MANCHE) et 1,1 au niveau national ce qui démontre le vieillissement de 
population. 
Ce vieillissement de population, qui tendait à ralentir entre 1990 et 1999, tend à 
augmenter depuis (de 0,89 à 0,62).  
 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
En 2009, les communes de BARNEVILLE-

CARTERET, BAUBIGNY, DENNEVILLE, CANVILLE-
LA-ROCQUE, SAINT-PIERRE-D’ARTHEGLISE et 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE se caractérisent par 
une part des – de 20 ans inférieure à 20%. 

 
 
 
 
 
 
 

Source : INSEE 

  

Part  des moins de 20 ans dans les communes de l’intercom de la Côte 
des Isles en 2009 
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SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE appartient au 
groupe de communes de l’intercommunalité dont la 
part des 60 ans est supérieure à 30,8 %.  
Les communes où les plus de 60 ans sont les plus 
nombreux se situent le long du littoral. 

 
 
 
 
 
 
 

Source : INSEE 

 
 
 
 
 
  

Part  des + de 60 ans dans les communes de l’intercom de la Côte des 
Isles en 2009 

���� Un vieillissement de population perceptible au niveau de la 
Communauté de Communes de la Côtes des Isles : phénomène 
d’héliotropisme 
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1.3. L'analyse de la structure des ménages 
 

Le nombre de ménages a augmenté de 48,7 % en 10 ans. La commune est 
passée de 113 ménages en 1999 à 168 en 2009. 
Le nombre moyen de personnes par ménage a par ailleurs diminué, passant de 2,5 en 
1999 à 2,1 en 2009 (il est toujours de 2,1 en 2012). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
 
Les ménages les plus petits sont les plus nombreux (1 et 2 personnes). 
Par rapport à l’Intercom et au Département de la MANCHE, les ménages de 3 personnes 
sont plus nombreux sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. Il représente certainement des 
ménages avec un enfant qui sont venus s’installer sur la commune. A noter que les 
ménages de 3 personnes occupent une part plus importante qu’en 1999.  

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

  

Evolution de la structure des ménages de Saint Jean de la 
Rivière en comparaison avec celle de la CDC et du 

Département, en 2009 (INSEE) 

����L’évolution générale de la structure des ménages se caractérise par 
une diminution de leur taille, malgré une augmentation des ménages de 
3 personnes. Le phénomène est une tendance lourde d’évolution de la 
société (divorce, baisse de la natalité, décohabitation, vieillissement de 
la population). Il n’est pas propre à la commune mais devra être pris en 
considération dans l’avenir.  
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Source : Insee Réalisation : PLANIS 
 

Les familles sans enfant sont majoritaires sur la commune de SAINT-JEAN-DE-
LA-RIVIERE comme sur la Communauté de communes de la Côte des Isles, et en 
augmentation depuis 1999. 

 
A SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, ils représentaient 43 % des familles en 1999, et 57,69 

% en 2009. Ces familles sans enfant représentent des couples ou des personnes seules le 
plus souvent âgées.  

 
La part des familles avec 2 enfants est plus importante sur SAINT-JEAN-DE-

LA-RIVIERE (19,23 %) que celle de la Communauté de communes de la Côte des Isles 
(16,51 %), mais en diminution depuis dix ans. 

  
Les grandes familles avec 3 ou 4 enfants se font de plus en plus rares. Elles 

représentent seulement 4 % des familles installées sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE (10 % 
en 1999). 

Structure des familles selon le nombre d’enfants en 2009 
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1.4. Les perspectives d’évolution de la population  
 

Compte tenu de l’analyse démographique réalisée précédemment, trois 
hypothèses d’évolution de populations peuvent être définies afin d’estimer l’évolution 
démographique de la commune à l’horizon 2019. 
 
 

1.4.1. Trois hypothèses d’évolution de population  
 
 

Les données ci-après sont basées sur les résultats des derniers recensements de  
l’INSEE en matière d’évolution de population (2009). Ainsi trois hypothèses d’évolution de 
la démographie ont été établies pour la commune afin de mieux appréhender les effets de 
ces hypothèses :  
 

- Une hypothèse basse : basée sur une évolution de population de 0,4% par an 
soit le taux de variation annuel de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE entre 1975 et 
1982. 

- Une hypothèse moyenne (+2,4 %): basée sur une évolution semblable à celle 
de la période 1982-1990  

- Une hypothèse haute (+ 2,7 %) : basée sur une évolution semblable à celle 
entre 1990 et 1999 

 
Le tableau suivant récapitule les taux de variation annuelle avec la répartition estimée  
entre le solde naturel et le solde migratoire : 
 
 
 

 Taux de variation 
annuel 

H1 Hypothèse basse +0,4 % 
H2 Hypothèse moyenne +2,4 % 
H3 Hypothèse haute +2,7 % 

 
 
Les hypothèses d’évolution, ci-après, sont définies à partir des données INSEE de 2009 
soit 355 habitants. 
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1.4.2. Les perspectives d’évolution de la population à l’horizon 2019  
 
 
 H1  H 2 H3 

Population 2009 355 355 355 
Taux de variation +0,4% +2,4% +2,7% 

2012 358 379 383 
2019   365 444 458 

Variation 2009-2019 +10 +89 +103 
 
Les hypothèses, ci-dessus, engendrent pour la période 2009-2019, des taux de  croissance 
de :  
 
 

- +  2,8 % dans le cadre de l’hypothèse H1 
- + 25,07 % dans le cadre de l’hypothèse H2 soit une croissance quasi-identique à 

celle qu’à connue la commune au cours de la période 1982-1990 
- + 29,01 % dans le cadre de l’hypothèse H3 soit une croissance quasi-identique à 

celle qu’à connue la commune au cours de la période 1999-2009.  
  



 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

128

LES ATOUTS / LES POTENTIALITES LIES A LA DEMOGRAPHIE 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

LES HANDICAPS / LES FREINS LIES A LA DEMOGRAPHIE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
LES ENJEUX  LIES A LA DEMOGRAPHIE 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

 
� Consolider la croissance démographique  
 
 � En favorisant l’accueil de jeunes ménages avec ou sans enfant. Pour se faire, 
la commune doit créer les conditions nécessaires à l’accueil de ce type de population 
notamment en adaptant le parc de logements. 

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE bénéficie d’une évolution démographique 
favorable : 
 
  � Un solde migratoire important 
 
Au niveau de la Communauté de Communes de la Côte des Isles, SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE appartient au groupe de Communes qui a connu une plus forte croissance 
démographique.  
 

Depuis la fin des années 70 et jusqu’en 2009, le solde naturel de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE se dégrade. Ceci s’explique par :  
 
  � Une forte augmentation des décès en raison de la présence de 
nombreuses personnes âgées sur la commune. 
 
La commune connaît un vieillissement de population.  
 

� Les personnes de – de 20 ans sont moins nombreuses que les personnes 
âgées de plus de 60 ans. 

 
 

La taille des ménages diminue sur la commune.  
 

� Les ménages de 1 et 2 personnes sont largement majoritaires sur la 
commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE.  
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1.5. Le diagnostic socio-économique  
 

1.5.1. La population active  
 
En 2009, la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE recensait 156 actifs (occupés et 

non occupés) soit 70,9 % de la population âgée de 15 à 64 ans. Leur nombre ne cesse de 
croître depuis 1975 voire s’accélère depuis 1990.Entre 1999 et 2009, la population active 
totale a augmenté de 35,7 %. Cette hausse est essentiellement due à l’augmentation du 
nombre d’actifs de 25 à 49 ans. Par ailleurs, le nombre de femmes ayant une activité 
augmente également.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Insee 

Réalisation : PLANIS 
 
 
 
�Les actifs sont majoritaires 

sur la commune et leur part est en 
hausse depuis 1999 (+0,7 point). 
 
 
 
 
 

 
Source : Insee Réalisation : PLANIS 

  

Evolution de la population active 

La part des actifs et inactifs en 2009 
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�La part des actifs ayant un emploi 
augmente de 8,4 points entre 1999 et 
2009. Cette part représente près des 2/3 
de la population de 15 à 64 ans. 
 
�Près d’1 inactif sur 2 est retraité en 2009. 
 
�Les chômeurs représentent 4,5 % de la 
population active totale en 2009. 
 
�La part des inactifs se maintient du fait 
de la croissance de la part des retraités 

entre 1999 et 2009 (+2,3 points). 
 

1.5.2. Le taux d’activité  
  

Le taux d’activité sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est de 70,6 % en 2009 soit une 
augmentation par rapport à 1999. Le taux d’activité est très proche de celui de la Manche 
qui s’établit à 71,4 % en 2009. 
 

1.5.3. Le taux de chômage  
 
Sur les 156 actifs que compte SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, seulement 10 sont au 

chômage en 2009 ce qui représente un taux de 6,4 %, inférieur, toutefois, à la moyenne 
départementale qui s’établie à 9,5 % en 2009. Le taux de chômage de SAINT-JEAN-DE-
LA-RIVIERE a diminué de 11,1 points entre 1999 et 2009.  
 
Il existe des inégalités face à l’emploi dans la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
Les femmes semblent les plus défavorisées aussi bien en terme d’activité que de 
chômage par rapport aux hommes. 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Source : Insee Réalisation : PLANIS 
  

9,4% 
9,4% 

Le taux d’activité et le taux de chômage par sexe 

Les types d’activité en 1999 et 2009 
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1.5.4. Les catégories socio-professionnelles  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parmi les actifs, ce sont les ouvriers et les employés qui sont les Catégories Socio-
Professionnelles les plus représentées à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, malgré leur diminution 
depuis 1999. A elles deux, elles représentent un 1/3 de la population active. 

 
Les professions intermédiaires ont connu la plus forte progression au cours de la période 

1999-2009, tout comme lors de la période 1990-1999. La catégorie des professions intermédiaires 
a augmenté 9,1 points (de 16 à 48 actifs, soit une augmentation de 200 %). 

 
Par ailleurs, la part des retraités a augmenté de 31,6 % entre 1999 et 2009, passant ainsi de 

76 à 100 retraités, pour une population totale communale de 355 habitants. Cela confirme le 
vieillissement de la population de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
  

Structure de la population active dans la commune de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE en 1999 et 2009 
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1.5.5. Les migrations alternantes  
 

 
 

 

1999 
Dans la commune de 
résidence 

Dans le même département 
A l'extérieur du 
département 

Actifs travaillant 13 76 6 

% d’actifs travaillant 13,7 % 80 % 6,3 % 
 
 

2009 
Dans la commune de 
résidence 

Dans le même département 
A l'extérieur du 
département 

Actifs travaillant 22 119 8 

% d’actifs travaillant 14,8 % 79,9 % 5,3 % 

 
Plus de 8 actifs sur 10 de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE se déplacent 

quotidiennement hors de la commune pour travailler, ce qui témoigne d’une forte 
dépendance de la commune à sa zone d’emploi. Les actifs vont travailler 
essentiellement sur BARNEVILLE-CARTERET (2 km), BEAUMONT-HAGUE (38 km) et 
CHERBOURG-OCTEVILLE (40 km). 
 

La part importante des véhicules motorisés chez les actifs ayant un emploi confirme 
cette tendance puisque à la même période, 90 % de ces actifs se déplaçaient avec une 
voiture particulière ou 2,5 % sur un deux roues. 

 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE affirme ainsi une vocation de commune 

résidentielle. 
 

1.5.6. Un revenu fiscal par habitant relativement élevé  
 
Les revenus des ménages de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE sont 

relativement élevés. 
Ainsi, le revenu moyen imposable par foyer fiscal est de 23 972 € en 2009 contre 
20 568 € au niveau du département de La Manche. 
En règle générale, les communes appartenant à la Communauté de communes de la Côte 
des Isles sont riches. Le revenu moyen imposable s’élève à 21 122 €. 
 
A SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, 57,2 % des foyers fiscaux sont imposables ce qui est 
supérieur à la part du département (48,4 %) et du chef-lieu de canton, BARNEVILLE-
CARTERET (48,1 %). 

 

  

Les migrations alternantes en 1999 et 2009 
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2. Analyse des équipements et 
infrastructures 

 
2.1. Les équipements publics et la vie associative 

 

2.1.1. Les équipements scolaires  
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE ne possède pas d’école sur son 

territoire.  
Les élèves de maternelle et du primaire de la commune dépendent de l’école des  

7 Lieux gérée par le « Syndicat des 7 lieux » qui regroupe les 7 communes suivantes : 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE, SAINT-PIERRE D’ARTHEGLISE, 
LA HAYE D’ECTOT, LE MESNIL, SAINT-MAURICE EN COTENTIN, FIERVILLE LES MINES. Le site 
est basé sur la commune de SAINT-MAURICE EN COTENTIN. 

L’école accueille 130 élèves, dont 20 élèves de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE (année 
scolaire 2007-2008), répartis dans 5 classes.  
D’après les informations dont dispose la Direction des services départementaux de 
l’éducation nationale de la Manche, en juin 2015, les enfants qui résident dans la commune 
de Saint-Jean-de-La-Rivière étaient scolarisés dans les écoles suivantes : 7 élèves à l’école 
primaire publique « Les Sept Lieux » de Saint-Maurice-en-Cotentin, 6 élèves à l’école 
primaire publique « Les Clos des Sources » de Barneville-Carteret, 1 élève à l’école primaire 
privée « Notre-Dame » de Bricquebec et 1 élève à l’école primaire publique « les Chardons 
Bleus » de Les Moitiers d’Allone.  
 

Le collège le plus proche est celui de PORTBAIL, alors que les lycéens doivent se 
déplacer jusqu’à VALOGNES (31 km) voire CHERBOURG (40 km) pour étudier. 
 

2.1.2. La restauration scolaire  
 
Le service de restauration scolaire est assuré par Syndicat Scolaire. 

Actuellement, le Syndicat des 7 lieux a projeté la construction d’une nouvelle cantine 
scolaire sur le site de SAINT-MAURICE EN COTENTIN. Cantine construite en 2010.  
 

2.1.3. La garderie  
 
La Communauté de communes de la Côte des Isles, qui a la compétence périscolaire, 

organise un Accueil Périscolaire, sur cinq sites scolaires, le matin avant le démarrage des 
cours et après l’école entre 17h00 et 18h30. En 2014 ont également été mis place les 
Temps d’Animation Périscolaires  de 15h30 à 16h30 les mardi, jeudi et vendredi. 

Les accueils périscolaires sont gérés par secteur dont un à BARNEVILLE-CARTERET et 
un à PORTBAIL. 
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2.1.4. Le transport scolaire  
 
Le ramassage scolaire est effectué par Manéo, service de transport inter-urbain sous 

l’autorité du Conseil Général de La Manche. Deux cars sont mis à disposition pour réaliser 
le ramassage des élèves des communes appartenant au Syndicat des 7 lieux. 

Les trajets des cars et les arrêts sont revus tous les ans. 
 

  

 

L’organisation scolaire au niveau de la CDC de la Côte des Isles 

Communes du 
Syndicat des 7 lieux 

Ecoles  

Collège 
André Miclot 

Groupement scolaire de 
St-Maurice en Cotentin 

St-Jean de la Rivière 

Portbail 

Les Moitiers D’Allonne 

Denneville 

Barneville-Carteret 

Vers CHERBOURG : 40 km 

Vers St-Maurice en 
Cotentin : 4 km 

Vers VALOGNES :  
31 km 
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2.1.5. Les autres équipements publics  
 

Les équipements de services publics dont dispose la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE sont : 
 

� Une mairie 
La mairie actuelle occupe les locaux 

de l’ancienne école communale, situés au 
hameau de la Fontaine.   
 

 
 

La mairie de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
 

� L’église et le cimetière 
L’église et le cimetière de SAINT-

JEAN-DE-LA-RIVIERE sont situés au hameau 
GAILLARD, implantés en retrait par rapport 
à la D 124. Ces deux équipements sont 
desservis par un parking.   

 
Les allées du cimetière ont été 

réaménagées au cours de l’année 2007. 
 

 

 
 

L’Eglise et le cometière de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE 
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�Des équipements sportifs et de loisirs : 
 

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE possède un terrain de tennis non 
couvert et un terrain de basket associé à un terrain de sport. Ces deux équipements 
sportifs se situent entre l’aire golfique et la rue des Mielles. Ils profitent ainsi aux locataires 
des gîtes communaux situés à proximité.  

 

 
Le terrain de tennis 

 

 
 

Le terrain de sport et le terrain de basket 
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�Une salle des fêtes : 
Située en retrait de la rue de la Mer, la 

salle des fêtes a été rénovée en 2012.   

 
La salle des fêtes, rue de la Mer 

 
�Des gîtes communaux : 
La commune de Saint-Jean-de-la-

Rivière propose à la location dix 
maisonnettes de plein pied (l’une est 
équipée pour personnes à mobilité réduite) 
au cœur de la dune, à proximité de la mer, 
du golf, des terrains de tennis et de 
pétanque. 

 
Les gîtes communaux 

 
 �Un atelier communal : 
A ces équipements publics, il convient 

de rajouter que la commune possède un 
parc de logements locatifs et de gîtes 
communaux construits depuis les années 
70. (cf. paragraphe sur l’offre locative 
sociale et le paragraphe sur le Tourisme) 

 
L’atelier communal, chemin de Coutances 

 

2.1.6. Les autres équipements et services publics non communaux  
 

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE dépend de BARNEVILLE-CARTERET pour 
les pompiers. La gendarmerie et la trésorerie générale se trouvent à BARNEVILLE-
CARTERET (2 km). 
L’Agence pour l’Emploi est basée à CHERBOURG (40 km). 
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2.1.7. Le tissu associatif sur la commune 
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE possède quelques associations : 
 
 
� Un comité des fêtes 
 
� Un Club des aînés : les amis de SAINT-JEAN 

 
� Association du patrimoine de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
 
� Union des Anciens combattants 
 
� Association de chasse : L’amicale Saint-Jeannaise 
 
� Association de la boule Saint-Jeannaise 
�Association « Tourisme et chemin de fer de la Manche » 
 
�Association du Patrimoine de SAINT-JEAN DE LE RIVIERE (Eglise) 
 
�Association des plaisanciers de SAINT-JEAN  
 
�Association Vacances Détente et Convivialité 
�La Compagnie Lez’Arts
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La localisation des équipements publics communaux sur SAINT-

JEAN-DE-LA-RIVIERE 

LEGENDE : 

Eglise/ cimetière 

Mairie 

Gîtes ruraux 
communaux 

Terrain de tennis 
et de basket 

Salle des fêtes 

Atelier communal 
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2.2. L'analyse du réseau viaire 
 

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est desservie par la D650 (axe BARNEVILLE-
CARTERET /CARENTAN), la D 124 (Axe BARNEVILLE-CARTERET / PORTBAIL), la D 166 (Axe SAINT-
JEAN-DE-LA-RIVIERE ….), et la D 166 E1. 

 
La D 42 (axe BARNEVILLE-CARTERET / MONTEBOURG) traverse l’extrême le nord-est du 

territoire communal au niveau du hameau des Vouges. 
 
La D 650 et D 124 traversent la commune selon une orientation nord-ouest sud-est 

tandis que les D 166 et D 166 E1 ont plutôt une orientation ouest/est. Celles-ci permettent de 
relier le secteur littoral de la commune à l’arrière-pays. 

 
Ce réseau de voies départementales est relié à un réseau de voies communales peu 

important. L’ensemble de ce réseau de voiries a permis de structurer et de façonner l’urbanisation 
de la commune. Son analyse permet de comprendre une des principales règles qui fonde la 
croissance du tissu urbain communal.  

 

2.2.1. Les routes départementales  
 
Située en ligne de crête et présentant un 

tracé relativement rectiligne, la  D650  traverse la 
commune du sud-est au nord-ouest. Elle 
constitue la voie majeure de la commune en 
raison de son important gabarit et de son trafic 
quotidien (5 242 véhicules /jours en 2011 dont 8 
% trafic poids lourds). Au niveau du département 
de la MANCHE, la D 650 « route touristique » est 
classée comme une voie structurante qui longe 
une large façade de la côte ouest du 
département depuis CHERBOURG (via LES PIEUX/ 
BARNEVILLE-CARTERET) jusqu’au sud de LESSAY. 

 
Toutefois, pour la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, la D 650 joue principalement le 

rôle d’une voie de transit. Ainsi, elle ne traverse pas directement le chef-lieu communal et de 
hameaux de la commune.  

Elle constitue une véritable rupture puisqu’elle marque la démarcation entre l’ouest de la 
commune plus urbanisé et sous influence maritime et l’est à plus forte vocation agricole et 
parsemé de quelques hameaux.  

 
Elle croise la D 166 à l’ouest du hameau du Vieux Presbytère formant ainsi un carrefour 

important.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
La départementale 650 

Le carrefour de la D 650 et D 166 à Maison Neuve 
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En 1999, ce carrefour a été sécurisé et réaménagé de façon à ce qu’il n’y ait pas de possibilité de 
tourner à gauche lorsque les automobilistes proviennent de la Haye du Puits pour se rendre à 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. Ainsi pour pouvoir accéder au bourg, les automobilistes doivent 
emprunter une voie de substitution et franchir la D 650 par un carrefour à niveau. Cet 
aménagement permet ainsi d’éviter les collisions avec les véhicules qui souhaitent se rendre à 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE avec ceux qui roulent sur la D 650. 

Une pépinière/ paysagiste s’est installé à proximité de ce carrefour profitant ainsi de l’effet 
de façade de la départementale. Un parking, desservant ce commerce a été sommairement 
aménagé en bordure de la route départementale, présentant ainsi un réel danger pour les usagers 
de la D 650. A terme, cet aménagement sera certainement à repenser, surtout si ‘activité paysagiste 
souhaite se développer.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A 500 m après avoir franchi le carrefour D 650/ D 166 en venant de la HAYE DU PUITS, il est 
possible d’apercevoir sur le côté gauche une vue sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, 
le littoral et l’urbanisation de BARNEVILLE-CARTERET. 
 

La D 650 est une route départementale classée « voie à grande circulation ». Par 
conséquent elle est concernée par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la 
protection de l’environnement, notamment son article 52, codifié à l’article L 111-1-4 du 
code de l’urbanisme, lequel stipule qu’en dehors des espaces urbanisés de la commune, les 
constructions ou installations sont interdites dans une bande de 75 m de part et d’autre de 
l’axe des voies classées à grande circulation. 

Toutefois, cette règle ne s’applique pas lorsque le plan local d’urbanisme justifie et 
motive, à travers une étude « entrée de ville » (étude L 111-1-4), l’urbanisation au regard 
notamment des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale et paysagère.  
  

Pépinière - Paysagiste 

 

Parking 
Pépinière/paysagiste 

Vers SAINT-JEAN 

La D 650, venant de BARNEVILLE-CARTERET 
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Située à 1,250 km plus à l’ouest de la D 650, la départementale 124 traverse le bourg de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE selon une direction nord-ouest / sud-est. Cette voie présente un 
gabarit plus faible que la D 650 mais elle joue un rôle important de desserte du chef-lieu 
communal.  

Elle relie le centre de BARNEVILLE-CARTERET aux centres bourgs de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE, SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE et PORTBAIL.  

Le développement de l’urbanisation le long de cet axe accroît le phénomène 
d’insécurité routière. Par conséquent, en cas de développement de l’urbanisation à 
proximité de cette voie, l’accès des nouvelles zones à urbaniser se fera à partir d’un seul 
débouché sur la départementale 124 ou à partir d’un débouché existant.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La D 124 croise la D 166 à l’est du hameau de la Giotterie. La visibilité du carrefour est relativement 
bonne. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Par ailleurs la D 124 croise la rue Marquand en limite communale avec SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
Le débouché de la Rue Marquand sur la route départementale présente un risque accidentogène 
en raison du peu de visibilité à droite. Toutefois, le carrefour est muni d’un miroir. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
Les débouchés de propriétés privées sur la D 124 au hameau GAILLARD 

  
Le carrefour D 166 / D 124 

Débouchés de propriétés 

 

Absence de visibilité  

Le carrefour D 124 / Rue Marquand 
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2.2.2. La D 166 (ou rue de la mer) constitue la liaison entre la partie littorale de 
la commune (ouest) et la partie bocagère (est) 

 
Au niveau du secteur de « SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE plage » la D 166 présente un 

caractère plus urbain. Elle est délimitée sur un de ses côtés par un trottoir. De nombreuses rues 
(Ex : avenue de la Digue, avenue Saint-Jean, Avenue des Vikings…) débouchent par des priorités à 
droite sur cette route départementale. La présence de ces carrefours à priorité à droite 
nécessite de modérer la vitesse des véhicules. 

 
Le croisement de la rue des Vikings avec la D 166 est dangereux en raison de sa localisation 

dans une courbe. La visibilité pour les automobilistes débouchant de la rue des Vikings est réduite. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En dehors de ce secteur urbanisé, cette départementale présente un tracé avec de 
nombreuses courbes notamment au niveau du franchissement de la voie ferrée touristique, puis 
entre la D 124 et la D 650. Les courbes sont plus adoucies lors de son passage dans la zone de 
bocage mais elle est délimitée par des talus et des haies relativement importantes. En raison de ce 
tracé de haie et la présence de talus de part et d’autre de la voie, la D 166 est peu perceptible dans 
le paysage.  
 

 
 
 
 
 
 
 

 
  

 

 

 

Absence de visibilité  

La D 166 dans le secteur de bocage 

La D 166 à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE PLAGE 
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2.2.3. La D 166 E1 
 
Située entre SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE et BARNEVILLE-CARTERET, la D 166 E1 constitue 

une bifurcation de la D 166 entre les hameaux des Rivières et Rossignol et le littoral. Cette voie 
présente dans sa partie aval un caractère plutôt urbain avec une urbanisation dense de part et 
d’autre de la voie et de nombreux débouchés de rues et de propriétés privées aussi bien du 
côté de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE que du côté de BARNEVILLE-CARTERET. 

 Dans sa partie amont, la D 166 E1 traverse la zone des prés bas ; elle est limitée par une 
haie de tamaris.  

Cette voie est limitrophe à un centre équestre, situé sur le territoire de BARNEVILLE-
CARTERET ce qui explique parfois la traversée de cavaliers sur la voie.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2.4. Les routes communales  
 

 
Elles n’ont qu’un intérêt de desserte purement locale. Le réseau de voies communales sur la 

commune est de 5,9 km. Généralement, dans l’espace rural, ces voiries présentent un gabarit peu 
large et sont délimitées par des haies bocagères (ex : rue Marquant, rue Busnel) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

  

 
 La rue Marquand 

La rue Busnel 

La D 166 E1 
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Dans l’espace urbain (SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE PLAGE), les voies communales présentent 
un tracé rectiligne. Leur gabarit est compris entre 3,5 m et 4 m et les délaissés de voiries sont 
enherbés ce qui leur donne un aspect naturel plutôt qu’urbain.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2.5. Les chemins ruraux  
 

Les chemins vicinaux desservent les parcelles agricoles. Ils sont généralement pas 
goudronnés et présentent parfois un intérêt pour la pratique de la randonnée notamment dans le 
secteur de bocage. La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE possède un réseau de chemins 
ruraux de 4,5 km.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

  

L’avenue de SAINT-JEAN L’avenue de la rivière 

 

 

Chemin rural entre la D 
166 et la D 166 E1 

Chemin rural derrière le 
hameau Villot 
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2.2.6. Les déplacements piétons et deux roues  
 
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE envisage dans son projet de Plan Local 

d’Urbanisme de développer les cheminements piétons entre les principaux lieux résidentiels, les 
espaces de loisirs (Golf, gîtes communaux, Campings…) et la plage. Déjà la municipalité actuelle à 
entrepris des travaux de sécurisation des déplacements piétons en bordure de la D 166 en réalisant 
un trottoir du  côté gauche de la voie. 

 
 - les sentiers pédestres : 
 

Les activités liées au tourisme côtier sont marquées par le développement de la pratique de 
la randonnée. Cette activité est praticable sur la commune en raison de la présence de chemins 
ruraux et de petites voies de campagnes classés au Plan Départemental des Itinéraires de 
Promenade et de Randonnée. (CF : activité tourisme) Par ailleurs, la pratique du vélo, du VTT et les 
promenades en cheval sont possibles car la commune est desservie par une véloroute et une voie 
verte.  

 
Le PLU de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE doit faire valoir la priorité donnée à ces types 

de déplacements. Les chemins et sentiers concernés doivent être repérés de manière à en 
assurer leur protection. 
 

- les liaisons vélo en route partagée : 
 
Depuis peu, la commune est traversée par une « liaison vélo en route partagée » (D 166E1) 

qui assure la connexion entre Barneville et la voie verte de Portbail-Carentan. A l’initiative du 
Conseil Général de la Manche, ces itinéraires favorisent une pratique familiale du vélo, en 
empruntant des routes départementales ou communales peu fréquentées, dans un contexte de 
route partagée, avec l’objectif de permettre une découverte du patrimoine local (environnemental, 
culturel et touristique…) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Atlas Manche, Direction du tourisme, Conseil Général de la Manche 
  

Les itinéraires de randonnée 
vélo dans le département de la 

Manche 

Balisage de la liaison vélo 
en route partagée 
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2.2.7. La voie ferrée  
 
Cette portion de voie ferrée (10 km entre PORTBAIL et BARNEVILLE-CARTERET) appartient à 

l’ancienne ligne SNCF CARENTAN-CARTERET. Cette voie de chemin de fer qui constitue une 
véritable coupure sur le territoire de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est aujourd’hui empruntée par un 
train touristique lors de la période estivale. Ce train touristique est géré par l’Association Tourisme 
et Chemins de fer de la Manche.  

 
Le train touristique permet de relier PORTBAIL à BARNEVILLE-CARTERET, (du 1er juillet au 31 

août) plusieurs fois la semaine.  
 

Sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, la voie ferrée franchit 3 voies routières par 
des passages à niveau non munis de barrière. 

 
2. La D 166 au niveau du hameau de la VERRERIE 
3. Le chemin Bunel à l’est du village ROSSIGNOL 
4. La rue Marquand  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
Des haltes sont prévues au niveau de la rue Marquand et du hameau de la Verrerie  

  

Rue Fleurie 
Rue Fleurie 

 

 

 

 

L’ancienne voie ferrée CARENTAN-CARTERET … 

La voie ferrée touristique 
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2.2.8. La desserte ferroviaire  
 
La liaison ferroviaire la plus proche est à Valognes (31 km) (ligne PARIS-CHERBOURG). 
 

2.2.9. Les transports collectifs  
 
Le service départemental de bus : MANEO  
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est desservie par 1 ligne de bus régulière : 
 

 Ligne 10 : PORTBAIL-BARNEVILLE-CARTERET- 
                          BRICQUEBEC-VALOGNES 

 
La fréquence de passage des bus est régulière : 2 passages le matin et 2 passages l’après-

midi. 
L’arrêt de bus sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est situé à proximité du camping du pré 

normand sur la D 166. 
 
Une seconde ligne passe par SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE mais aucun arrêt n’est 

possible sur la commune. Il s’agit d’une ligne spéciale été (ligne 201). Elle permet de desservir 
COUTANCES- PIROU-BARNEVILLE-CARTERET. 

 
Le département de la Manche, à travers son service MANEO a mis en place un système 

de transport de proximité « MANEO PROXIMITE ». Ce service de transport à la demande permet 
aux personnes qui le souhaitent de se déplacer pour réaliser leurs achats, leurs démarches 
administratives, loisirs, santé… Cherchés à leur domicile, les usagers de ce service sont déposés 
directement dans le centre-ville de PORTBAIL ou le centre-ville de BARNEVILLE-CARTERET. Ce 
service de proximité est valable les mardi (matin), mercredi (matin et après-midi) et samedi (matin). 

 
 Le taxicom Côte des Isles : 
 
Cette expérimentation pilotée par le Secteur d’Action Gérontologique de la Côte des 

Isles a démarré le 1 janvier 2007. Cette prestation, financée aussi bien par des fonds publics et 
privés, est proposée aux personnes domiciliées sur le territoire de la Communauté de 
communes de la Côte des Isles et âgées de 60 ans et plus, ou aux personnes handicapées ou 
à mobilité réduite. Cette opération se déroule en collaboration avec les 4 compagnies de taxis 
locales.  

Le service correspond à la prise en charge en partie de la course aller-retour lorsque des 
personnes souhaitent se rendre en consultation chez un spécialiste ou pour rendre visite à un 
conjoint hospitalisé ou encore pour se rendre à des visites de convivialités à l’intérieur du territoire 
communautaire (réunions associatives, visites d’un proche…) 

  
 

CAEN  

CAEN  

D 22 
D 22 
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Le réseau viaire sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

LEGENDE : 

Route départementale 

Route communale 

Chemin rural 

Carrefour dangereux 
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2.3. La capacité des réseaux d’infrastructure et la gestion des 
déchets ménagers 

 

2.3.1. Les réseaux d’infrastructure  
 

� L’alimentation en eau potable 
 

En application des dispositions de l'article L 20 du code de la santé publique et de la loi sur l'eau du 3 
janvier 1992, tous les points de prélèvement  d'eau destinée à la consommation humaine, à l'exception de 
ceux bénéficiant d'une bonne protection naturelle, doivent faire l'objet d'une déclaration d'utilité publique 
de mise en place des périmètres de protection.  
 
Ces périmètres correspondent à un zonage établi autour des ouvrages de captage en vue d'assurer la 
préservation de la qualité des eaux prélevées; 
Ce sont des actes administratifs instaurés par arrêté préfectoral qui renforcent la réglementation générale et 
l'adoptent à la vulnérabilité du point d'eau. 
 

Sur la base de critères géologiques, hydrauliques et environnementaux, l'hydrogéologue agréé en 
matière d'hygiène publique désigné par le préfet définit trois périmètres : 
 

� Le périmètre de protection immédiate à l'intérieur duquel se trouve l'ouvrage de prélèvement 
(quelques ares).Il est acquis par la collectivité et clôturé. Toute activité autre que celle liée à l'entretien de 
l'ouvrage y est interdite. 
 

� Le périmètre de protection rapprochée qui correspond à une zone de forte sensibilité (une 
 dizaine, voire quelques dizaines d'hectares autour et en amont hydraulique de l'ouvrage).A l'intérieur de ce 
périmètre, peuvent être interdits ou réglementés toute activité, dépôt, et installation de nature à nuire 
directement ou indirectement à la qualité des eaux. Celui-ci peut se diviser en une zone sensible et une zone 
complémentaire. 
 

� Le périmètre de protection éloignée, facultatif, correspond généralement à la zone d'alimentation 
du point d'eau, voire à l'ensemble du bassin versant (eau de surface). A l'intérieur de ce périmètre s'applique 
la réglementation générale, certaines actions peuvent y être menées de façon prioritaire (la mise en 
conformité des bâtiments d'élevage, quelque soit le nombre d'U.G.B (Unité de Gros Bovins), la prise en 
compte de cette zone dans le programme agri-environnement.  

 
Il convient de rappeler que la protection des points d'eau utilisés pour l'alimentation en eau potable 

est complémentaire de la protection de la ressource dans son ensemble et que toute prescription reprise 
dans un arrêté préfectoral en application de la réglementation générale n'est, bien entendu, pas 
indemnisable.  

 
S'agissant des prescriptions spécifiques liées directement à la protection des points d'eau, elles 

nécessitent une déclaration d'utilité publique et se traduisent par des servitudes pouvant donner lieu à 
indemnisation, conformément aux dispositions de l'article L 20-1 du code de la Santé publique.  
 

Le réseau d’eau potable est géré par le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau 
Potable (SIAEP) de la SCYE, basé à BARNEVILLE-CARTERET et confié en affermage à la SAUR. Ce 
syndicat regroupe 15 communes ce qui représente 3 100 abonnés.  

Jusqu’en 1993, les eaux de la SCYE, rivière aérienne, constituait la principale ressource en 
eau de la commune. Depuis cette date, elle a été substituée par un achat d’eau souterraine 
(350 000 m3) au syndicat mixte de production d’eau potable de la Côte des Isles, auquel a 
adhéré le SIAEP de la SCYE.  

Par ailleurs, le syndicat de la SCYE importe un petit volume depuis THOVILLE (environ 2000 
m3). 
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L’eau distribuée provient de la station de décarbonation de l’Olonde (commune de SAINT-
LO D’OURVILLE) qui traite les eaux de 2 forages.  

 
Il n’existe pas de périmètres de protection rapproché et éloigné de captage ou de 

forage sur le territoire communale. 
 
 Les données de consommation :  
 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE compte 402 branchements en 2006 contre 396 

en 2005 soit une hausse de 1,5%. 
Au cours de l’année 2006, le volume d’eau consommé était de 40 678 m3 soit une moyenne 

journalière de 111 m3 et une ration par branchement de 101 m »/an soit une moyenne de 277 
litres/jour/branchement. Le volume d’eau consommé en 2014 est de 30 000m3 

 
Les ouvrages existants et les travaux prévus : 
 

L’eau distribuée sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est stockée principalement dans le réservoir 
au sol situé à proximité du carrefour de la D 650 (Hameau de la Maison Neuve). Ce réservoir d’une 
capacité de 300 m3 procure une autonomie très suffisante car très supérieure à une journée de 
consommation.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’est du territoire communal (Hameau de Vouges, Hameau Villot et le Vieux Presbytère…) est 

alimenté directement par le réservoir du VRETOT afin de garantir une pression supérieure. Les 
secteurs bas de la commune sont alimentés par le réservoir de la Maison Neuve. 

 
 

Le gestionnaire du réseau ne signale aucun manque de pression sur le territoire de la 
commune.  

 
Les réseaux existants sont constitués essentiellement en PVC, parfois en amiante ciment et 

fonte. Les diamètres des canalisations principales varient de 40 à 200 mm. Les branchements sont 
principalement en PVC et en polyéthylène pour les plus récents.  

 
Le réseau assure de lui-même, de par sa structure, les bouclages de secours.  

 
 

Les seuls travaux de prévus sur le réseau consistent au changement de l’alimentation du 
réservoir de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE en mettant en place une vanne électrique.  
  

 
Réservoir d’eau potable (Maison Neuve) 
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� La défense incendie :  
 

La défense contre l'incendie est encadrée par un ensemble de textes variés allant du code général des 
collectivités territoriales jusqu'à d'anciennes circulaires datant de 1951 toujours en vigueur.  

 
Les textes essentiels et leurs principes sont les suivants :  
 
Le code général des collectivités territoriales : La lutte contre l'incendie s'inscrit  dans le cadre des 

pouvoirs  de police administrative du maire (L 2212-2, alinéa 5) et les dépenses correspondantes sont des 
dépenses obligatoires pour la commune (article L 2321-2, alinéa 7). Ces dépenses englobent la fourniture, l 
pose (ou la construction), l'entretien et le renouvellement des équipements ou ouvrages destinés à fournir 
l'eau pour la lutte contre l'incendie. La collectivité chargée de l'organisation du service pourra être déclarée 
responsable en cas de défaillance : non fourniture d'eau, mauvaise  organisation du service. 

 
Le code de l'urbanisme : Un permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve  

de prescriptions spéciales si les constructions, per leur situation ou leurs dimensions, sont de nature à porter 
atteinte à la sécurité publique (article R 111-2) ou à rendre difficile leur accès à des engins de lutte contre 
l'incendie (article R 111-4) 

 
La circulaire interministérielle du 10 décembre 1951 : Ce texte compile quelques principes 

généraux sur les débits en eau à prévoir pour l'alimentation du matériel  d'incendie et sur les mesures à 
prendre pour constituer des réserves d'eau suffisantes.  

Les 3 principes de base de cette circulaire pour lutter contre un risque  moyen sont : 
 
- Le débit nominal d'un engin de lutte contre  l'incendie est de 60 m3/h 
- La durée approximative d'extinction d'un sinistre moyen est évaluée à deux heures 
- La distance entre le poteau incendie (ou réserve incendie) doit être au maximum à 200 m  
des constructions.  

 
 

La protection incendie est de la responsabilité de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE. 

Elle est assurée d’une part par 3 poteaux d’incendie, dont 2 de diamètre 100 mm et 1 de 70 
mm pour le CCAS. Ce dernier poteau n’est donc pas conforme. 

Un contrôle des capacités nous a été transmis pour les 2 poteaux de 100 mm. 1 est conforme 
à la norme actuellement en vigueur de 60 m3/h sous 1 bar de pression résiduelle. Il se situe Avenue 
Bressand (face au n°8). Celui à l’angle de la rue de la Verrerie et du Chemin de Coutances est 
insuffisant puisque le débit n’est que de 48 m3/h. 

Il convient d’indiquer que d’autres poteaux incendie implantés sur les communes voisines de 
BARNEVILLE-CARTERET et SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE permettent d’assurer la défense 
incendie sur certaines parties du territoire de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, en particulier le poteau 
incendie situé Rue Marquand (près du passage à niveau SNCF). 

 
Les autres moyens de défense incendie sont : 
 

- une réserve de 120 m3 à la discothèque, 
- les piscines des 3 campings. 

 
En 2015, deux poteaux supplémentaires ont été installés.  
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La capacité de la ressource en eau en vue d’une urbanisation future : 
 

Le S.P.E. (Syndicat de Production d’Eau) de la Côte des Isles dispose d’une station de 
traitement d’une capacité de 6 000 m3/j. Cette station traite les eaux des   2 forages (F1et F2) (LE 
VRETOT) d’une capacité de 200 m3/h maximum chacun 20 heures/jour. Le volume cumulé des 2 
forages est limité à 6 000 m3/j (arrêté d’autorisation du 11/12/2000). Exceptionnellement le 
volume pourrait être porté à 7 200 m3/j. 

Cette station dessert 3 collectivités ou syndicats (BARNEVILLE-CARTERET, le SIAEP 
de la SCYE (qui dessert SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE) et le SIAEP de PORTBAIL). Il n’existe 
aucune convention de répartition des 6 000 m3/j. 

Il nous a été indiqué que la production maximale n’avait jamais encore atteint les 5 000 
m3/j. Il existe donc une marge de sécurité importante en pointe estivale d’au-moins 20 %. 

Un troisième forage est prévu à très court terme. Ce forage n’a pas pour objectif 
d’augmenter le volume d’eau disponible mais il est prévu en sécurité pour pallier tout souci ou 
défaillance d’un des 2 forages existants. 

 
Il ressort de ces projections et de ces travaux que la capacité de production et de 

distribution en eau potable est suffisante pour satisfaire aux futurs besoins en eau potable 
de  la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 

Toutefois, au fur et à mesure des développements d’éventuelles zones de constructions, il 
conviendra de prévoir des canalisations dont le débit sera conforme avec la zone à desservir.  

 
� L’assainissement 

 
La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE appartient au SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT DU 

BASSIN DU FLEUVE, DE LA GERFLEUR ET DES DOUITS. La gestion est déléguée en affermage à la SAUR 
(COUTANCES) 

La grande majorité des habitations de la commune est assainie collectivement et dispose 
d’un réseau séparatif afin de collecter d’une part les eaux usées et d’autre part les eaux pluviales.  
 

Les ouvrages existants : 
 
Les réseaux de collecte sont principalement en amiante-ciment et en PVC, de diamètre 200 mm. Il 

existe 3 postes de refoulement de type aéro-éjecteur: 
 

- 1 au chemin de COUTANCES 
- 1 à LA VERRERIE 
- 1 à proximité de la salle communale 

 
Les réseaux et les postes de refoulement sont en bon état général. 
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La capacité de la station d’épuration: 
 
Située sur la commune de Barneville-Carteret, la station d’épuration a ouvert ses portes en 2011. 
Elle est de type boues activées. Sa capacité nominale de traitement est de 13 000 Equivalents 
Habitants, pour une capacité de traitement de 1950 m³/jour. En 2012, 273 386 m³ d’eaux usées ont 
été traitées soit 749 m³/jour, pour une pollution entrante de 4450 EH de DBO5 en 2012 (4740 EH 
en 2011). 
 

� Les eaux pluviales : 
 

Le réseau d’eaux pluviales est essentiellement constitué de buses et de fossés qui suivent le 
tracé des routes de la commune. Ce réseau draine à la fois les eaux des routes et celles des 
différentes sources présentes sur le territoire communal. 

 
Ces eaux pluviales aboutissent dans le fleuve. 

 

2.3.2. La collecte et le traitement des ordures ménagères  
 

La collecte des ordures ménagère est organisée par la Communauté de communes de 
la Côte des Isles. Deux ramassages en porte à porte sont prévus sur la commune de SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE, le lundi et le vendredi. 
Les ordures collectées sont transférées au Centre d’Enfouissement Technique d’EROUDEVILLE. 
 
La collecte sélective s’effectue sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE en apport volontaire 
en 7 points de collecte : 
 

- Hameau VILLOT 
- Place de l’église 
- Hameau des RIVIERES 
- Camping « le Pré Normand » 
- Les Mielles/ Les Bouguettes 
- Route de la Mer –Golf 
- Camping l’Ermitage 

 
 
 

Chacun des points de collecte est équipé de 
3 conteneurs : 1 pour le verre, 1 pour les plastiques 
/corps creux et 1 pour les papiers/corps plats, à 
l’exception du Camping L’Ermitage qui ne possède pas 
de conteneur papier/corps plats.  
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Le 13 mai 2008, le service de ramassage s’est doté d’un nouveau camion de collecte et dès 
la fin mai 2008 la « 3ci » a entamé une distribution gratuite de conteneurs auprès des habitants. 
Cette distribution de conteneurs destinés à la collecte des ordures ménagères auprès de tous les 
foyers du territoire intercommunale est prévue sur une durée de 4 ans.  

 
Deux déchèteries permettent aux habitants de déposer les déchets verts, les gravats, 

les ferrailles, les encombrants, les cartons, les huiles, les piles et les batteries… Elles sont 
situées  sur la commune des MOITIERS D’ALLONNE (7km) (carrière des Bosquets) et  sur la 
commune de PORTBAIL (5 km) (Déchèterie du Val). L’apport de déchets est gratuit dans la limite de 
12 m 3 par foyer et par an. Au-delà, le service est payant. 

Pour les encombrants, la Communauté de communes organise gratuitement, de temps à 
autres, des tournées de ramassage.   
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2.4. Les espaces de vie 
 

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE bénéficie de peu d’espaces de vies capables de 
créer des espaces de rassemblement et de convivialité pour la population.  

 

2.4.1. L’aire de boules  
 
L’aire de boules fait partie des espaces de vie. Elle accueille le marché en période estivale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

2.4.2. L’aire de pique-nique panoramique  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
Aire de boules – place du marché 

 

La commune de SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE dispose d’une aire de 
pique-nique aménagée sur le coteau, 
au-dessus du hameau de la FONTAINE. 
Elle offre une vue panoramique sur 
l’ensemble de la commune, en direction 
des terres et du littoral.  
Une table d’orientation a été installée 
par la Communauté de Communes de 
la Côte des Isles. 

 
 

L’aire de pique-nique 

La table d’orientation 
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2.4.3. L’aire de stationnement face à la mairie  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce lieu offre peu d’espace pour permettre le rassemblement de la population ou pour créer des 
animations. Sa vocation est limitée à un parking qui dessert la mairie et LE HAMEAU DE LA 
FONTAINE. Cet aménagement a été réalisé au tout début des années 2000. 
 
 

2.4.4. L’aire de stationnement à proximité de l’église  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cet espace présente peu de qualité urbaine et paysagère. Il se limite à un parking qui est 
essentiellement occupé au cours des cérémonies à l’église et au cimetière.  

Ce lieu mériterait, à l’avenir, un meilleur traitement de sa surface et une mise en valeur 
paysagère d’autant qu’il est situé à proximité d’un verger qui a une valeur paysagère 
remarquable dans ce secteur du bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE.  
  

 
Le parking de la mairie au hameau Fontaine 

 
L’aire de stationnement de l’église 
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2.4.5. Les abords de la salle des fêtes  
 
 

L’espace de vie à proximité de la salle des fêtes se limite à un espace enherbé non aménagé, 
clos par une haie. Cet espace constitue un lieu de rassemblement lors des animations, réunions et 
spectacles organisés dans la salle des fêtes (week-end et période estivale). 
 
 

2.4.6. Les abords des gîtes communaux  
 

Les gîtes communaux bénéficient d’un environnement très naturel et bien entretenu. Ils 
profitent également de la présence de quelques espaces de jeux et de loisirs pour les enfants 
(terrain de sport, terrain de basket et terrain de tennis).  
Cet espace est un lieu de centralité sur la commune, notamment en période estivale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

Les abords des gîtes communaux  



 

 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

 
159

105 125 123

218

293

853

0

100

200

300

400

500

600

700

800

900

1968 1975 1982 1990 1999 2009

Nombre de logements

3. Analyse du parc de 
logements et de la 
construction 

 
 

3.1. L’analyse du parc de logements 
 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est une commune littorale, par conséquent elle est soumise à 
une forte pression foncière. Les terrains sur la commune sont chers en raison d’une demande 
importante mais aussi en raison de la rareté des terrains à construire sur la commune.  
 

En ce qui concerne son parc de logements, la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE a la 
particularité d’avoir connu une très forte augmentation du nombre de logements secondaires et 
logements occasionnels entre 1999 et 2009. Cela s’explique par une augmentation importante du 
nombre de résidences de loisirs (mobil-homes) dans les campings privés implantés sur la 
commune.  
 

3.1.1. Une hausse constante du parc de logements depuis 1982  
 
  L’évolution globale du parc de logements  
 

Après une quasi-stagnation de son parc de logements au cours des années 70/80, la 
commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE connaît une accélération forte du nombre de 
logements à partir de la fin des années 80 et le début des années 90 (+77 %). Ce processus 
d’accroissement du parc de logements va se poursuivre tout au long de la décennie 90 (+34 
%) puis au cours des années 2000. A partir du dernier recensement, Les hébergements 
saisonniers du type mobil-homes sont comptabilisés dans les statistiques du parc de logements. 
Depuis 2000, le nombre de ce type d’hébergement a fortement augmenté ce qui explique la 
croissance du parc de logements de 191 %.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Source : INSEE Réalisation : PLANIS  

L’évolution du parc de logements à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

Y compris les 
hébergements 
de type mobil-

homes 
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Entre 1990 et 1999, le rythme moyen de constructions neuves est de l’ordre de 8 constructions par 
an.  
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le parc de logements sur la commune de SAINT-
JEAN-DE-LA-RIVIERE est en forte augmentation, avec un 
taux d’évolution annuel de 3,3 % entre 1990 et 1999, et 
11,3 % entre 1999 et 2009. Mais cela ne constitue pas une 
exception dans le secteur de BARNEVILLE-CARTERET. En 
effet, les communes limitrophes à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
connaissent également une augmentation forte du parc de 
logements : SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE, SAINT-LO 
D’OURVILLE, LA HAYE-D’ECTOT, BARNEVILLE-CARTERET, et 
dans une moindre mesure SAINT-MAURICE-EN-COTENTIN et 
LE MESNIL. 
 
Cette croissance du parc de logements s’explique 
essentiellement par une augmentation du parc de 
résidences secondaires.  

 
 
  Saint-Jean de la Rivière 

L’évolution du parc de logements sur la Communauté de Communes de 
la Côte des Isles entre 1999 et 2009 
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L’évolution du parc de logements par type de logements : 
 
 

D’après les résultats du recensement de 2009, la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
compte 853 logements répartis de la façon suivante : 685 résidences secondaires, 167 résidences 
principales et 1 logement vacant. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
 
 

Le graphique, ci-contre, démontre que la croissance du parc de logements de SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE est essentiellement due à la très forte augmentation du parc de logements 
secondaires.  

Les résidences secondaires (y compris les mobil-homes) ont augmenté de 305 % en dix ans 
contre 48 % pour les résidences principales.  

 
Pour les résidences secondaires, le rythme moyen est de l’ordre de 52 constructions par an 

contre environ 5 résidences principales par an. 
 

 Nombre en 2009 Evolution 99 / 09 

Résidences principales 167 +47,79 % 

Résidences secondaires 685 +305,33 % 

Logements vacants 1 -90,9 % 

Ensemble 853 +191,13 % 
 

Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
  

 

+ 305 % 

L’évolution du parc de logements par type de 
logements 
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La répartition des logements par catégorie : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: INSEE Réalisation : PLANIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source: INSEE Réalisation : PLANIS 

 
En 1999, près de 4 logements sur 10 sont des résidences principales à SAINT-JEAN-DE-LA-

RIVIERE. En 2009, avec le nouveau comptage du parc de logements, 8 logements sur 10 sont 
logements saisonniers. Cette évolution traduit ainsi la fonction touristique de la commune.  
 
 Cette évolution n’est pas le fait de la mutation éventuelle de logements secondaires en 
résidences principales. Elle correspond à la multiplication des constructions neuves sur le territoire. 
Parmi ces constructions neuves, la part des résidences secondaires est alors plus importante que 
celle des résidences principales. 
  

Répartition des logements par catégorie en 1999 et 2009 
à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

Répartition des logements par catégorie en 2009 dans le 
Pays du Cotentin 
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 Sur l’ensemble du Pays du Cotentin, la situation est inverse, le parc résidentiel principal 
est majoritaire. En 2009, 81 % des logements sont des résidences principales. De plus, le marché 
immobilier à l’échelle du Pays du Cotentin, semble subir moins de pression puisque la part des 
logements vacants y est plus élevée (6 %). 
 Ces éléments traduisent une fois de plus la vocation balnéaire et touristique de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE qui par sa situation littorale attire « des résidents temporaires » 
au sein de son parc de résidences secondaires. 
  
La part de logements vacants diminue sur la commune entre 1999 et 2009, ce qui a pour 
conséquence d’accroître la pression foncière sur le territoire communal. 
 
 

3.1.2. Les principales caractéristiques du parc de logements  
 

Le statut d'occupation des logements  
 

 
 
 
 
 
1999 
  
 
 
 
 
 
 
 
2009 
 
 
 
 

Source: INSEE Réalisation : PLANIS 
 
 

Depuis 1999, la part des propriétaires a légèrement diminué tout comme celle des 
locataires. En 2009, la part des propriétaires était de 76,6 % contre 77 % en 1999 ; la part des 
locataires a diminué passant ainsi de 21,2 % à 19,2 %. Dans le même temps, la part des personnes 
logées gratuitement s’est accrue de 2,4 points. 
  
 � Plus des ¾ des résidences principales sont occupés par des propriétaires en 2009. 
  
 � 2 logements sur 10 sont des logements locatifs. 
 
Cette part relativement faible de logements locatifs est synonyme de déséquilibre du parc 
de logements.  

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est une commune dont le parc immobilier est basé sur le 
pavillonnaire d’où cette forte proportion de propriétaires.  

Statuts d'occupation des résidences principales de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

* Logés gratuitement : personnes logées par leur employeur, leurs 
parents, des amis… 

* 
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L’offre locative sociale : 
 
 

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE bénéficie d’un parc de 10 logements 
locatifs sociaux. Ils se localisent au hameau de la Fontaine (1 logement au-dessus de la 
mairie), 3 logements à la GIOTTERIE (2 dans l’ancien presbytère rénové en 2002 + 1 
logement neuf réalisé en 2001), 1 logement à l’accueil des gites communaux et 5 
logements locatifs sociaux situés en bordure du chemin de COUTANCES. Ces derniers ont 
été réalisés en 2001 sous la maitrise d’ouvrage de la Communauté de communes.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  

 

   Logement locatif à la 
Giotterie 

 Logements locatifs 
(réalisation CDC) 

Logements locatifs dans 
l’ancien presbytère 
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Un parc de logements relativement récent : 
 
La date d’achèvement  des constructions  nous renseigne sur l’âge du parc de logements et 

sur les cycles de construction. 
 
 
Les logements construits avant 1949 :  
 
Les logements antérieurs à 1949 représentent 1/5 (19,5 %) du parc de logements de SAINT-

JEAN-DE-LA-RIVIERE en 2008.  
 
Cette part de logements construits avant 1949 est faible sur la commune en comparaison 

avec celle du département de la MANCHE (35,2 %) et celle du canton de BARNEVILLE-CARTERET 
(35,3 %). 

 
 
 
 
 

 
Les logements construits entre 1949 et 1974 : 
 
 
La part des logements construits entre 1949 et 1974 est faible sur la commune de SAINT-

JEAN-DE-LA-RIVIERE (3,7 %). Au niveau de la MANCHE, la part de ce type de logements est plus 
importante (24,5 %), de même qu’au niveau de la Communauté de communes de la Côte des Isles 
(20,2 %).  
 
La période 1968-1974 connaît un frémissement des constructions sur le territoire de la commune, 
notamment des résidences secondaires. Le phénomène d’attraction du littoral commence à se faire 
sentir. 
 

Les logements construits entre 1975 et 1989 : 
 

Près de 30 % des logements de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE ont été 
construits sur le territoire communal au cours de cette période. Cette proportion est plus forte sur 
JEAN DE LA RIVIERE que celle de la Communauté de communes de la Côte des Isles (23,8 %) ou de 
celle du département de la MANCHE (24 %). 
Le secteur de BARNEVILLE-CARTERET appartient aux zones du département de la MANCHE qui ont 
connu une dynamique plus importante des constructions au cours de cette période. Cette dernière 
correspond à la réalisation des grands chantiers nucléaires dans le pays du COTENTIN.  
 

Les logements construits de 1990 à 2005 : 
 
 Cette période récente connaît un accroissement du nombre de résidences 
secondaires sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
 
42,9 % du parc de logements de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE a été construit après 1990. Au 
niveau du canton de BARNEVILLE-CARTERET, la part de logements récents est beaucoup plus faible 
(17,9%). De même, au niveau du Département de la MANCHE, cette part de logements construits 
après 1990 ne représente que 14,4 % du parc total de logements.  
  

����La côte ouest du COTENTIN à laquelle appartient la commune de SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE se caractérise par la faiblesse du parc de logements construits avant 
1949. 
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Au cours de la période 1990-1999, le développement de l’urbanisation a été très important sur le 
secteur de la côte ouest du département de la MANCHE (secteur d’AGON-COUTAINVILLE à 
JULLOUVILLE et dans une moindre mesure dans le secteur de BARNEVILLE-CARTERET à SAINT-
GERMAIN SUR AY). 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
 
 
 La majorité des logements a été construit à partir des années 1980. 80,15 % des 
logements secondaires et 51 % des résidences principales sont alors construites entre 1982 et 
2005. Ces années apparaissent comme un tournant important pour la construction de logements 
secondaires, ce qui confirme la vocation balnéaire de la commune et l’engouement croissant des 
individus pour les territoires littoraux au cours de ces dernières années.  

 
 

Le niveau de confort des logements : 
 
 

Part des résidences principales selon le confort en 1999 et 2009 
 Part en % en 1999 Part en % en 2009 
Résidences principales avec salle de bain 
(baignoire ou douche) 

93,8 % 99,4 % 

Résidences principales avec chauffage 
central (collectif ou individuel) 

29,2 % % 30,5 % 

Résidences principales avec au moins un 
emplacement réservé au stationnement 

85.8 % 70,1 % 

Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
 

 Les résidences de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE sont en général bien équipées puisque 99,4 % 
des résidences principales ont une salle de bain (baignoire ou douche). 
 

Au début des années 2000 (2000, 2001, 2002), les Communautés de communes de 
PORTBAIL, BARNEVILLE-CARTERET, LA HAYE DU PUIT et la commune d’APPEVILLE ont bénéficié 
d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH). Cette opération, animée par l’ARIM 
des PAYS NORMANDS a permis d’améliorer le confort de certains logements sur la commune de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE.   

Ventilation des logements selon le type et l’époque d’achèvement 
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La taille des logements : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Source : INSEE Réalisation : PLANIS 

 
 
Le nombre moyen de pièces par résidence principale ne cesse de croître. En 1999, le nombre 

moyen de pièces par résidence principale était de 4,1 en 1999 et est passé à 4,4 en 2009. 
 

Les résidences principales disposent pour plus de 70 % d’entre elles, 4 pièces ou plus, chiffre 
en augmentation depuis dix ans.  
 

La taille importante des logements ne constitue pas une spécificité de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE. En effet, au niveau du département de la MANCHE, plus de 2/3 des résidences principales 
comptent plus de 4 pièces. 

 
Ce constat peut s’expliquer par le fait que les résidences principales sont majoritairement de 

type individuel.  
 
Le parc de logements apparaît donc ne pas convenir aux jeunes ménages, aux ressources 

limitées. Il convient plutôt à des « familles traditionnelles » (couple+ 2 enfants) dont les revenus 
sont suffisants pour acheter de l’immobilier en bord de mer. 
  

Nombre de pièces des résidences principales 
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Le taux de vacance : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Source : INSEE Réalisation : PLANIS 
 
La part de logements vacants est relativement faible sur la commune de SAINT-JEAN-DE-

LA-RIVIERE. En 1999, 3,8 % de logements sont vacants, ce qui est faible comparé aux 6,1 % du parc 
total de logements du département de la Manche. En 2009, ce taux de vacance est encore plus 
faible sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE : 0,1 % (contre 6,8 % pour la Manche). 

Cela traduit une certaine pression du marché immobilier. Dans les régions attractives comme 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, la demande de logements est plus forte que l’offre, alors le nombre de 
logements vacants a tendance à diminuer. Ceci entraîne un renchérissement des prix de 
l’immobilier.  

 
 
 

 
1999   2009 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
  

Evolution du taux de vacance du parc résidentiel de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

St-Jean de la Rivière 

Répartition des communes selon la part des 
logements vacants en 1999 et 2009 dans le 

bassin du Cotentin 

Les secteurs où les taux de vacances sont les plus faibles dans le département de la MANCHE 
sont le long de la bordure littorale et dans le quart nord-ouest du Cotentin à la périphérie de 
CHERBOURG. 
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La construction neuve : 
 

 
En règle générale, la côte ouest de La Manche fait partie des secteurs dynamiques par le 

nombre de logements construits. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : INSEE-Sitadel Réalisation : PLANIS 

 
Au début des années 90, les autorisations de permis de construire étaient destinées à la 

construction de logements collectifs. Cette période correspond à la réalisation de la résidence en 
bordure du boulevard maritime.  

 
A partir du milieu des années 90, les autorisations de permis de construire pour la 

construction individuelle ont fortement progressé. Cela correspond au développement du 
secteur pavillonnaire de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE Plage et de la GIOTTERIE –Hameau de la 
FONTAINE. 

Depuis 2006, les terrains constructibles se faisant plus rares et surtout moins 
abordables financièrement, les autorisations de permis de construire ont ralenti. Il est à noter 
qu’en 2011, l’activité à la construction a repris avec 6 logements commencés. De plus, à la date de 
mai 2012, 2 logements ont déjà été commencés. 
  

L’évolution des autorisations de permis de 
construire entre 2001 et 2011 
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Le marché de l’immobilier : 
 
Le marché de l’immobilier de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE peut s’articuler autour de 2 axes : 
  - le coût de l’ancien est très variable. Une maison ancienne peut être acquise entre 

100 000 € et 120 000 €. Le prix peut varier du simple au double en fonction de l’état (travaux ou 
non) et du type de maison (mitoyenne, pavillon). 

  - le coût du neuf va dépendre du prix du terrain constructible qui lui-même dépend 
de son positionnement sur la commune. Plus le terrain est proche du rivage, plus il a de la valeur. 
La route départementale 126 marque une frontière entre les espaces proches du rivage et les 
espaces tournés vers la terre. Le prix de vente d’un terrain varie ainsi de 45 000 € à  80 000 €. Le 
coût du neuf dépend également du prix du bâti. Pour une maison pavillonnaire avec 3 chambres, il 
faut débourser environ 150 000 €. 
Le budget total pour l’achat d’une construction neuve est d’environ 220 000 €. 
 

L’accueil des gens du voyage 
 
La commune n’est pas soumise au nouveau cadre de la loi Besson du 5 juillet 2000 qui fait 

obligation aux communes de plus de 5000 habitants d’aménager une aire de stationnement pour 
ces populations. 

Dans La Manche, le schéma d’accueil des gens du voyage a été signé le 5 décembre 2002. 
 
Les aires d’accueil les plus proches de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE sont « les aires de 

petit passage » implantées sur les communes de BARNEVILLE-CARTERET et PORTBAIL.  
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3.2. Perspective d’évolution du logement 
 

3.2.1. Estimation des besoins en résidences principales à l’horizon 2019 
 
Afin d’estimer le nombre de résidences principales nécessaires aux évolutions 

démographiques envisagées précédemment, les besoins ont été établis sur la base d’un 
taux d’occupation estimé des résidences principales. Le taux de 1,7 personne est 
l’estimation de la taille des ménages de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE d’ici 2019, selon 
la même évolution que 1999-2009. Même si l’apport de jeunes ménages est recherché, 
l’apport de ménages retraités généré par le profil de la commune va de façon évidente 
faire encore baisser le taux d’occupation des logements.  

 
Le nombre de résidences principales à l’horizon 2019 est estimé comme suit : 
 

Estimation du nombre de résidences principales en 2019 
Hypothèses H1 H2 H 3 

Population en 2019 365 444 458 
Taux d’occupation 1,7 1,7 1,7 

Résidences 
principales 2019 

214 261 269 

Différentiel (*) +47 +94 +102 
 

 
 
 

3.2.2. Estimation des besoins liés aux résidences secondaires 
 
 
Les besoins ont été calculés en prenant comme référence les données relatives aux 

permis de construire. Depuis quelques années, il est construit en moyenne 1,5 résidence 
secondaire pour une résidence principale. 

 
 H1 H2 H3 

Besoin en 
constructions de 

résidences 
principales à 

l’horizon 2019 

 
47 
 

 
94 

 
102 

Ratio de 
construction RS/RP 

1,5 1,5 1,5 

Besoins en 
Résidences 

Secondaires à 
l’horizon 2019 

 
70 

 
141 

 
153 

  

1. Note : le nombre de résidences principales est de 167  Enquête annuelle 2009 
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3.2.3. La prise en compte de la notion de renouvellement du parc  
 
La construction neuve permet d’accroître le parc de logements pour répondre aux 

besoins générés par la croissance démographique et le desserrement des ménages ; mais 
elle répond également aux besoins liés au renouvellement du parc de logements. En effet, 
un certain nombre de logements perdent leur vocation chaque année, perte »compensée » 
statistiquement par la construction neuve.  

 

3.2.4. Synthèse des besoins en constructions  
 
A partir des trois hypothèses d’évolution de la population, il est possible d’estimer les 

besoins en constructions jusqu’à l’horizon 2019. 
 

 2009 2019 
H1 H2 H3 

Résidences 
principales 

 
167 

 
214 

 
261 

 
269 

Besoins en 
constructions 

de R.P 

  
47 

 
94 

 
102 

Résidences 
secondaires 

685 755 826 838 

Besoins en 
résidences 

secondaires 

 
 

 
70 
 

 
141 

 
153 

Total à 
construire sur 

la période 
2009/2019* 

  
117 

 
235 

 
255 

Rythme annuel 
de 

constructions 

  
11 à 12 

constructions 
par an 

 
23 à 24 

constructions 
par an  

 
25 à 26 

constructions 
par an 

* estimation 
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CHOIX DES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT, ESTIMATION DES BESOINS EN 
TERRAIN 

 
1 Les principaux objectifs de développement démographique  
 
Les différentes hypothèses permettent d’envisager les différentes évolutions 

possibles. La municipalité peut ainsi se fixer des objectifs démographiques à moyen 
terme : 

 
 - L’hypothèse 1 : Elle permet d’estimer les besoins en terrain si la commune 
connaît un développement démographique de 0,4 % soit une croissance identique à la 
période 1975-1982 
 - L’hypothèse 2 : Elle se positionne sur une croissance de 2,4 % (évolution 
semblable à celle de la période 1982-1990) 
 - L’hypothèse 3 : Elle est plus ambitieuse sur le plan démographique avec un 
objectif de 2,7 % de population en plus par an. 
 

2 Estimation des besoins en terrains  
 
Sur les bases des hypothèses, il est possible d’évaluer les besoins induits en terrains 

constructibles. S’agissant d’une commune littorale, les surfaces des terrains constructibles 
sont généralement d’une taille plus limitée. En outre, il est à envisager un développement 
des opérations d’habitat groupé… 

 
Un ratio de  13 logements par hectare (parcelles de 600- 650 m²environ) a donc 

été retenu pour définir les besoins en terrains.  
 
Les besoins en terrains constructibles sont donc de l’ordre de : 
 

 Hypothèse 1  Hypothèse 2  Hypothèse 3 
Nombre de 

logements à réaliser 
à l’horizon 2019 

 
117 

 
235 

 
255 

Besoins en terrains 9 ha 18,1 ha 19,6 ha 
 

 
Un ratio de  10  logements par hectare (parcelles de 950-1000 m² environ)  
 
Les besoins en terrains constructibles sont donc de l’ordre de : 

 
 

 Hypothèse 1  Hypothèse 2  Hypothèse 3 
Nombre de 

logements à réaliser 
à l’horizon 2018 

 
117 

 
235 

 
255 

Besoins en terrains 11,7 ha 23,5 ha 25,5 ha 
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Un ratio de 15  logements par hectare (parcelles de 450-500 m² environ)  
 

 
Les besoins en terrains constructibles sont donc de l’ordre de : 

 
 Hypothèse 1  Hypothèse 2  Hypothèse 3 

Nombre de 
logements à réaliser 

à l’horizon 2018 

 
117 

 
235 

 
255 

Besoins en terrains 7,8 ha 15,7 ha 17 ha 
 
 
 

Il convient de rajouter à ces surfaces environ entre 20 et 25% de terrains nécessaires 
pour aménager les espaces publics et les voiries.  

 
 
 
Selon une pré-étude réalisée au moment de la réflexion sur la capacité de la nouvelle 

station d’épuration de BARNEVILLE-CARTERET la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
se donnait comme objectif pour un horizon 2015 : 

 
Urbanisation : 
 
- Un accroissement de population de 3% par an 
- la construction de 50 résidences secondaires  
 
Activités : 
  
 - PRL : 40 emplacements 
 
Nombre de constructions prévus par secteur : 
 
Bourg : 40  
Secteur de Bellevue : 17 
Lotissement terrain communal : 15 
Terrains chasse des clos : 6 
 
Total : 78 constructions supplémentaires + 50 résidences secondaires = 128 

constructions supplémentaires 
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LES ATOUTS / LES POTENTIALITES LIES AU PARC DE LOGEMENTS 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
LES HANDICAPS / LES FREINS LIES AU PARC DE LOGEMENTS 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

LES ENJEUX  LIES AU PARC DE LOGEMENTS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Un des objectifs du PLU doit être la maîtrise de l’urbanisation et donc de la 
construction de logements à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. Il apparaît important, pour 
des questions sociales, de favoriser le développement du parc de résidences 
principales, synonyme d’une installation à l’année de nouveaux habitants.  
 
La recherche d’un certain équilibre du parc de logements entre les logements 
résidentiels et les résidences secondaires paraît indispensable.  
 
L’introduction d’une plus grande mixité dans l’habitat sur la commune est un enjeu 
important pour assurer une mixité sociale. La réalisation  de logements locatifs peut-
elle être prolongée  dans la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE ?  
 
La commune n’est pas très étendue, la superficie des zones à construire est 
relativement restreinte et la Loi Littoral impose des contraintes fortes ; par 
conséquent il devient nécessaire à travers la transformation du POS de proposer de 
nouvelles formes urbaines  (habitat groupé, intermédiaires, micro-lots…) 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE appartient à un bassin d’habitat littoral où les taux de 
constructions neuves ces dernières années, sont les plus élevés du département de la 
MANCHE.  
 
Un parc de logements récent 
 

� Un bon niveau de confort des logements  
� Une vacance faible du parc de logements 
� Des logements qui sont de qualité et offrent de belles prestations 

La croissance du parc de logements génère un étalement important de l’urbanisation d’autant 
qu’il s’agit en très grande majorité de logements individuels. La consommation d’espace 
agricole au profit de l’urbanisation réduit le potentiel de terre urbanisable sur la commune 
d’où une pression foncière forte.  
 
Un prix du foncier rendu élevé du fait de la pression foncière qui rend difficile la réalisation 
de logements locatifs sociaux.  
 
Un parc de logements pas toujours adapté à la demande. Les logements sur SAINT-JEAN-DE-
LA-RIVIERE sont des logements relativement grands et donc peu recherchés par les primo-
accédants (jeunes ménages…) 
 
Un parc immobilier relativement cher en raison de la proximité du littoral.  
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4. Analyse de l’activité 
économique 

 
 
 

4.1. L’activité artisanale 
 
 

L’activité artisanale n’est pas très développée sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE alors que la densité d’entreprises artisanales est supérieure à la moyenne 
départementale (19,96 pour mille contre 15,46 pour mille dans le département). Depuis 2000, 
l’essor de l’activité artisanale n’est pas négligeable sur le canton notamment dans le domaine des 
services.  

 
On recense seulement 7 artisans sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE :  
 

- 1 entreprise de menuiserie « LAMECO NORMANDIE » (-de 30 emplois) 
- 1 électricien (depuis 2011) 
- 1 horticulteur paysagiste 
- 1 atelier de céramique 
- 1 vendeur d’outillage et consommable pour emballages 
- 2 artisans pour l’entretien des jardins et travaux de maison 
- 1 taxi 

 
L’entreprise de menuiserie est située sur une petite zone d’activités (classée Ux au POS de 

2001). Elle est située en bordure de la D 124 en limite communale avec BARNEVILLE-CARTERET. Les 
autres zones d’activités les plus proches sont situées sur BARNEVILLE-CARTERET puis sur PORTBAIL. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au niveau du carrefour de la D 650 et de la D 166, un jardinier-paysagiste s’est implanté, 
profitant de l’effet de façade que procure cet axe (BARNEVILLE-CARTERET). Cette activité pourrait se 
développer dans les années à venir. Il conviendra d’en tenir compte dans le Plan Local d’Urbanisme.  

 
 

 

 

 

Entreprise de menuiserie en bordure de la D 124 

 
Le pépiniériste/ horticulteur en bordure de la D 650 
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LEGENDE :  
 Menuiserie LAMECO NORMANDIE 

 Electricien 

 Artisan taxi 

 Horticulteur-Paysagiste « Des Racines et des Pelles » 

 Atelier de céramique 

 Artisan pour l’entretien des jardins et travaux des maisons 

 Vendeur d’outillage et consommable pour emballages 

 
 

La localisation des artisans sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  
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4.2. L’activité commerciale 
 
 

On recense sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE les activités commerciales et 
services non marchands suivants : 

 
Activité Nom Adresse 

Restaurant Le Clos Rubier Hameau Gaillard 
Restaurant  Les Vikings Rue des Vikings 

Taxi Fadia Pilot Hameau Gaillard 
Discothèque Le Kissing, La Bamba Route de Barneville-

Portbail 
Expert maritime  Hameau Villot 

Commerces vente de 
saucisses 

Sébastien Leroy Route de Barneville-
Portbail 

Pépinière Des Racines et des Pelles Route de la Haye du 
Puits 

Camping Le Pré Normand Route de la Mer 
Camping Les Vikings Rue des Vikings 
Camping  Camping du golf Chemin de Coutances 

Gîtes Beau Rivage 46 route de la mer 
 
 
L’essentiel des activités commerciales présentes sur la commune sont liées à l’activité 

touristique.  
Enfin, de petites alimentations et restaurants sont ouverts au cours de la saison estivale 

dans les campings privés.  
 
Au cours de l’été, des marchands ambulants (grillade, saucisses…) s’installent sur le terrain 

de pétanque situé en bordure de la route de la mer et de la rue des Mielles.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 L’espace occupé par le marché en période estivale 
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BARNEVILLE-CARTERET, qui bénéficie 

d’un service de proximité complet dispose 
d’une offre commerciale de niveau 2 en ce 
qui concerne l’attractivité commerciale. Du fait 
de sa proximité, SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
constitue, d’une certaine manière, un 
« quartier » de BARNEVILLE dont les habitants 
viennent s’approvisionner en produits et 
services.  
PORTBAIL (5 km) offre un équipement 
commercial de proximité incomplet. Son 
attractivité commerciale y est par conséquent 
moindre par rapport à SAINT- JEAN DE LA 
RIVIERE. 
BRICQUEBEC, situé à 19 km au nord-est de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, dispose également 
d’une offre commerciale de niveau 2, et attire la 
population mais de façon moindre. De même, 
les pôles de VALOGNES et de la HAYE DU 
PUITS, du fait de la présence de grandes 
surfaces alimentaires et de commerces 
traditionnels et spécialisés sont fréquentés par 
les habitants de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
pour l’achat de produits plus spécifiques.  
 
 
 

Face à la progression de la grande distribution et à la diminution 
de la part du petit commerce de proximité, il a été réalisé sous l’égide de 
l’observatoire départemental d’équipement commercial (ODEC) et avec 
le concours actifs d’autres administrations et chambres consulaires, un 
schéma de développement commercial de la MANCHE. Celui-ci a été 
approuvé par décision du préfet en date du 28 mai 2008.  

 
Ce document comprend un certain nombre d’orientations à prendre en compte dans le domaine 
du développement commercial.  
 
Ce schéma départemental de développement commercial se divise en 3 sous-secteurs : 
 
 

- Le schéma de développement commercial du Cotentin 
- Le schéma de développement commercial du Centre-Manche 
- Le schéma de développement commercial du Sud-Manche 

  

L’armature commerciale du Cotentin 
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La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE appartient au schéma de développement 
commercial du COTENTIN. Ces orientations de développement sont les suivantes : 
 

- Conforter le maillage existant et veiller au maintien des parts de marché du commerce 
traditionnel notamment en alimentaire 
 

- Favoriser le renforcement des équipements non alimentaires en milieu rural 
 

- Etre vigilant sur la complémentarité de l’offre non alimentaire en terme de gamme de 
produits et de prix sur l’agglomération cherbourgeoise 
 

- Etre vigilant sur l’impact des décisions sur l’équilibre entre les pôles 
 

- Tenir compte des grands projets de renouvellement urbains 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 Source : DDE 50 

 

Les 3 secteurs du schéma de développement commercial de la MANCHE 
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4.3. L’analyse de l’activité agricole 
 
 

4.3.1. Part de l’activité agricole par rapport aux autres activités 
 
 

L’agriculture a connu un déclin important depuis une trentaine d’années. Il ne reste plus 
aucun siège d’exploitation sur la commune. 

Toutefois, l’agriculture a une place importante au sein de la commune. Les espaces 
agricoles sont très visibles dans le paysage communal. Selon l’INSEE, 9,4% de la population active 
travaillait dans l’agriculture en 1999, ce qui représente une douzaine de personnes. Toutefois, en 
2009, l’INSEE ne recensait plus aucun actif agricole habitant sur la commune. 

 
La part de l’agriculture de la commune est ainsi inférieure au Canton et au 

Département et l’activité agricole à fortement tendance à diminuer. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’activité agricole de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est menacée. En une 
vingtaine d’année la superficie agricole utilisée a été divisée par deux. 

D’une part, la modification partielle du POS approuvée en 1994, a permis à la commune 
d’affecter des parcelles en zone constructible pour permettre son urbanisation. La 
multiplication des constructions entre 1999 et 2006 a participé activement à l’artificialisation des 
zones agricoles. 

D’autre part, lors de la révision simplifiée réalisée en 2005, 32 hectares de terrain classés 
en zone NC (à vocation agricole) ont été réservés pour l’extension du golf. Le golf occupe 
aujourd’hui 1/6 de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE soit près de 60 hectares. 

 
 
 

Comparaison de la part de l'agriculture à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE par 
rapport à La Manche et au niveau du canton de Barneville-Carteret en 2009  
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4.3.2. Données générales (source : RGA 1988, 2000 et 2010) 
 
La commune a traditionnellement une vocation agricole. L’activité est majoritairement tournée vers 
l’élevage de bovins lait et viande. 
 
 

� Nombre et taille des exploitations 
Selon les données du recensement général agricole, le nombre d’exploitations (toutes 
exploitations confondues) ayant leur siège sur St Jean de la Rivière est passé de 13 en 1988, à 10 
en 2000 pour arriver à 5 en 2010. Mais attention, à ce jour, il n’existe plus de siège d’exploitation 
professionnelle sur la commune de St Jean de la Rivière. La dernière exploitation était située au 
hameau la Verrerie qui a été reprise par un exploitant de St Georges de la Rivière. Les 5 
exploitations recensées en 2010 correspondent à des exploitants non professionnelles (double 
actif, agriculture de loisirs (chevaux…)). 
 

 
Evolution du nombre 
d’exploitations sur la 
commune de St Jean de la 
Rivière (Source : Agreste, 
recensement agricole 2010) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Du fait de l’absence d’exploitations professionnelles ayant leur siège sur la commune, la Surface 
Agricole Utile de la commune ne reflète pas la réalité de l’activité agricole. En effet, la SAU d’une 
commune est affectée à la surface exploitée par les exploitations agricoles siégeant sur la 
commune, et incluant les surfaces exploitées hors commune par ces exploitants. 
Ainsi, la SAU de la commune est passée de 81 ha en 2000 à 9 ha en 2010. Mais cela ne veut pas 
dire que la commune ne possède pas de terres agricoles, mais que les terres agricoles sont 
exploitées par des exploitants ayant leur siège hors commune. 
 

 
 
 
Evolution de la SAU exploitée 
par les exploitations de St Jean 
de la Rivière (Source : Agreste, 
recensement agricole 2010) 
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� Orientations économiques 
 

Le RGA 2010 ne renseigne pas l’orientation économique des exploitations de St Jean de la 
Rivière (donnée soumise au secret statistique). 

L’essentiel de l’activité agricole est l’élevage laitier et l’élevage de vaches à viande. A cela 
s’ajoute, la culture des plantes fourragères et le labour qui peut comprendre les céréales (blé, maïs) 
et parfois, le maraîchage. 

Une part importante de la superficie agricole est en herbages, indispensable à l’élevage (cf 
carte occupation du sol). 

A noter, la présence d’un manège d’équitation route de la Corderie.  

 
 

� Statut juridique 
 
Les exploitations ayant leur siège sur la commune sont toutes des exploitations individuelles. 
 
Le statut juridique dominant des exploitations hors commune  qui exploitent des terres agricoles 
sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est l’EARL  (3) (Etablissement Agricole à Responsabilité Limitée). 1 
GAEC (GAEC de DODEVILLE, basée à SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE) exploite 29 ha sur la 
commune.  
 
 

� Autres données 
De nombreuses données du RGA sont soumises au secret statisitque, et du fait de l’absence 

d’exploitations professionnelles sur la commune, ces données ne seraient pas représentatives de la 
réalité de l’activité agricole de St Jean de Savigny. On préférera donc se reporter au diagnostic 
agricole. 

 

 

4.3.3. Diagnostic agricole réalisa par SETUP-ENVIRONNEMENT en novembre 
2008 

 

Dans le cadre de ce PLU, le bureau d’études SETUP-ENVIRONNEMENT a réalisé un diagnostic plus 
approfondi sur l’activité agricole. Pour cela, les agriculteurs (ceux qui ont un siège d’exploitation 
sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE et ceux des communes limitrophes qui exploitent  sur le territoire 
communal) ont été conviés à une réunion d’information sur le PLU le 28 novembre 2008. Cette 
réunion s’est tenue à la mairie de SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE car la commune est aussi en 
cours de révision de PLU et les agriculteurs de cette commune y était également conviés.  
5 agriculteurs et 1 actif affilié à l’activité agricole (Horticulteur) ont participé à ce diagnostic 
agricole.  
 
Parmi ces participants, 4 agriculteurs ont leur siège d’exploitation sur les communes limitrophes  
(SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE (3), LA HAYE D’ECTOT (1). 

Seul 1 horticulteur a son siège d’exploitation sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE.  
 

� Agriculteurs ayant leur siège d’exploitation à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
 
 
L’horticulteur est installé en bordure de la VLO au lieu-dit le Vieux Presbytère.  
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L’horticulteur a deux salariés.  
 
 
� L’âge moyen de ces actifs agricoles travaillant sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est 32 ans. Ceci 
prouve que ces activités sont pérennes sur le territoire de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE.  
 
La superficie de l’exploitation horticole est de 2,2 ha.  
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Source : enquête SETUP-ENVIRONNEMENT auprès des agriculteurs (Novembre 2008) 

 
 

 Structure 
juridique 

Nombre 
de 

salariés 
ou 

associés 

Age du ou 
des 

exploitants  

Succession 
envisagée 

Projet 
d’agrandissement 

Types de 
production 

Surface 
d’exploitation 

Surface 
exploitée 

sur 
SAINT-

JEAN-DE-
LA-

RIVIERE  

Mise 
aux 

normes 

Plan 
d’épandage 

CTE/CAD
/PHAE 

Régime de 
l’exploitation 

Horticulteur Individuel 2 
salariés 

 
31 ans 

Construction d’un 
hangar de 
stockage 

 
Horticulture 

2,2 ha 2,2 ha  non non  

Sièges d’exploitations agricoles sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 
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� Agriculteurs exploitant des parcelles agricoles sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE mais n’ayant 
pas leur siège d’exploitation sur la commune 

 
���� Les exploitants qui exploitent des terres sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE et dont le siège 
d’exploitation n’est pas sur la commune résident sur : SAINT-GEORGES DE LA RIVIERE (3) et sur la 
HAYE D’ECTOT (1) 
 
� 2 exploitations sur 4 sont des EARL (Entreprise Agricole à Responsabilité Limitée). Les autres 
sièges d’exploitations ont un statut de GAEC et d’exploitation individuelle.  
 
� Les exploitations en EARL ou GAEC ont 2 associés voire 1 salarié supplémentaire.  
 
� L’âge moyen des chefs d’exploitation des communes limitrophes est de 41,5 ans. 
 
�Les activités agricoles dominantes sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE sont l’élevage laitier et 
l’élevage de vaches à viande.  
 
�La surface moyenne des exploitations agricoles implantées sur les communes limitrophes est de 
111 ha soit largement supérieure à la taille moyenne des exploitations  de la MANCHE (60 ha) ou 
des exploitations françaises (65 ha). 2 exploitations ont une superficie supérieure à 100 ha. 
Cependant la surface moyenne exploitée sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE est de 14 ha seulement. 
 
� La mise aux normes a été réalisée dans l’ensemble des sièges d’exploitations. 
 
� Tous les chefs d’exploitations des communes limitrophes et ayant répondu au questionnaire ont 
un plan d’épandage sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
 
�L’ensemble des sièges d’exploitations sont des installations classées soumis à déclaration.  
 
� 1 chef d’exploitation bénéficie d’un Contrat d’Agriculture Durable (CAD). 
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Source : enquête SETUP-ENVIRONNEMENT auprès des agriculteurs (Novembre 2008)

 Structure 
juridique 

Nombr
e de 

salariés 
ou 

associé
s 

Age du ou 
des 

exploitant
s  

Succession 
envisagée 

Projet 
d’agrandissement 

Types de 
production 

Surface 
d’exploitat

ion 

Surface 
exploitée 

sur SAINT-
JEAN-DE-

LA-RIVIERE  

Mise 
aux 

normes 

Plan 
d’épand

age 

CTE/CAD
/PHAE 

Régime de 
l’exploitation 

 
Agriculteur 

1 
 

 
Individuel 

 
0  

 
44 ans 

 
oui 

 
Lait et 
viande 

170 bovins 

 
 

72 ha 

 
 

3 ha 50 

 
 

réalisée 

 
 

oui 

 
 

non 

 
Installation 

classée 

 
Agriculteur 

2 
 

 
 

EARL 

 
2 

associés 

 
38 et 34 

ans 

 
Non 

 
Lait et 
viande 
60 VL 

50 taurillons 
 

 
 

88 ha 

 
 

4 ha 

 
 

réalisée 

 
 

Oui  

 
 

CAD 

 
 

Installation 
classée soumis à 

déclaration 

Agriculteur 
3 

 
GAEC 

 
2 

associés 
+ 1 

salarié 

 
 

54 ans et 
28 ans  

 
 

oui 

 
Lait et 
viande  
80 VL 
25 VA 

Cheval 1 et 
2 

 
 
 

155 ha 

 
 
 

29 ha 

 
 
 

réalisée 

 
 
 

oui 

 
 
 

non 

 
 

Installation 
classée soumis à 

déclaration 

Agriculteur  
4 

EARL 2 
gérants 

+ 1 
salarié 

 
48 et 45 

ans 

 Lait et 
viande  

350 têtes au 
total 

 
130 ha 

 
20 ha 

 
réalisée 

 
oui 

 
non 

Installation 
classée moins 

de 100 VL 

Agriculteurs exploitants de la surface agricole sur SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE mais n’ayant pas leur siège d’exploitation sur la 

commune 
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� L'occupation du sol agricole (voir carte page suivante)  
 

L’activité agricole est très peu présente sur la zone littorale hormis dans quelques 
mielles. Le chemin de COUTANCES constitue la limite entre le secteur urbanisé de SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE plage, à vocation de loisirs, de tourisme et d’hébergement résidentiels 
essentiellement soumis à l’attrait maritime. A l’est du chemin de COUTANCES, le paysage est plus 
agricole.  

Le secteur des prés bas est essentiellement occupé par des herbages (prairies temporaires et 
prairies naturelles). Ces herbages constituent des terres essentielles pour le cheptel de l’EARL des 4 
saisons.  

Du côté de la rue Marquand, des chevaux sont présents sur ces herbages. 

Il arrive que certaines parcelles des prés bas soient cultivées en maïs ou blé (en bordure de la rue 
de la Mer, secteur de la rue de BUSNEL).Toutefois, d’une manière générale, ce secteur des prés bas 
est difficilement cultivable en raison des terres humides présentes le long du ruisseau du Fleuve, 
notamment en période hivernale. L’ensemble de ces herbages est drainé par un réseau de fossés 
qui se jettent dans le FLEUVE. 

Sur le coteau, les herbages sont prédominants. Ils ont tendance, parfois, à se transformer 
en friche. Quelques parcelles boisées occupent certains secteurs du coteau comme les versants de 
thalwegs.  

Au-delà de la D 650, dans le secteur bocager, les labours sont plus nombreux (maïs, 
blé…). Ce secteur, situé sur le plateau, regroupe les meilleures terres agricoles de la commune de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 

 

 

 

 

Occupation du sol 
selon le registre 

parcellaire agricole 
(déclaration PAC 

2012) 
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� Les contraintes liées à l’activité agricole : les plans d’épandage agricole 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : d’après diagnostic agricole  

Les parcelles soumises à de l’épandage agricole se situent toutes à l’est de la voie ferrée 
touristique. On observe une certaine concentration des parcelles vouées à de l’épandage agricole 
dans le secteur bocager, notamment à proximité du hameau VILLOT et à l’extrême est du territoire 
communal. Quelques parcelles reçoivent également des effluents agricoles autour du hameau de la 
VERRERIE et à l’ouest du hameau de la Fontaine.  

 

Le zonage des parcelles soumises à de l’épandage agricole devra être pris en compte 
dans la définition du zonage du Plan Local d’Urbanisme.  

Attention, ce n’est pas parce qu’il n’y a pas de plan d’épandage, qu’une parcelle n’est pas 
épandable. 

 

Les parcelles agricoles soumises à de l’épandage (données 2008) 

 

Hameau Villot 

La Verrerie 

Hameau de Vouges 

La Giotterie 

Hameau de la Fontaine 

Hameau Gaillard 
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4.3.4. Diagnostic agricole réalisé par PLANIS en novembre 2009, à l’échelle de la 
Communauté de Communes de la Côte des Isles 

 
Les données ci-dessous sont extraites du diagnostic agricole réalisé  dans le cadre du Schéma 
Intercommunal d’Aménagement du Territoire (SIAT) de la Côte des Isles. 
 
 

� Population agricole 
 
Parmi les exploitants rencontrés, il a été recensé 11 exploitations cultivant des terres sur la 
commune de St Jean de la Rivière, dont : 

- 0 exploitations qui ont leur siège sur la commune de St Jean de la Rivière, 
- 11 exploitations qui ont leur siège dans une commune autre que St Jean de la Rivière. 

 
Sur les 379 hectares de la commune, 136 ha (soit 35,9%) ont été renseignés par les enquêtes. 
Le graphique ci-dessous présente le pourcentage exploité par chaque exploitant : 

 
Quatre exploitants ont chacun plus de 10% de la superficie renseignée. 
 
 
 
Les exploitations de la commune présentent le statut suivant : 
 
 Commune Hors commune Total 
 nombre Superficie 

communale 
nombre Superficie 

communale 
nombre Superficie 

communale 
Exploitation 
individuelle 

  3 25,3 3 25,3 

EARL   4 63,1 4 63,1 
GAEC   1 17,5 1 17,5 
SCEA   2 28 2 28 
Double EARL   1 2,3 1 2,3 
 
 

 

Part de chaque exploitation sur la commune de St Jean de la Rivière
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� Mouvements intercommunaux 
Suite aux rencontres avec les exploitants, il a été recensé 136 ha de parcelles agricoles sur la 
commune de St Jean de la Rivière, dont : 

→ 0 ha sont exploités par des exploitants dont le siège est sur St Jean de la Rivière ? 
→ 136 ha sont exploités par des agriculteurs hors commune (soit 100%) 

 
La commune de possède pas de siège d’exploitation sur son territoire. 
 
Pour les exploitants ayant leur siège en dehors de la commune : 

- ils viennent exploiter en moyenne 12,4 ha sur la commune de St Jean de la Rivière 
 
Pour l’ensemble des exploitants (ayant ou non leur siège sur la commune) : 

- ils exploitent en moyenne 12,4 ha chacun sur la commune de St Jean de la Rivière 
  
 
 
Les exploitants hors commune sont au nombre de 11. Leur provenance et la superficie qu’ils 
exploitent sur la commune est précisée dans le tableau ci-dessous : 
 
Commune d’origine Nombre 

d’exploitants 
Superficie exploitée 
sur St Jean de la 
Rivière 

Distance entre St Jean de 
la Rivière et la commune 
d’origine 

Barneville-Carteret 3 24,2 1,9 
La Haye d'Ectot 1 3,5 5,5 
Le Mesnil 1 1,4 4,5 
Saint Georges de la 
Rivière 

5 104,7 0,6 

Saint-Lô d'Ourville 1 2,3 8,5 
 

� Types de production 
 
Le tableau et le graphique ci-dessous permettent de détailler les types de production sur la 
commune. 
 

Productions 

Nombre 
d'exploitations 

commune SAU 

Nombre 
d'exploitations 

hors 
commune SAU 

Total nombre 
d'exploitations 

total 
SAU 

Chevaux et vaches allaitantes     1 0,7 1 0,7 
Porcs et céréales     1 2,3 1 2,3 

Céréales     1 1,4 1 1,4 
Maraîchage     1 3,2 1 3,2 

Vaches allaitantes     1 20,4 1 20,4 
Vaches allaitantes et moutons     1 27,3 1 27,3 

Vaches laitières     3 19,7 3 19,74 
Vaches laitières et céréales     1 17,6 1 17,6 
Vaches laitières et vaches 

allaitantes     1 43,6 1 43,6 
TOTAL 0 0 11 136,24 11 136,24 
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� Assolement 
 
Le graphique ci-dessous permet de visualiser l’assolement des parcelles renseignée sur la 
commune. 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

� Age des exploitants 
 
Le tableau ci-après indique la répartition de la classe d’âge, d’une part pour les exploitants ayant 
leur siège sur la commune, d’autre part pour les exploitants ayant des parcelles sur la commune 
mais ayant leur siège sur les communes extérieures, et enfin de la totalité des exploitants. 
Le graphique qui suit permet d’avoir une idée de la répartition de cette classe d’âge par rapport 
aux surfaces exploitées. 
 

Occupation du sol des parcelles renseignées sur St Jean de la Rivière

prairie permanente
57%

terres labourables
40%

prairie temporaire
1% légumes

2%
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classe d'âge 

Nombre 
d'exploitations 

commune SAU 

Nombre 
d'exploitations 

hors 
commune SAU 

Total nombre 
d'exploitations total SAU 

<35 ans 0 0 3 61,7 3 61,74 
35 à 49 ans 0 0 7 53,9 7 53,93 
50 à 60 ans 0 0 1 20,4 1 20,37 

>60 ans 0 0 0 0 0 0 
TOTAL 0 0 11 136,04 11 136,04 
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4.3.5. Productions sous signes de qualité 
 

La commune de Saint-Jean-de-la-Rivière est concernée par (source INAO) : 

Produit  Signe de qualité 

Calvados AOC - IG 

Camembert de Normandie AOC - AOP 

Cidre de Normandie ou Cidre normand IGP 

Poireaux de Créances IGP 

Pommeau de Normandie AOC - IG 

Pont l’Evêque AOC - AOP 

Porc de Normandie IGP 

Prés-salés du Mont-Saint-Michel AOC - AOP 

Volailles de Normandie IGP 

AOC : Appellation d’Origine Contrôlée ; AOP : Appellation d’Origine Protégée ; IG : Indication 
Géographique ; IGP : Indication Géographique Protégée 
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4.4. L’activité touristique 
 

L’activité touristique s’est beaucoup développée ces dernières années sur SAINT-JEAN DE LA 
RIVIERE, en raison notamment de l’accroissement de la capacité d’accueil des campings présents sur 
la commune. En haute saison touristique, la population de la commune peut être multipliée par 
15 soit environ 5 500 personnes. 

SAINT-JEAN DE LA RIVIERE bénéficie d’atouts pour le développement de l’activité touristique. 
C’est une commune située à proximité d’un pôle touristique important : secteur PORTBAIL / BARNEVILLE 
CARTERET. Par ailleurs, la commune bénéficie d’une façade littorale et de plages sableuses.  
 

4.4.1. Les hébergements touristiques  
 

La commune de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE appartient au secteur du département de la MANCHE 
(côte ouest entre JULLOUVILLE et BARNEVILLE CARTERET) où la capacité d’accueil globale est la plus 
forte. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

 

La capacité d’accueil touristique dans le département de la Manche  

Zoom :  

Source : DDE 50 
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L’intercommunalité de la Côte 
des Isles à laquelle appartient 
la commune de SAINT-JEAN DE 
LA RIVIERE fait partie du 
secteur géographique du Pays 
du Cotentin qui concentre la 
plus grande offre 
d’hébergements touristiques. 

 
En 2012, tout hébergement 

confondu (logements secondaires 
de 2008, gîtes, hôtels, campings), 
la Communauté de communes de 
la Côte des Isles totalise 31 071 
lits (26 744 lits en 2008). 

 
Par rapport au canton, 

SAINT-JEAN DE LA RIVIERE arrive 
en seconde position derrière 
BARNEVILLE-CARTERET (10 932 
lits en 2012), en matière de 
capacité d’accueil avec 5 728 lits 
en 2012 (5 649 en 2008). Vient ensuite Portbail avec 5 173 lits en 2012. 

 
Même si la majeure partie de ces hébergements de loisirs sont des résidences 

secondaires (22 600 lits sur la Communauté de communes, soit 72,7 % de l’offre), 21,1 % 
de l’accueil touristique se fait en campings. La commune concentre alors 30,6 % des 
places totales de campings de la Communauté de communes de la Côte des Isles. 

Il n’y a pas d’hôtels sur le territoire de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE, toutefois la 
commune offre une large gamme de gîtes meublés labellisés (gîtes de France, 
Clévacances) ou de locations privées.     
  

 

SAINT-JEAN DE LA RIVIERE 
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 Barneville-Carteret St Jean la Rivière Portbail Total de la CC 

 Résidences Secondaires    8200   3640   3360   22600  
TOTAL Hébergement non 
marchand (INSEE 2008) 8200 3640 3360 22600 

 Hôtel    320   32   352 
Hôtellerie de plein-air 
(camping)  2076  2011 1022   6569 

Meublé classé (labellisé)  122  69  43  502 
 Meublé classé (non 
labellisé)  111  8  42  193 
Autre meublé (gîte de 
groupe-gîte d’enfants)    27 
Chambre d’hôtes 
(labellisée)  33    21  82 
 Chambre d’hôtes (non 
labellisée)    6    10  39 

 Hébergement collectif    64    643 707  
TOTAL Hébergement 
marchand (2012) 2732 2088 1813 8471 

 TOTAL    10932   5728   5173   31071  

Source : CD50, 2012 
 

� Hôtellerie de plein-air :  
 

Cette capacité d’accueil touristique se caractérise essentiellement par une prédominance 
des campings. En 2012, la capacité d’accueil (campings) de la commune de SAINT-JEAN DE LA 
RIVIERE est de 2011 lits, légèrement inférieure à celle de la station balnéaire de BARNEVILLE 
CARTERET. Les secteurs du département où la capacité d’accueil des campings est la plus 
importante se concentrent sur SAINT-PAIR-SUR-MER (3935 lits), JULLOUVILLE (2619 lits) et AGON-
COUTAINVILLE (2422 lits). 

 
SAINT-JEAN DE LA RIVIERE possède la 7ème capacité d’accueil en matière de camping dans le 

département de la Manche. 
 
 

Les 7 communes (SAINT-PAIR SUR MER, JULLOUVILLE, AGON-COUTAINVILLE, SAINT-
GERMAIN-SUR-AY, MONTMARTIN-SUR-MER, BARNEVILLE CARTERET et SAINT-JEAN DE LA 
RIVIERE) qui accueillent plus de 17 000 lits totalisent plus de 30% du parc total de la MANCHE.  
  

Capacité d’accueil de la Communauté de communes de la Côte des Isles 
Classement quantitatif en 2012 
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La commune de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE possède 3 campings sur son territoire : 
 
   - Le camping du Pré Normand (chemin de Coutances) 
   - Le camping des Vikings (Rue des Vikings) 
   - Le camping du Golf (anciennement camping des Mimosas) (Chemin de 
Coutances) 
 

Tous les 3 sont situés dans le secteur urbain de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE PLAGE. 
  

 

 

Zoom :  

La capacité d’accueil des campings dans le 
département de la Manche 

Source : DDTM 50 
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Le camping du Golf (anciennement les Mimosas et l’Ermitage): 
 

Situé à l’est de l’aire golfique, le camping du Golf, d’une superficie de 4 ha, est classé 
aujourd’hui 4 étoiles. Il possède 174 emplacements. Il peut accueillir des caravanes, des tentes et 
propose des locations de mobiles-homes.  
Ce camping est équipé d’une piscine, d’une aire pour camping-car et d’une alimentation.  
Il est ouvert du 1 er avril jusqu’au 4 novembre.  
 

 
 
 
 

 
Le camping du Pré normand : 
 

Ce camping est le plus ancien des campings créés sur SAINT-JEAN DE LA RIVIERE. Il a 
été ouvert en 1965. Il est situé de part et d’autre de la D 166 à l’entrée de secteur aggloméré de 
SAINT-JEAN DE LA RIVIERE PLAGE ;  
 
 Ce camping club (3 étoiles) en plus de la location de mobil-homes, cottage ou de grand 
chalet, propose un certain nombre de services et d’équipements (piscine chauffée…). La location de 
vélos et rosalies est possible sur place.  
 
 Ce camping est ouvert d’avril à octobre.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 Camping du Golf 

  
Camping « Le Pré Normand» 
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Le camping Les Vikings : 
 
 
S’étendant sur une superficie de près de 6 ha, entre la rue des Vikings et le chemin de Coutances, 
ce camping est ouvert de fin mars à début octobre. 
 
Les prestations de loisirs sont de grande qualité (piscine, salle d’animations, salle de jeux, 
animations…), et les services nombreux (Pizzeria-Restaurant, Epicerie…) 
 
Le camping des Vikings (4 étoiles) propose la location de mobil-homes (Cottage) dont la capacité 
varie entre 4 et 6 personnes. L’achat de ces mobil-homes est possible sur place. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

  

  

 

Camping « Les Vikings » 
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� Les gîtes, meublés et chambres d’hôtes :  
 
 

La station de BARNEVILLE-CARTERET appartient au groupe de communes qui ont les plus 
grandes capacités d’accueil en matière de gîtes, meublés et chambre d’hôtes.  
 
La commune de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE est dotée d’un parc de gîtes et chambres d’hôtes 
relativement important par rapport à la superficie de la commune.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

 

La capacité d’accueil des gîtes, meublés et chambres 
d’hôtes dans le département de la Manche 

Zoom :  

Source : DDTM 50 
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� Les gîtes communaux :  
 
La commune gère un parc de 10 gîtes communaux réalisés en 1976. Leur capacité d’accueil 

est d’environ 40 personnes. Ils sont situés au  carrefour de la rue des Mielles et de la rue de la Mer. 
Leur fréquentation est régulière en période estivale.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
� Les autres hébergements saisonniers (hors campings et PRL) :  

 
Le nombre de locations saisonnières est important sur la commune. Il s’agit essentiellement 

de meublés et de logements classés « Clés Vacances ». 7 hébergements de ce type sont présents 
sur le territoire communal.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

Les gîtes communaux 

 

Gîte de France au hameau 
Gaillard 

 

 

Gîte de Mer Clés vacances 
Rue de la Hague 
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Les hébergements saisonniers se concentrent essentiellement au niveau de l’entité urbaine 

de tourisme de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE plage. Il s’agit essentiellement de pavillons parfois 
labellisés (ex : Gîtes de France, Gîte de mer –clé vacances) 

 

4.4.2. Les atouts touristiques  
 

� La proximité des stations balnéaires de PORTBAIL et de BARNEVILLE CARTERET :  
 
SAINT-JEAN DE LA RIVIERE est située à seulement 2 km du centre de BARNEVILLE CARTERET, 

station touristique familiale et à 7 km de PORTBAIL. Ces deux cités, situées entre les havres de 
BARNEVILLE et de PORTBAIL attirent de nombreux touristes en raison de leurs équipements. Ceci 
profite ainsi aux communes alentours. 

 
� La plaisance et le nautisme  

 
La commune de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE ne dispose pas de port de plaisance, toutefois 

elle apparaît comme un espace central entre d’une part, le port départemental des Isles à 
BARNEVILLE CARTERET et d’autre part, le port départemental de PORTBAIL ; Ces derniers 
permettent une liaison maritime avec JERSEY et GUERNESEY. Le Conseil Général de la Manche a 
élaboré un « Schéma Départemental de Développement de la Plaisance » qui prévoit en outre la 

 

 

 

 

Gîtes 

communaux 

L’hébergement saisonnier sur SAINT-JEAN DE LA RIVIERE 

Source : Mairie de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE 
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création d’un bassin à flot à PORTBAIL et de multiplier par deux la capacité d’accueil du port des 
Isles. 

 
� La qualité du site:  

 
La commune de SAINT JEAN DE LA RIVIERE bénéficie de la qualité de ses paysages maritimes 

(Massif dunaire de PORTBAIL à SAINT-JEAN DE LA RIVIERE) et de ses paysages intérieurs de 
bocage. 

En outre, les plages de cette partie de la côte ouest du Cotentin sont d’une grande utilité 
d’où une importante fréquentation en été. 
 

4.4.3. Les services et équipements liés au tourisme présents sur la commune de 
SAINT-JEAN DE LA RIVIERE  

 
� Le camping EDF (CCAS) : 

 
 

Le comité d’entreprise d’EDF dispose d’un camping situé ente l’aire golfique et la zone de 
caravaning. Cet équipement qui accueille des enfants de salariés d’EDF est seulement visible du 
parcours du golf ou de la rue de BRESSAND. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

Le camping EDF 
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� Le golf de la Côte des Isles : 
 

La commune de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE dispose d’un golf (9 trous) sur son territoire, créé 
en 1990, situé à proximité du littoral à l’arrière du cordon dunaire. Ce golf fait partie d’un réseau de 
golfs présents dans le COTENTIN : Golf de CHERBOURG, Golf de FONTENAY SUR MER. 
L’association sportive du golf de la côte des Isles estime son nombre de membres à près de 250 
personnes (dont 64 adhérents sont des habitants permanents de la côte des Isles et 57 sont des 
résidents secondaires. Elle a enregistré, en 2004, 4 000 ventes de green fees (droits de jeu 
ponctuels). 

 
L’aire golfique occupe aujourd’hui une superficie de 50 ha. La Communauté de communes de 

la Côte des Isles, gestionnaire de cet équipement structurant a décidé de procéder à son 
agrandissement. Le projet a permis d’agrandir le parcours du golf de 9 trous à 18 trous en 
améliorant les conditions d’accueil  (construction d’un nouveau club house, réalisation d’un 
nouveau terrain de practice et des greens d’entrainement). A terme, l’aire golfique devrait recouvrir 
60 ha de la surface de la commune soit 16 % du territoire communal. 

 
 
Ce projet d’extension du golf et les incidences qu’il engendre sur l’environnement seront à 

prendre en compte dans le Plan Local d’urbanisme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

L’extension du golf de la Côte 
des Isles 

Extension du golf 

Source : Révision Simplifiée du POS – PLANIS 2005 
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4.4.4. Le tourisme vert  
 

� La pratique de la randonnée : 
 
La commune de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE  est surtout un lieu de passage pour de 

nombreux randonneurs. 
SAINT-JEAN DE LA RIVIERE est située entre deux points stratégiques du chemin des 

douaniers (GR 223). La commune se situe entre le Cap Carteret et les havres de Port-Bail 
et St Germain-sur-Ay. 

Elle est également traversée par « le Chemin Côtier de Cherbourg au Mont » qui 
part du Mont Saint-Michel et arrive à Cherbourg-Octeville. 

Enfin, un circuit de « La Manche à VTT » s’inscrit sur le territoire. 
 

La commune possède ainsi 12,8 km en linéaire, de chemin de randonnée dont 
22,8% de chemins ruraux.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   Limite communale 
   Itinéraires locaux 
   GR 223 
   La Manche à VTT 
   Aire de pique-nique panoramique 
  

Aire de pique nique CG 14 

Source : PDIPR, Conseil Général de La Manche 

 

Plan des chemins de randonnées 
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LES ATOUTS / LES POTENTIALITES LIES A L’ECONOMIE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES HANDICAPS / LES FREINS LIES A L’ECONOMIE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

LES ENJEUX LIES A L’ECONOMIE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

SAINT-JEAN DE LA RIVIERE profite de la proximité de BARNEVILLE CARTERET en ce qui 
concerne l’offre commerciale.  
   � Le centre de BARNEVILLE n’est qu’à 2 km du centre-bourg de  
   SAINT-JEAN DE LA RIVIERE ; 
 
L’économie de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE est de plus en plus dépendante de l’activité 
touristique. 
  � Un parc de logements saisonniers qui s’accroît 

Une activité artisanale faiblement implantée sur le territoire communale alors que le secteur 
de BARNEVILLE connaît un essor de l’artisanat  
 
La commune ne dispose pas de terrains qui puissent accueillir de l’activité économique  hors 
tourisme. 
 
Une activité commerciale fortement dépendante du pôle relai de BARNEVILLE CARTERET. 
Toute tentative de commerce de proximité paraît difficile étant donné la forte attraction de 
BARNEVILLE CARTERET. 
 
Les sièges d’exploitations sont inexistants sur la commune. L’espace agricole de la commune 
est exploité par des agriculteurs des communes alentour.  

 
Peut-être serait-il opportun, dans le cadre de la révision du POS, de quantifier la superficie 
de terrains nécessaires pour permettre une simple extension des quelques activités présentes 
sur le territoire communale (ex : jardinier/ horticulteur, équipements de loisirs…). 
 
 
Le choix des futures parcelles à urbaniser devra tenir compte de la présence des plans 
d’épandages présents essentiellement sur la partie plateau et à proximité des actuelles zones 
urbanisées. 
 
La révision du POS doit prendre en compte le projet d’extension de l’aire golfique de la Côte 
des Isles.  
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5. Analyse urbanistique et 
architecturale 

 
 
 

5.1. Un peu d’histoire ! 
 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE a porté anciennement le nom de TURGEVILLE ou 

TORGISVILLE : c’est la « ville » de THORGISL, nom de personne scandinave. Le nom de 
TORGISVILLE se retrouve dans une charte par laquelle AREFASTE (ou HERFASTE), oncle de 
RICHARD II (duc de NORMANDIE de 996 à 1026) donne au monastère de SAINT-PERE DE 
CHARTRES, des biens situés en COTENTIN.  
 
 L’église de SAINT-JEAN porte le nom de SAINT-JEAN –DE- TURGEVILLE dans une charte 
confirmative du Pape Urban III donnée à l’abbaye de LESSAY en 1186. 
 
Deux chartes de la première moitié du XIIIème siècle mentionnent encore le nom de SAINT-JEAN 
DE TORGISVILLE, elles concernent des donations faites à l’abbaye du Vœu, de Cherbourg, par le  
Chevalier MORVAN, Seigneur de SAINT-JEAN.  
 
Au cours du XIIIème siècle, la mutation en SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  s’est produite 
parallèlement à celle de TOMMEVILLE en SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE : Sancti Johannis de 
Riparia  (vers 1280). 
 
Comme pour la commune voisine de SAINT-GEORGES, le terme « Rivière » est à interpréter 
dans le sens de rivage de la mer (riparia). 

La commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE possède un patrimoine et un bâti ancien 
remarquables situés essentiellement dans les hameaux.  
Un sentier d’interprétation relie ces principaux éléments patrimoniaux et des panneaux 
d’information, ayant comme fil conducteur, un goéland, expliquent l’historique ou l’architecture de 
chaque site. Ce parcours d’interprétation a été réalisé par le CPIE du Cotentin.  
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5.2. Le patrimoine religieux 
 

5.2.1. Eglise paroissiale Saint-Jean Baptiste (XIVème siècle) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5.2.2. Le calvaire du cimetière  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il existe un autre calvaire au carrefour de la D 124 et de la rue Marquand. 
  

 

L’église Saint-Jean Baptiste 

Située au sein du hameau Gaillard, 
l’église de SAINT-JEAN a été restaurée par la 
municipalité et les habitants en 1973. 
 
Les piliers qui soutiennent les arcs du chœur sont 
de l’époque romane (chapiteaux).  
 
Le chœur a été très remanié au XVIIème siècle, 
époque où furent percées les fenêtres  en arc 
plein cintre remplaçant probablement d’étroites 
baies romanes. C’est également à cette époque 
que fut édifiée la chapelle sud.  
 
Malgré toutes ces modifications, l’église de 
SAINT-JEAN a conservé le plan originel des 
sanctuaires ruraux de l’époque romane : chœur à 
chevet plat simplement prolongé par une nef.  

 

Le calvaire du cimetière 

La croix et l’emmarchement datent des 
XVIIIème et XIXème  siècle.  

Le fût, de forme cylindro-conique 
allongée, est une ancienne borne militaire de 
l’époque gallo-romaine. Cette borne provient 
probablement de l’une des cinq voies romaines 
qui convergeaient vers l’agglomération de 
PORTBAIL. Ainsi, PORTBAIL fut, semble-t-il, une 
escale de la route maritime de l’étain, qui 
reliait ainsi la CORNOUAILLE au bassin 

MEDITERRANEEN 
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5.3. Le patrimoine culturel 
 

Il n’existe pas de sites classés ou inscrits sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE. 

 
Lors de fouilles archéologiques, quelques découvertes fortuites ont été faites : 
 
 
- La voie antique dite « chemin de Coutances » et la présence d’une borne militaire, 

support d’une croix de calvaire plus récente, dans le cimetière sont les seules vestiges de la période 
Gallo-Romaine (0 à 300 après JC). 
 

 
Quelques éléments architecturaux remarquables peuvent être signalés sur le territoire 

communal.  
 
 

5.3.1. Le moulin Régnier  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 D’après des recherches historiques, les moulins à vent s’édifiaient généralement à la croisée 
de routes et de chemins. Cette implantation caractéristique s’applique également à SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE  puisque le moulin « Régnier » se situe à proximité du carrefour de l’actuelle D 650 
et D 166. 
 
Sur le plan architectural, les moulins « tour » sont souvent recouverts de chaume et construits sur 
deux ou trois niveaux en pierre apparente (6 à 8 mètres) 

Autrefois, ces moulins « tour » à vent étaient nombreux sur les crêtes et les collines du 
secteur de la Côte des Isles. Un moulin de ce type a été réhabilité et remis en état de 
fonctionnement sur la commune de Fierville-les-Mines (7 km). 
 
 
 
 
 
 
  

 

Ce moulin à vent « tour », datant 

de la fin du XVIème siècle ou du début du 

XVIIème siècle, a appartenu au Seigneur de 

la Haye d’Ectot. Idéalement situé sur la 

partie plateau pour profiter d’un potentiel 

éolien maximum, il constitue un point 

d’appel intéressant dans le paysage 
Le moulin « Régnier » 

  



 

 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

212

5.3.2. L’architecture rurale  
 
Il n’y a pas de manoirs sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE, mais on peut 
recenser quelques maisons rurales remarquables notamment dans les hameaux 
ruraux ou dans le hameau GAILLARD, la VERRERIE et la rue MARQUAND. 
 

La maison de Vouges : 
 
Au hameau de Vouges, à la limite de SAINT-JEAN et de la HAYE-D’ECTOT, la maison 

de la famille de Vouges est restée intacte. Cette bâtisse se caractérise par la symétrie de sa 
façade sur cour, avec, au rez-de-chaussée quatre fenêtres et une porte à arc segmentaire, 
cinq fenêtre à linteau plat à l’étage, deux jours éclairant  le grenier et trois souches de 
cheminées. Au-dessus de la porte, une pierre gravée porte une inscription relative au 
propriétaire des lieux et à l’année de construction de la bâtisse.  

 
Elle est flanquée de deux tourelles : une sur côté visible depuis la voie de Vouges et 

la seconde à l’arrière. Celle-ci servait de pigeonnier autrefois.  
 
Cette bâtisse est une propriété privée.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Le hameau de VOUGES concentre du bâti ancien de grande qualité architecturale.  
  

  

Le porche d’entrée de la 
propriété « Maison de 

Vouges » 

La maison de Vouges et l’une 
de ses tourelles 
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5.3.3. L’ancien presbytère  
 
Ce bâtiment, édifié au XVIIIème siècle se situe au lieu-dit « Le Vieux Presbytère » à 

l’est de la RD 650. Le presbytère, propriété privée, est aujourd’hui une maison d’habitation. 
Cette construction se caractérise par sa porte et ses fenêtres plus hautes que larges et 
ses grandes souches de cheminées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5.3.4. Le Bâti ancien de la Verrerie  

 
Le bâti ancien, qui n’a rien à voir avec une quelconque verrerie, fut l’habitation d’une famille 

LE VERRIER. 
 
La maison principale date du XVIIIème siècle alors que les bâtiments attenants dateraient du 
XVIIème siècle. Un des bâtiments possède une fenêtre à meneau et traverse sans mouluration.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

Bâti du XVIIème et XVIIIème siècle à la 
VERRERIE  

 

Le « Vieux Presbytère »  
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5.3.5. Maison ancienne au hameau LA FONTAINE 
 
Le hameau de La FONTAINE possède une des maisons les plus anciennes de la 

commune puisqu’elle date de la fin du XVIème siècle ou du début du XVIIème siècle. 
Cette habitation se distingue avec sa fenêtre étroite à encadrement et travers chanfreinées 
et les traces d’une porte en arc plein cintre.  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

5.3.6. Le Manoir de la Rue Marquand (SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Au XVIIIème siècle, ce manoir fut la propriété de Pierre Georges-François –Robert PITTEBOUT 
(1712-1764) (Seigneur de GRAFFARD). Ce dernier possédait également les seigneuries  de 
BARNEVILLE, SORTOSVILLE-EN-BEAUMONT, ECAUSSEVILLE, SAINT-JEAN et SAINT-GEORGES-DE-
LA RIVIERE.  
 
A sa mort le fief devient la propriété de Marie-Bernardine du Hennot du Rosel, épouse de 
Jérôme Frédéric BIGNON. 
 
A la fin du XIXème siècle, la propriété a été achetée par M Adolphe BRETEL, négociant 
demeurant rue de Poterie à VALOGNES. 
  

 

Bâti du XVIème ou XVIIème siècle au 
hameau la Fontaine  

Ce manoir construit au XVIème 
siècle est la plus vieille demeure de la 
commune de SAINT-GEORGES-DE-LA 
RIVIERE.  
Autour de la maison manable avec plan en 
équerre et tour d’escalier dans l’angle, se 
répartissent les bâtiments agricoles dont la 
construction s’échelonne du XVIème au 
XXème siècle (1930 pour les étables). 

 

Le manoir de la rue Marquand  
(SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE)  
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5.3.7. Les lavoirs  
 
Les lavoirs, nombreux dans cette région du COTENTIN, sont au nombre de deux sur la 

commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. Ils se situent au hameau de la FONTAINE et au 
hameau des RIVIERES. 

D’autres lavoirs existent sur la commune mais ils ne sont pas entretenus (Hameau 
GAILLARD, Hameau MARQUAND). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le lavoir du hameau de la 
FONTAINE 

 

Le lavoir du hameau des 
RIVIERES 
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Le patrimoine et le bâti ancien sur SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE  

LEGENDE :  

Bâti  remarquable  XVIème , XVIIème   
et XVIIIème siècles 

Moulin Régnier 

Lavoirs et puits 

Calvaires 

Eglise SAINT-JEAN BAPTISTE 



 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

 

217

5.4. Analyse de l’occupation de l’espace 
 
 

Sur la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  la trame bâtie se répartit en 3 secteurs : 
 
� L’habitat de l’arrière-pays  
� L’aire urbaine principale (Hameau Gaillard, La Giotterie, Hameau de la Fontaine, la rue  
Marquand)  
� L’aire urbaine de tourisme située en bordure de littoral et qui s’étend sur 2 km sur le 

territoire communal dans lequel l’habitat résidentiel de tourisme, les campings et les activités de 
loisirs (Golf de la côte des Isles) se sont développés.  

 

5.4.1. L’habitat d’arrière-pays  
 
Derrière cette typologie, on regroupe les hameaux et écarts plus ou moins dispersés sur la 

commune. On en compte 6.  
A l’est de la D 650, 4 hameaux sont établis dans le bocage : le hameau des Vouges, le 

hameau Villot, le Vieux Presbytère et la Maison Neuve. 
A l’ouest du bourg, en limite nord est de la zone de marais, on trouve un hameau important 

situé en continuité du hameau des Rivières présent sur BARNEVILLE-CARTERET : Le village 
Rossignol. 

En outre, un écart peu dense, composé de 6 beaux bâtiments traditionnels et d’un bâtiment 
agricole se situe au croisement de la D 166 et de la voie ferrée : La Verrerie. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Hameau de Vouges 

Hameau Villot 

La Maison neuve 

Le vieux 

Presbytère 

Golf 

BARNEVILLE-CARTERET 

LA MANCHE 

Camping 

Camping 

Hameau Rossignol 

Caravaning SAINT-GEORGES-DE-LA-

RIVIERE 

La Verrerie 

Les hameaux sur SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  
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5.4.2. L’aire urbaine principale  
 
L’aire urbaine principale correspond au bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  qui se 

structure autour de 3 hameaux joints (Hameau Gaillard, La Giotterie, Hameau de la Fontaine) et de 
la rue MARQUAND en limite communale avec SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE. 

 
L’urbanisation de cette aire urbaine s’est développée le long de la D 124 selon un sens 

d’orientation sud-nord ce qui explique la structuration du bourg tout en longueur (1,5km de long 
sur 250 m  de large). On peut qualifier le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  de « bourg 
rue » 

 
Le hameau GAILLARD et la rue MARQUAND sont essentiellement constitués d’un bâti 

ancien, souvent de grande qualité architecturale. Ce bâti correspond à des anciens corps de 
ferme rénovés aujourd’hui transformés en habitation. La voirie présente un faible gabarit ce qui 
donne un certain cachet à ces hameaux.  

 
Le hameau de la FONTAINE, organisé autour de la mairie, est structuré d’un îlot peu 

important de maisons anciennes présentant un certain caractère architectural. Des extensions 
d’habitat récent se sont développées aussi bien au nord qu’au sud du hameau et en bordure de la 
D 124. 

 
La GIOTTERIE marque la transition entre le hameau de la FONTAINE et le hameau GAILLARD. 

Ce hameau est essentiellement pavillonnaire. Les habitations se sont implantées en bordure de la 
D 124 et de la rue de la GIOTTERIE.  
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5.4.3. L’aire urbaine de Tourisme  
 
Cette entité, qui s’étend sur 1 km d’ouest en est et en profondeur sur le territoire 

communal, et également en continuité de l’urbanisation littorale de BARNEVILLE-CARTERET, 
correspond au secteur de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  Plage. Il constitue la deuxième entité 
principale de la commune et bénéficie d’une situation privilégiée en bordure de littoral. 

 
Ce secteur est à la fois un espace qui s’organise autour d’un habitat pavillonnaire (maisons 

principales et maisons secondaires) essentiellement concentré au nord-ouest de la rue de la Mer 
(D 166) et dans une moindre mesure en bordure de la rue des Mielles et du chemin de Coutances, 
en limite est. 

Cette aire urbaine se structure autour d’équipements de loisirs (aire golfique de la Côte 
des Isles) et d’hébergement saisonnier (Parcs Résidentiels de loisir, Campings…). La présence de 
ces équipements implique une forte fréquentation de ce secteur en période estivale.  

Enfin, le secteur de dune et d’arrière dune est occupé par du caravaning implanté de 
façon anarchique et portant atteinte à la qualité paysagère et écologique de la bordure littoral.  

Ce type d’occupation du sol en bordure de mer ne répondant plus aux principes et 
dispositions de la Loi Littoral, le Conseil Général de la Manche a décidé à travers une zone de 
préemption de cet espace (Espace Naturel Sensible) d’acquérir peu à peu les parcelles de dune 
pour mener une politique de naturation du site.   

 

 
  



 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

 

220

5.4.4. Le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  
 
Le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  est implanté entre le coteau et la route 

départementale 124, axe PORTBAIL- BARNEVILLE-CARTERET. Le chef-lieu communal a une 
position centrale sur le territoire communal constituant ainsi une transition entre le secteur à 
dominante maritime (à l’ouest) et le secteur à forte vocation agricole (le plateau).  

 
Il est composé de 3 hameaux : 
 

- Hameau La Fontaine à l’ouest 
- La Giotterie (partie centrale) 
- Le Hameau Gaillard à l’est. 

 
Il s’organise selon une structuration majoritairement linéaire (850 m de long -150 m de 

large). Cette organisation de « bourg rue » s’explique par la présence du coteau à l’est, véritable 
limite naturelle à l’urbanisation et de la D 124 qui constitue la limite est de l’entité urbaine, 
difficilement franchissable il y a encore peu de temps. Ce bourg centre est caractérisé par des îlots 
d’habitat ancien autour desquels est venu s’implanter un habitat pavillonnaire plus ou moins 
dense mais aux aspects architecturaux relativement hétérogènes.  
Il regroupe l’église située au hameau GAILLARD et la mairie localisée au hameau La 
FONTAINE. Il n’y a pas de commerces de proximité mais l’activité n’est pas totalement absente du 
centre bourg puisqu’il existe un restaurant au hameau GAILLARD, un artisan taxi et une 
discothèque à l’extrémité nord en direction de BARNEVILLE-CARTERET.  
 
 Le bourg est desservi, du nord au sud, par la D 124 et par la D 166 (axe est-ouest). Les 
rues ont bénéficié d’opération d’effacement des réseaux aériens ce qui contribue à améliorer la 
qualité paysagère. 

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

Hameau La 
Fontaine 

La Giotterie 

Hameau Gaillard 

Le bourg de SAINT-JEAN-
DE-LA-RIVIERE  

Mairie 

Eglise/Cimetière 

Vers BARNEVILLE-CARTERET 
(D 124) 

Vers SAINT-GEORGES-DE-LA-
RIVIERE 

Vers la Verrerie 
D 166 

Vers D 650 
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� Le hameau La Fontaine: 
 
Situé au nord du bourg, au piedmont du coteau, ce hameau est le premier secteur 

urbanisé traversé en venant de la D 650.  
Il se structure autour d’un îlot de bâti traditionnel situé à proximité de l’ancienne école 

communale (fermée depuis 1973) et occupée aujourd’hui par la mairie. Ce bâtiment a peu 
évolué dans le temps.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’extrême nord du hameau est également occupé par du bâti ancien de grande qualité 

architecturale . Ce bâti traditionnel, recouvert de tuiles mécaniques rouges, est implanté en 
bordure de voirie. Il est construit sur des petites parcelles délimitées en façade par des haies 
basses ou des murs en pierre. 

Un lavoir, ombragé par un marronnier et un saule, borde la voie communale et 
agrémente cet îlot. La voirie est étroite. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 
 

 
La mairie de SAINT-JEAN-DE-LA-

RIVIERE  
L’ancienne école communale de 

SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  

 
 

 

Le bâti ancien et le lavoir au hameau LA FONTAINE 
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Dans un premier temps, des pavillons sont venus s’implanter à l’ouest du hameau en bordure 
de la D 124 puis l’extension pavillonnaire récente s’est développée à la fois au sud en direction du 
hameau de la GIOTTERIE et au nord au niveau du carrefour de la D 124 et de la rue Busnel. Pour 
des raisons de sécurité, l’accès de ces nouvelles constructions se fait à partir de la voie communale 
plutôt que sur la D 124.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’ouest du hameau n’est pas urbanisé. Il correspond à des terrains en pente situé sur le 

piedmont du coteau. 
 

Un parking avec des plantations ont été réalisés au début des années 2000 en face de la 
mairie. L’effacement des réseaux a été effectué sur l’ensemble du hameau. 

Le carrefour en Y devant la mairie mériterait d’être sécurisé pour améliorer la visibilité des 
usagers provenant de la GIOTTERIE. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 
 

Le parking desservant la mairie 

Le carrefour devant la mairie 

Parking 

Parking 

 

 

L’urbanisation pavillonnaire en bordure de la D 124 
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� La Giotterie: 
 

 
 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 

Situé entre le hameau LA FONTAINE et le hameau GAILLARD, le hameau de la GIOTTERIE 
est essentiellement constitué d’un bâti pavillonnaire qui s’est développé le long des voiries. (D 
124 et voie communale de la Giotterie).  

L’espace situé entre la rue de la GIOTTERIE et la D 124 est totalement urbanisé. La commune 
possède 3 logements locatifs (2 dans l’ancien presbytère + 1 récent) dans ce hameau. 

 
Le type d’habitat est essentiellement du R+ combles aménagés. Leur aspect architectural 

est très hétérogène. Les constructions les plus récentes présentent une architecture plus 
recherchée (décrochés sur façade ou pignon…). 

 
La taille des parcelles rue de la GIOTTERIE varie de 1000 m² à 2600 m² et celle des 

parcelles le long de la D 124 varie de 1500 m² à 2500 m². Elles sont délimitées en façade par des 
haies ou des murs bahuts dont la hauteur est comprise entre 80 cm et 1 m ou d’un talus surmonté 
d’une haie (D 124). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

 

 

 

L’urbanisation à la GIOTTERIE en bordure de la D 124 
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Depuis peu, l’urbanisation récente tend à se développer sur des terrains en pente situés 

sur le piedmont du coteau, en bordure de la rue de la GIOTTERIE. En effet quelques dents creuses, 
classées UB au POS de 2001, subsistent en bordure de cette voie, correspondant aux dernières 
potentialités d’urbanisation du hameau.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

L’urbanisation à la GIOTTERIE en bordure de la rue de la GIOTTERIE 

 

Urbanisation récente sur le piedmont 
du coteau 

Dent creuse en bordure de la rue de la 
GIOTTERIE 

 

UB 

Dents creuses 
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Par ailleurs, le franchissement de la D 124 par l’urbanisation s’est effectué au cours des 
dernières années. En effet, deux pavillons neufs se sont implantés à l’ouest de la route 
départementale. Le franchissement de la D 124 annonce peut-être le sens de développement futur 
de l’urbanisation de ce secteur ? Peut-être faut-il favoriser dans le PLU, une urbanisation plus en 
profondeur qui débouche par une seule voie sur la D 124 ? Si cette orientation était retenue, 
l’aménagement et la sécurisation de la traversée de la D 124 deviendraient indispensables.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’urbanisation du côté ouest de la D 124 permettrait d’apporter plus de profondeur et de 

cohérence au bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. Ceci mettrait un terme au développement 
nord-sud de l’urbanisation de ces dernières années.  
  

 
Extension de l’urbanisation du bourg ? 

 

La Giotterie 

D 124 

Le franchissement de la D 124 par l’urbanisation au 
niveau du carrefour D 124 / D 166 

Les potentialités d’urbanisation entre le hameau de 
la GIOTTERIE et le hameau GAILLARD 
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� Le hameau Gaillard 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le hameau GAILLARD situé au sud de la commune en limite communale avec SAINT-

GEORGES-DE-LA-RIVIERE constitue le hameau traditionnel caractéristique avec son bâti ancien 
en pierre et ses voiries étroites et sinueuses. En raison du gabarit de la voie, le sens de 
circulation se fait en sens unique.  

Ce hameau présente une grande qualité architecturale et paysagère. L’église SAINT-JEAN 
BAPTISTE entourée du cimetière communal, domine le hameau. Elle est desservie par un parking 
qui débouche sur la D 124. Le bâti majoritairement ancien est implanté en longueur à 
l’alignement de la voirie. Il est généralement bâti en pierre locale (granit, schiste) et les toitures 
sont recouvertes d’ardoises ou de tuiles mécaniques orange. Le chaume ayant totalement disparu. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
D 
 
 
 
 

  

 

  

 

 

Eglise 

A 

B 

C 

Verger 

P 

1 
1 

2 

Sens de développement de  
l’urbanisation future ? 

Coteau 
dénivelé 
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Le bâti traditionnel est construit sur des petites parcelles ce qui apporte une densité urbaine 
au hameau. 
Les réseaux aériens ont été enfouis ce qui améliore considérablement le paysage de ce 
hameau. Les quelques parcelles non construites autour des habitations sont occupées par des 
jardins enclos de murs en pierre. 
L’urbanisation d’une partie des pentes du coteau serait préjudiciable à l’intégrité des paysages ; en 
outre, la D 124, à l’ouest du bourg constitue une limite à l’urbanisation. Au moment de 
l’élaboration de ce PLU, le moment est peut-être venu de prévoir le franchissement de cette route 
départementale sans que l’extension de l’urbanisation ait des impacts négatifs sur le bâti de la rue 
MARQUAND (confrontation du bâti traditionnel avec le bâti pavillonnaire)? 
 
On recense un restaurant « Le Clos Rubier » et un artisan taxi situés en plein cœur du hameau.  
 

Le bâti pavillonnaire est très peu présent au sein du hameau. Seuls quelques pavillons 
ont été construits à l’extrême nord, en limite avec le hameau de la GIOTTERIE. Un verger délimite le 
hameau GAILLARD à LA GIOTTERIE. 

En outre, depuis peu, le développement de l’urbanisation a tendance à se développer sur 
le coteau et au sein des quelques dents creuses. Ce sont généralement des maisons d’architectes 
avec des volumes importants et des styles architecturaux modernes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

  

 

Urbanisation s’étendant sur le coteau 

 

2 

La D 124 au niveau du hameau GAILLARD  
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� La rue Marquand : 
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RIVIERE 
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Hameau GAILLARD 
(Bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE ) 

 

 

 

 

 

  

Le Manoir de la Rue Marquand 
(SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE) 
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La rue Marquand située à l’extrême sud du territoire communal délimite SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE  et SAINT-GEORGES-DE-LA-RIVIERE. Ce hameau, structuré autour d’anciens corps de 
ferme et du manoir de la Rue MARQUAND, bénéficie d’une qualité architecturale 
remarquable.  

 
Le bâti, au volume important (R+1+ combles parfois aménagés) est implanté le plus souvent 

à l’alignement de la voirie ce qui renforce l’étroitesse de la rue. Le ressenti de densité est 
perceptible du fait de la superficie des parcelles urbanisées peu importante.  

Les façades des constructions sont en pierres locales (Schiste, granit) et les toitures sont 
recouvertes d’ardoises, de tuiles mécaniques et de lauze pour certains bâtiments agricoles.  

 
Les jardins, parfois situés en bordure de rue, sont délimités par des murs en pierre rendant 

ainsi une harmonie à l’ensemble du hameau.  
 

Seuls deux pavillons, situés au bout de la rue, viennent « contredire » le caractère traditionnel 
de ce hameau.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Les potentialités d’urbanisation au sein de la rue Marquant sont quasi inexistantes car 
la plupart des parcelles sont urbanisées. La construction de bâtis présentant les mêmes 
caractères que le bâti existant (volume, aspect extérieur…) peut être éventuellement 
acceptée sous ces conditions au sein de l’enveloppe bâtie.  
  

La voirie principale est reliée par des 
sentes qui rejoignent SAINT-GEORGES-DE-LA-
RIVIERE. La présence de ces venelles, 
délimitées par des murs, apporte un caractère 
intimiste au hameau. 

 

 

Venelle débouchant sur la rue 
Marquand 
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5.4.5. Le secteur urbain littoral : SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE Plage 
 
 
Ce secteur situé à l’ouest du territoire communal est délimité dans sa partie est par le littoral 

et dans sa partie ouest par le chemin de Coutances.  
 
Il présente plusieurs formes urbaines : 
 

- Un habitat pavillonnaire lâche situé en front de mer 
- Des quartiers pavillonnaires en cours de densification situés à l’arrière du front de mer 
- Un espace d’équipements et d’espaces publics, véritable lieu de centralité 
- Un secteur d’urbanisation peu dense situé bien en retrait marquant la transition entre le 

secteur urbain littoral et la zone agricole des prés bas. 
 

Les voiries souvent rectilignes et d’orientation nord/sud débouchent de part et d’autres 
sur la rue de la mer (D 166) ou sur la  rue de la Corderie (D 166 E1). Le tracé des voiries forme ainsi 
des îlots urbanisés parallèles les uns aux autres.  
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� Le boulevard maritime : 
 

Le boulevard maritime constitue la continuité du boulevard maritime de BARNEVILLE-
CARTERET très urbanisé. Cette voie située en façade littorale présente deux aspects au niveau de 
la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE :  
 
1. Un secteur plus urbain 
2. Un secteur peu urbanisé sur le cordon dunaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

Habitat de grande hauteur (villa, 
habitat collectif) en continuité de 

l’urbanisation littorale de 
BARNEVILLE-CARTERET 

Habitat pavillonnaire hétérogène et 
continu (résidences secondaires) 
Zone UCd : extension de l’habitat 

existant possible 

Habitat pavillonnaire discontinu et 
isolé (Zone NDd du POS) 
Zone inconstructible  

Ressenti urbain 

Cordon dunaire 
(ambiance dunaire et 
maritime dominantes) 

Cale  

La typologie du bâti et les ambiances du 
boulevard maritime 
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Le secteur urbain du boulevard maritime est très densément urbanisé. Les habitations 
implantées en retrait par rapport à la voie (retrait de 5 m minimum par rapport à la voie) présente 
généralement des volumes importants (R+1+ combles aménagés) et des hauteurs avoisinant 8 à 
10 m au faîtage (villa de bord de mer, habitat collectif…). Ce type d’habitat renforce l’effet de 
masse de l’urbanisation. 
 

Par ailleurs, les constructions présentent des aspects extérieurs variés notamment au 
niveau des toitures (toit en ardoise, toit plat). Orientées à l’ouest, les habitations bénéficient d’une 
vue imprenable sur les plages et la mer ce qui explique la présence de locations saisonnières.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La voirie présente un gabarit d’environ 4m et est bordée de part et d’autre de trottoirs. 
Les parcelles sont encloses par des murs ou des clôtures en béton parfois doublés d’une haie.  
 

Deux parking ont été aménagé dont un à proximité de la cale descendant à la mer pour 
faciliter le stationnement des usagers de la plage et un d’environ 30 places près du jardin 
d’enfants. Une haie composée d’essences supportant les embruns (éléagnus …) délimite l’aire de 
stationnement côté mer, permettant ainsi de masquer les véhicules depuis la plage. Des gabarits 
limite l’accès au parking ; interdisant ainsi le stationnement  des campings car. 
  

 
 

 
 

Une villa bordant le boulevard maritime Habitat collectif résidentiel  
(Boulevard maritime) 
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Le côté mer du boulevard maritime est bordé de parcelles dunaires sur toute sa longueur. 

Au sud de la cale descendant à la mer, le boulevard maritime est moins urbanisé et 
présente un aspect dunaire et très maritime. 
 
Le boulevard maritime se poursuit sur le cordon dunaire par un chemin de sable privé dont le 
gabarit varie entre 2m et 2m50. Il dessert les quelques constructions (7) édifiées sur le cordon 
dunaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ces habitations aux aspects architecturaux variés font partie d’un même lotissement réalisé 
au cours des années 70. La taille des parcelles varie entre 900m² et 1000 m².  
 

La voie les desservant est du domaine privé. Son entretien à la charge des riverains. Elle 
sert également de servitude de passage au sentier côtier.  
Les propriétés sont délimitées par des murs bahuts de faible hauteur (80 cm) surmontés 
parfois par des clôtures en PVC ou doublés d’une haie.  
 
Cet ensemble de constructions est considéré comme la continuité de l’urbanisation du boulevard 
maritime. En effet, dans le POS de 2001, les 7 constructions bordant ce secteur du boulevard 
maritime sont classées en zone UC d. Aucune nouvelle construction n’est admise, hormis les 
extensions des constructions existantes.  
  

 

 
 

 

Aire de stationnement 

Le parking (boulevard maritime) 

La cale descendant à la mer 

Le boulevard maritime du côté des dunes 
de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  

 

Habitat pavillonnaire continu le long du 
boulevard maritime 
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Au-delà de ce secteur urbanisé en continue, le boulevard maritime se poursuit vers le sud 
de la commune desservant quelques constructions isolées et mobil-homes implantés sur le cordon 
dunaire. Ce secteur est classé en NDd au POS en raison de sa valeur écologique et paysagère. 
Aucune nouvelle construction et les extensions du bâti existant ne sont autorisées. Des parkings 
ont été aménagés face à la mer par les riverains sur des parcelles privées.  
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
Habitat pavillonnaire discontinu le long 

du boulevard maritime  
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� L’avenue de la Digue :  
 

 
L’avenue de la Digue située à l’arrière du boulevard maritime, se caractérise par une 

urbanisation pavillonnaire récente et dense. Seules quelques dents creuses n’ont pas encore été 
urbanisées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Le bâti, au volume R+1, est majoritairement implanté en façade le long de la voirie. Quelques 

pavillons sont implantés avec un pignon sur rue.  
L’aspect architectural et les formes des constructions sont très hétérogènes.  

  

 

 

 

Dent creuse (rue de la Digue) 

 

Construction neuve  (rue 
de la Digue) 

 

L’avenue de la Digue 

 

Construction neuve  (rue 
de la Digue) 
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Maison à ossature bois  
(rue de la Digue) 
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Les parcelles ont une superficie comprise 450 m² et 900m². Elles sont délimitées soit par 
des clôtures végétalisées soit par des murets surmontés parfois par des barrières en PVC (hauteur 
comprise entre 80 cm et 1 m). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

  

 

 

 

La voirie d’une largeur comprise entre 3,50m 
et 4 m est en partie goudronnée. Elle débouche 
sur la D 166 et la D 166 E1 par des priorités à 
droite.  

Les trottoirs sont inexistants de part et 
d’autre de la voie 
 

Perceptions de la rue de la Digue 

1 

2 
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� L’avenue de Saint-Jean : 
 
L’avenue Saint-Jean, parallèle à la rue de la Digue, présente un tracé rectiligne. 

L’urbanisation est présente de part et d’autre de la voie. Les constructions sont implantées en 
façade de la voie, plus rarement perpendiculaire.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le bâti est essentiellement pavillonnaire de type individuel. Certaines constructions sont 
de type habitat groupé. 

Les volumes sont généralement du R+combles aménagés et parfois certaines habitations 
ont un sous-sol.  

Toutes les constructions sont implantées en retrait par rapport à la voie. 
  

 

L’avenue de Saint Jean 

 
1 

 

 

 Caravaning 

 

Caravaning 
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Les toitures des constructions sont en tuiles mécaniques ou ardoise. Les pentes de toit sont 
généralement comprises entre 45° et 60°sauf pour certaines constructions plus anciennes (toit 
monopente) ou pour certains bâtiments annexes.  

Certaines parcelles non bâties sont occupées par des caravanes ou mobil-homes.  
 

Les parcelles sont encloses, en façade, de clôtures grillagées parfois doublées d’une haie ou 
de mur bahut (hauteur comprise entre 0,80 m et 1 m).  

 
La voirie en sable présente un gabarit compris entre 3,50 m et 4 m. Elle est délimitée par un 

délaissé enherbé.  
 
L’avenue de SAINT-JEAN bénéficie de l’éclairage public. La présence des réseaux en aérien a 

un impact négatif sur la perception de cette avenue qui fait l’objet d’une reprise des voies privées 
par la commune. Celle-ci s’engage à effectuer les réseaux avant toute réfection de voirie (étude en 
cours).  
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� L’avenue de la Rivière 
 

L’urbanisation en bordure de la rue de la Rivière est plus ancienne que celle des rues de 
la Digue et celle de la rue Saint-Jean (période de constructions 70/80) 
 
Le style et le volume des constructions sont simples (constructions parallélépipédiques ou 
carrées). 
Entre deux parcelles bâties, il subsiste des parcelles non urbanisées (dent creuse) parfois mises en 
vente ou parfois occupées par du caravaning. L’avenue de la rivière possède un peu de potentiel 
pour de l’urbanisation future. 
La voirie, bien dégagée mais de faible gabarit (3,50 m-4 m), est goudronnée tandis que les bas-
côtés relativement larges et enherbés facilitent le croisement des véhicules.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

 

 

 

L’avenue de la Rivière 

Dent Creuse 

 

Caravaning 

Caravaning 
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Le côté est de l’avenue de la Rivière est urbanisé de façon très lâche. En effet, les 
constructions sont bâties sur des grandes parcelles rarement inférieures à 2000 m² (+ de 4000 m² 
pour les parcelles les plus étendues). Les constructions présentent des volumes importants mais 
elles restent peu visibles de la route en raison de leur recul par rapport à la voirie et de la présence 
de haies hautes (> à 2 m) en façade et en limite parcellaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D’une manière générale, l’avenue de la Rivière offre un caractère naturel en raison de 
la présence de haies, parfois hautes, délimitant les parcelles et de la présence de bas-côtés 
enherbés relativement larges.  
  

 

L’avenue de la Rivière 

2 

3 
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� L’avenue du Cotentin :  
 
Les constructions de l’avenue du Cotentin ont la particularité d’avoir des aspects extérieurs 

hétérogènes. En effet, le bâti ne date pas de la même époque. Des maisons des années 30, 
côtoient des maisons d’après-guerre et également des pavillons récents. Il n’y a donc pas 
d’homogénéité du bâti. Par ailleurs, le linéaire de constructions est discontinu puisqu’il 
subsiste quelques dents creuses soit occupées par du caravaning soit inoccupées. 

Les toitures recouvertes de tuiles sont à 4 pans, 2 pans ou 1 seul pan tandis que les murs 
peuvent être en pierre ou en parpaings recouverts d’enduits pâles (blanc ou ton pierre). Quelques 
constructions sont à ossatures bois. 

Les clôtures sont généralement constituées de grillage ou de murets (hauteur 80 cm-1 m). Le 
manque d’harmonie est également perceptible au niveau des clôtures. 

 
La voirie goudronnée n’est pas très large et est délimitée par des bas-côtés en herbe. Les 

trottoirs, de même que les caniveaux sont inexistants. Les réseaux aériens ne sont pas enfouis mais 
le réseau téléphonique va être enterré prochainement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

 

 

 

 

 

Construction des années 30 
(Avenue du Cotentin) 

 

 

 

 

Construction neuve  (Avenue 
du Cotentin) 

1 

Rue de Normandie 

Rue des bleuets 
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� L’avenue de la Hague :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

 

 

 

L’avenue de la Hague se situe dans le secteur de densification urbaine de SAINT-
JEAN-DE-LA-RIVIERE  Plage. De nombreuses constructions neuves se sont implantées, en 
retrait, par rapport à la voie.  
Les nouvelles constructions présentent un volume important et leur style architectural est 
recherché.  
Les potentialités de constructions sont encore relativement importantes le long de la rue 
puisqu’il existe encore des dents creuses, notamment au carrefour de la Rue de Normandie et de 
la rue de la Hague.  
Un projet de 2 constructions « HMOB » (Habitat Modulaire à Ossature Bois) va voir le jour 
prochainement sur une parcelle située entre le camping du Pré Normand et l’urbanisation 
existante.  
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Caravaning 
Camping 

Projet HMOB 
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Dent creuse au carrefour de la rue de 
Normandie et de la rue de la Hague 

Projet de constructions de maisons à 
ossature bois rue de la Hague 

L’avenue de la Hague en venant de la rue de 
la Mer 

Caravaning  sur terrains privés Camping du Pré Normand 

L’avenue de la Hague vue depuis la D 166 E1 
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� La rue des vikings 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

 

 

 

 

La rue des Vikings dessert les campings du Pré-Normand et des Vikings. La voirie goudronnée 
possède un gabarit de 4m-4m50 ; les bas-côtés sont engazonnés. Des parkings sont situés devant 
l’entrée du camping des Vikings et son restaurant. 
 
Les campings sont délimités de la voie par une clôture grillagée. Le ressenti de forte densité de 
ces campings est perceptible depuis la rue des Vikings.  
La voie est desservie en éclairage public. Les réseaux ne sont pas enfouis.  
 

Camping des Vikings 

Camping du Pré Normand 

2 

1 

Le restaurant grill du camping des Vikings, rue des Vikings 
1 
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L’habitat situé le long de la rue des Vikings présente des styles architecturaux variés 

(exotisme architectural). 
 
La maison  à ossature bois (typique du chalet de montagne) côtoie le pavillon en pierre où 

la maison basse de style charentais !  
 
  

 

  

 

Le type d’habitat présent le long de la rue 
des Vikings.  
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� L’avenue de Normandie  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

  

 

 

 

La rue de Normandie, 
d’orientation ouest/est permet 
de relier la rue des Vikings à 
l’avenue de la Hague et à l’avenue 
du Cotentin. C’est une voie 
privée.  

 
Le bâti est plus ancien dans la 
partie aval de la rue (vers l’avenue 
du Cotentin) (bâti à toit 
monopente) alors qu’en amont les 
constructions sont des pavillons à 
toiture deux pentes construits 
entre 1980 et aujourd’hui.  
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1 

Vue sur la rue de Normandie au carrefour 
rue de Normandie / Rue de la Hague 

Vue sur la rue de Normandie en 
direction de l’avenue du Cotentin 

Avenue du Cotentin 
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� La D 166 E1 ou rue de la Corderie 
 

La D 166 E1 est une bifurcation de la D 166. Cette voie qui présente un caractère 
urbain en aval, plus rural en amont, constitue la limite communale entre SAINT-JEAN-DE-
LA-RIVIERE  et BARNEVILLE-CARTERET. Elle permet de rejoindre la façade littorale au village 
ROSSIGNOL. De nombreuses rues de la zone agglomérée de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  Plage 
débouchent sur cette départementale.(Avenue de la Digue, Avenue Saint-Jean, Avenue des 
Rivières, Avenue du Cotentin, Avenue de la Hague, rue des Vikings, Chemin de Coutances). Du côté 
de BARNEVILLE-CARTERET, de nombreuses rues débouchent également, le plus souvent par des 
priorités à droite.  
 L’urbanisation de la voie est très dense dans la traversée du secteur littoral (environ 
700m de front urbain bâti). Cette urbanisation se complète toujours aujourd’hui, notamment du 
côté de BARNEVILLE-CARTERET avec la réalisation de lotissements pavillonnaires (rue de l’étoile).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

BARNEVILLE-CARTERET 

700 M de front urbanisé 
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BARNEVILLE-CARTERET SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE 

Vue sur la rue de la Corderie 

La rue de la Corderie 
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� La rue de la Mer  (D 166) 
 

Au niveau du secteur des prés bas, la rue de la mer présente un caractère à dominante 
rurale. La voirie est délimitée par des haies bocagères. Seuls quelques Îlots faiblement bâtis se 
rattachent au village ROSSIGNOL puis à l’entité urbaine de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  plage, au 
niveau du carrefour de la D 166 et du chemin de Coutances. Le croisement de ces deux voies 
constitue « l’entrée de ville » de cette entité.  
 

Dans un premier temps, c’est le camping du Pré-Normand qui est visible de part et d’autre 
de la voie, puis après une légère courbe de la voirie, le visiteur arrive dans un secteur de 
centralité correspondant au terrain communal, occupé par une aire de pétanque la majeure 
partie de l’année, puis par le marché hebdomadaire en période estivale. Cette centralité est 
renforcée par la présence des gîtes communaux, des terrains de sport et de loisirs les attenant. 
A partir de ce niveau de la rue de la Mer, de nombreuses rues ou avenues débouchent sur le côté 
droit (en venant du bourg). L’urbanisation est ensuite continue jusqu’au boulevard maritime tandis 
que sur le côté gauche, il est possible d’apercevoir le parcours golfique de la côte des îles puis la 
salle communale, située en retrait, et enfin l’amorce de la zone de caravaning sur le massif dunaire. 
A ce niveau, la voie privée (la rue Bressand) qui dessert cette zone de caravaning débouche sur la 
rue de la mer.  
Le ressenti d’urbanité est relativement important du fait de l’urbanisation en continue le long 
de la voie puis par le traitement de la voie délimitée sur un côté par un trottoir. Celui-ci facilite 
ainsi les déplacements piétons vers le littoral. La municipalité a pour objectif de poursuivre la 
réalisation de trottoir jusqu’au secteur littoral. L’urbanisation et les clôtures présentent une 
hétérogénéité d’aspect. 
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Vue sur la rue de la mer au niveau des gîtes 
communaux 

Vue sur la rue de la mer  
(Intersection rue Saint-Jean) 

Espace de centralité : gîtes ruraux, 
terrains de sport, aire de boule (place 

du marché) 
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� La rue des Mielles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Débouchant sur la rue de la mer au niveau des gîtes communaux et du terrain communal 
du marché, la rue des Mielles dessert le golf de la côte des îles.  
Au niveau des gîtes communaux situés bien en retrait par rapport à la rue, il subsiste encore du 
terrain communal qui pourrait à terme être urbanisé en vue de la construction de nouveau 
gîtes à proximité de la voie.  
 
Du côté gauche de la voie, en direction du golf, l’urbanisation (résidences secondaires) est 
présente bien en retrait de la voie ce qui fait qu’elle n’est pas très visible d’autant plus que les 
façades des parcelles sont arborées ou délimitées par des haies. Par ailleurs, les constructions sont 
situées en contrebas de la route.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 Golf 

Accueil du camping 

 

 

 

1 

1 

2 

Gîtes communaux 

Terrain de tennis 

Aire de pétanque / Place 
du Marché 
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Les habitations sont construites sur des parcelles dont la superficie est très variable (de 2 700 m² à 
1100 m²). Certains chemins ou allées débouchent sur la rue desservant ainsi un second secteur bâti 
derrière ou parfois des parcelles occupées par du caravaning.  
 
Ce secteur de la rue des Mielles correspond à l’un des premiers secteurs d’urbanisation 
littoral de la commune de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
  

Vue de la rue des Mielles en direction du golf 

2 
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� Le chemin de Coutances 
 

Le chemin de Coutances, semblerait reprendre le tracé d’une ancienne voie antique. Elle 
constitue une limite importante dans la lecture du paysage de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. 
En effet, elle constitue la limite entre l’entité urbaine de tourisme de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE  Plage et le secteur agricole des prés bas.  
Par ailleurs, dans le POS approuvé en 2001, cette voie correspond à la limite des Espaces 
Proches du Rivage définies par la loi Littoral.  
 

Le chemin de Coutances permet de rejoindre la rue Marquand, située au sud, jusqu’à la rue 
de la Corderie située au nord en traversant la rue de la Mer. Ce chemin de Coutances dessert 
l’entrée du golf (club House). 

Ce chemin de Coutances présente un aspect plutôt rural avec une voirie relativement large 
et des bas-côtés enherbés, également de largeur importante. Les propriétés, du côté droit, en 
venant de la rue de la mer sont situées en retrait par rapport à la voie. Cette urbanisation 
pavillonnaire est relativement lâche. 
 
Dans sa partie sud, le chemin de Coutances, est délimitées de part et d’autre par des haies 
bocagères, marquant ainsi un début de bocage.  
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Camping « du Golf » 

 

1 

Camping « le Pré  
Normand» 

Camping  
« Les vikings » 

 

1 

Vue du chemin de Coutances en 
direction de la rue de la Mer 

Ilot d’habitat ancien 
groupé 

Logements locatifs 

Vue sur le camping des 
Vikings 

Vue sur l’entrée du 
camping du Golf 
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5.4.6. Les hameaux ruraux 
 

� LE VILLAGE ROSSIGNOL / LES RIVIERES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le VILLAGE ROSSIGNOL/LES RIVIERES se situe à l’ouest du bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-
RIVIERE  sur la D 166 E1. Cette entité bâtie présente une morphologie linéaire sur plus de 500 
m de long qui se prolonge ensuite sur la commune de BARNEVILLE-CARTERET. Le hameau est 
limité dans sa partie ouest par la voie ferrée touristique. L’urbanisation ancienne  se concentre 
essentiellement de part et d’autre du hameau et de façon plus ponctuelle le long de la D 166 E1.  

Une urbanisation pavillonnaire s’est développée dans les dents creuses, créant ainsi 
une urbanisation linéaire le long de la voie.   
  

 

 

 

 

 

Hameau ROSSIGNOL 

Les Rivières 

Voie ferrée touristique 
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1. LA VERRERIE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

 

 

 

 

 

 

Cet écart situé en 
bordure de la D 166 et de la voie 
ferrée touristique bénéficie 
d’une position centrale sur le 
territoire communal. Il se 
compose d’une belle maison 
ancienne (XVIIIème siècle) à 
laquelle sont accolés des 
bâtiments agricoles encore plus 
anciens.  

Le hameau de la Verrerie 
fut le dernier hameau de la 
commune à posséder une 
exploitation agricole sur SAINT-
JEAN-DE-LA-RIVIERE. 

Hangar technique du golf 
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2. LA MAISON NEUVE-LE HAMEAU VILLOT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

 

La Maison Neuve 

Hameau Villot 

D 166 

La maison neuve : 
 
Après le carrefour de la D 650, on y accède par la D 166, en direction de SAINT-

MAURICE-EN-COTENTIN. Il s’agit d’un petit écart rassemblant un pavillon construit dans 
les années 70-80 et d’un ancien corps de ferme. Ce dernier présente une cour semi-
fermée avec une implantation des bâtiments en U. Le siège d’exploitation a une 
position centrale tandis que les bâtiments agricoles ont une position latérale. 

La maison neuve jouxte le hameau VILLOT. 
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Le hameau VILLOT : 
 
Ce hameau situé dans le bocage rassemblait 

autrefois 2 à 3 habitations. Aujourd’hui, il se 
structure autour d’une dizaine de constructions, 
essentiellement pavillonnaires. Depuis 2007, 2 
nouvelles habitations sont venues s’implanter sur le 
côté gauche de la D 166 (en direction de SAINT-
MAURICE EN COTENTIN) amorçant ainsi une 
urbanisation sur ce côté de la voie.  

Le bâti pavillonnaire est édifié sur des 
parcelles dont la superficie excède les 1100 m². 

 
Les parcelles non bâties dans ces deux 

hameaux sont rares et en raison de l’application 
de la loi littoral, l’extension de « l’enveloppe du 
bâti existant » est à proscrire. Par conséquent, 
hormis les extensions des constructions 
existantes et le comblement de quelques « dents 
creuses » le potentiel d’urbanisation est faible à 
la Maison Neuve et au Hameau Villot. 

 

 

La Maison Neuve 

Hameau Villot 
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3. LE HAMEAU DE VOUGES 
 

Le hameau de Vouges bénéficie d’un caractère et d’une identité remarquable en raison de 
sa morphologie et de la qualité architecturale du bâti traditionnel. Situé en limite communale avec 
SAINT-MAURICE-EN-COTENTIN, ce hameau est l’entité bâtie la plus à l’est sur le territoire 
communal de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. La distance entre le hameau de VOUGES et le bourg de 
SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  est d’environ 1,8km. Ce hameau de VOUGES est limité dans sa partie 
est par la D 42. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

Maison de 
Vouges 

 

Ilot de bâti ancien et dense 
présentant un caractère 
architectural intéressant 

Extension pavillonnaire 

D 42 
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L’accès du hameau de VOUGES 
se fait à partir de la «  route 
communale des Vouges » via la D 166 
ou depuis la D 42 (axe BARNEVILLE-
CARTERET / MONTEBOURG).  

Le débouché de la voie 
communale sur la D 42 présente un 
danger de sécurité routière en raison 
du tracé en courbe de la D 42 et 
surtout de l’absence de visibilité en 
raison d’implantation de bâti à 
l’alignement.  

Un projet de sécurisation du 
carrefour devrait être réalisé dans 
les prochaines années sur la 
commune de SAINT-MAURICE-EN-
COTENTIN.  

Le hameau de Vouges est constitué de deux 
entités bâties bien distinctes : 
 

- Une entité bâtie qui se structure 
autour d’un bâti ancien traditionnel 
de qualité. Cette entité se caractérise 
par une densité forte et un bâti 
implanté à l’alignement. 

- Une extension pavillonnaire limitée, 
située au sud du hameau, se 
caractérisant par un bâti  peu dense 
(pavillon implanté sur de grande 
parcelle) 
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4. LE VIEUX PRESBYTERE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 

Le vieux presbytère situé à l’est de la D 650  constitue un petit écart structuré 
autour d’une seule propriété privée. Le bâti de caractère a été rénové. Il présente un 
intérêt architectural.  
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5.5. Analyse du document actuel de planification urbaine   
 

L'actuel Plan d'Occupation des Sols a été approuvé par arrêté préfectoral le 4 février 
1982 dans le cadre du groupement d’urbanisme de PORTBAIL. Les précédentes évolutions du POS 
réalisées depuis cette date sont les suivantes :  

 
� Une révision partielle approuvée le 1 er juillet 1989 permettant la réalisation du golf 

de la Côte des Isles. 
 
� Une modification approuvée le 4 mai 1994 pour permettre l’extension de zones 

réservées à l’habitat. 
 
�Une révision approuvée le 26 décembre 2001 pour adapter le POS aux nouveaux 

besoins communaux, aux règles supra-communales et aux objectifs de qualité environnementale. 
 
� Une révision simplifiée approuvée le 29 novembre 2005 en vue de l’extension du 

Golf de la Côte des Isles. Cette révision a été portée au Tribunal administratif de CAEN qui l’a 
annulé pour des vices de procédures et pour des soucis de non-respect de la Loi Littoral (article L 
146-4.1 du C.U).La commune a fait appel à la Cour Administrative de Nantes qui lui a donné raison. 
Le dossier de révision simplifiée a été approuvé par arrêté du 17 novembre 2009 ; les terrains 
golfiques sont actuellement classés en Ndg.  

 

 
 

5.5.1. Le parti de développement dans le POS de 2001  
 
 

Après une chute de la démographie antérieure à 1968, la population de SAINT-
JEAN-DE-LA-RIVIERE  a augmenté régulièrement, et marque une nette croissance entre 
1990 et 1999 (+3% /an). 

Dans le cadre de son POS, la municipalité souhaite favoriser l’accueil de 
nouveaux habitants afin de maintenir ce taux de croissance et de créer un certain 
dynamisme local. 

En matière d’habitat, le souhait est de satisfaire à la demande qui est d’environ 6 à 
10 logements par an.  
 
 

5.5.2. Les grandes orientations du POS de 2001  

 
A travers ce POS, la commune se donne comme priorité de permettre le développement 

de l’urbanisation et l’accueil, de populations nouvelles, de nouvelles activités. En outre, la 
municipalité souhaite le maintien et le développement de l’activité touristique, qui constitue la 
vocation de la commune. 
De tels objectifs doivent être poursuivis dans un souci d’un développement durable, c'est-à-dire 
dans le respect de ce qui fait la richesse de la commune : l’attractivité de son littoral, la qualité 
de ses paysages (coteaux, bocage, hameaux traditionnels) et ses richesses écologiques. 
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5.5.3. La mise en œuvre du POS de 2001: signification du plan de zonage  
 
 Le POS de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  définissait 3 zones urbaines et trois zones 
naturelles : 

 
 
 
5. Les zones urbaines : 
 

Le hameau Gaillard et la Rue Marquand (zone urbaine principale), classés en UA, se 
caractérisent par un tissu urbain dense et continu. Ce secteur a vocation à accueillir des habitations 
et des dépendances, commerces, bureaux et services compatibles avec l’habitat. Le Coefficient 
d’Occupation des Sols est de 0,8 pour toutes les constructions, hormis les locaux commerciaux ou 
le COS est fixé à 1,2. 
A ce jour, quelques nouvelles habitations sont venues s’implanter au sein du hameau GAILLARD ou 
dans ses limites ouest, limitant ainsi la possibilité d’urbanisation dans les années à venir. 
 
 Les zones urbaines des hameaux de la Fontaine, la Giotterie et le village Rossignol 
sont classées en UB. A la différence de la zone UA, la densité des constructions est moyenne. Elle 
concerne les hameaux importants et les abords du bourg, dotés d’assainissement collectif. 
Ces zones ont pour vocation d’accueillir des habitations et leurs dépendances, des commerces, 
bureaux, services compatibles avec l’habitat. Le COS applicable dans cette zone est 0,6. 
 
 La zone urbaine touristique (UC) correspond à l’ensemble de la zone bâtie située au 
nord-ouest de la rue de la plage. Le type d’habitat privilégié dans ce secteur est essentiellement 
pavillonnaire (maisons secondaires). Le COS fixé dans cette zone est de 0,35. 
 
Cette zone urbaine touristique se divise en trois sous-secteurs : 
 

-UCg : secteur des gîtes ruraux communaux (COS 0,35) 
 

-UC p : secteur qui correspond à la PLAGE (Rue de la Digue, Saint-Jean, Bellevue) (COS  
0,35) 

 
-UC d : ce secteur correspond à la bande littorale bâtie (7 maisons) où sont seulement 
autorisées les extensions des constructions existantes sous réserve qu’elles ne portent pas 
atteinte par leurs dimensions, leurs couleurs ou leur volume, à la protection des paysages 
(COS 0,3) 

 
La zone UCp s’est fortement densifiée au cours de ces dernières années avec la construction de 
nombreux pavillons.  
Les zones U soumis à des risques d’inondation possède un indice « i » (en bordure de la       
D 166) 
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6. Les zones  naturelles : 
 
 La zone d’urbanisation future : 
 
 La zone NAc : Située en bordure du chemin de COUTANCES, cette zone est vouée à 
l’accueil de tentes, caravanes et résidences mobiles de loisirs, réalisé pour la résorption du camping 
caravaning illégal sur la dune.  

La zone 1 NAc : Située à l’arrière de la zone NAc, cette zone doit accueillir un Programme 
Résidentiel de Loisirs  communal (PRL). Cet équipement est prévu pour résorber le camping 
caravaning sur la dune. Pour le moment, ces projets n’ont pas été réalisés mais la municipalité 
actuelle souhaite les maintenir dans son futur Plan Local d’Urbanisme. 
 
 La zone rurale constructible : 
 

Les hameaux et écarts situés à l’est de la D 650 (Hameau Villot, Hameau de Vouges…) 
sont classés en NB. Ainsi, le POS prévoyait une extension limitée de ces hameaux à vocation 
principale d’habitat autour du bâti existant. L’urbanisation ne devait entraîner un renforcement des 
équipements existants. 
En NB, le Coefficient d’Occupation des Sols était égal à 0,2. Au hameau de Vouges (NBa) où la 
densité des constructions est plus forte, le COS était égal à 0,5. 
 
La zone NBX correspond à une petite zone d’activités occupée par la menuiserie LAMECO 
Normandie, en bordure de la D 124  
 
7. Les zones de protection : 

 
 La zone à vocation agricole est classée en NC. Ne sont autorisées dans cette zone, que 
les constructions, installations ou utilisations du sol nécessaires à cette activité ou à la mise en 
valeur de ces richesses. Dans les secteurs soumis à des risques d’inondation par débordement du 
cours d’eau « Le Fleuve », il est rajouté un indice « i »  (NCi). 
 
 La zone de protection des sites et des paysages s’étend pratiquement sur le sud-ouest 
du territoire communal, excluant toutefois l’urbanisation pavillonnaire sur le cordon dunaire. Cette 
zone est définie en plusieurs sous-secteurs suivant l’occupation du sol actuelle : 
 

- La zone NDd : elle correspond au secteur de caravaning illégal c'est-à-dire à l’espace de 
reconquête de la dune en tant qu’espace naturel.  
- La zone NDr qui est un espace de stricte protection de la dune en raison de son 
classement en espace naturel remarquable au titre de la loi littoral (L 146-6) 
- La zone NDc : Elle accueille les installations de campings présentes sur le territoire 
communal. 
- La zone NDg : elle correspond à l’espace occupé par l’aire golfique de la Côte des Isles. 
Ce secteur dédié au golf va peut-être être étendu au-delà du chemin de COUTANCES en 
vue d’une éventuelle extension du parcours golfique (Révision simplifiée de 2005). 
- La zone NDp est le secteur d’arrière dune occupé par l’activité agricole. 
 

Comme en zone agricole, il est  rajouté un indice « i » pour définir les zones qui sont 
potentiellement inondables par des remontées de nappes.   
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CARTE DU POS ACTUEL APPROUVE EN 2001- SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE   
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5.6. Bilan de la consommation de l’espace 
 
 
Avec la loi ENE dite loi Grenelle II, Loi n° 2010-788 du 12 Juillet 2010,  le rapport de 
présentation des PLU nécessite désormais une analyse de la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (Article L123-1-2). A l’échelle du PLU, la période sur laquelle 
doit porter cette analyse n’est pas spécifiée. Toutefois, il convient de prendre un laps de 
temps suffisamment représentatif des mutations récentes qu’ont connues les communes 
françaises.  
  
Concernant la commune de Saint-Jean-de-la-Rivière, le choix a été fait de prendre la 
période allant de 2002 à 2014, en faisant une photo-interprétation entre les vues aériennes 
de 2002 et 2010, vues aériennes disponibles sur Geoportail, et en complétant l’analyse par 
une comparaison avec le site Internet cadastre.gouv.fr, en y repérant des bâtiments qui ne 
seraient pas existants sur la vue aérienne de 2010 de Géoportail. 
Ont été relevées les parcelles anciennement agricoles ou naturelles, ainsi que les dents 
creuses, qui ont été consommées pour urbaniser la commune. 
 
Les espaces consommés sur cette période de 2002 à 2014 ont différentes vocations : 
 
- Habitat (inclus Habitat strict et Voirie liée à l’Habitat) 
- Activité (inclus Activité agricole et Activité horticole) 
- Equipement 
- Voirie, Espaces verts et Logements liés au tourisme 
 
Sur la base de ces éléments, on peut avoir un aperçu de la consommation d’espace par 
vocation, mais aussi par zone du POS en vigueur. 
 
La carte ci-dessous présente la consommation foncière réalisée sur le territoire entre 2002 
et 2014. 
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5.6.1. Consommation par vocation 
 

Surface (m²) Surface (ha) Part (%) Nombre de logements Densité (logts/ha) 

Habitat 73069,3144 7,30693144 63,9405259 68 9,306232111 

Voirie liée à l'Habitat 321,269 0,0321269 0,28113181     

HABITAT (TOTAL) 73390,5834 7,33905834 64,2216577 68 9,265493862 

Activité horticole 17446,92 1,744692 15,2672192 

Activité agricole 8514,74 0,851474 7,45096568 

ACTIVITE (TOTAL) 25961,66 2,596166 22,7181849 

Equipement 6859,16 0,685916 6,0022227 

EQUIPEMENT (TOTAL) 6859,16 0,685916 6,0022227 

Espaces verts 1667,8 0,16678 1,45943629 

Voirie 4039,48 0,403948 3,53481455 

Logements touristiques 2358,316 0,2358316 2,06368387 5 21,20156926 

AUTRES (TOTAL) 8065,596 0,8065596 7,0579347 5 6,199169906 

TOTAL 114276,9994 11,4276999 100 73 9,678151045 

 
On observe que la majorité des surfaces consommées sur le territoire communal l’ont été pour construire des logements : 7,3 ha de terres 
agricoles ont ainsi été artificialisés pour accueillir ces logements (sans les logements touristiques), soit 64% de la consommation sur la 
période 2002-2014. 
Dans le même temps, 1,7 ha de terres agricoles ont été consommés pour développer l’activité horticole, notamment autour de l’entreprise 
« Des Racines et des Pelles », créée en 2012.  
Par ailleurs, sur la période 2002-2014, 73 logements ont ainsi construits sur la commune (logements touristiques inclus), pour une surface 
utilisée de 7,5 ha (sans les voiries), soit près de 67% de la consommation foncière.  
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5.6.2. Consommation par zone du document d’urbanisme en vigueur 

Surface par vocation développée 

Zone 
Vocation 
dominante Catégorie Surface (m²) Surface (ha) 

Surface 
Habitat 

Surface 
Voirie liée 
à l'Habitat 

Surface 
Activité 
horticole 

Surface 
Activité 
agricole 

Surface 
Equipement 

Surface 
Espaces 
verts 

Surface 
Voirie 

Surface 
Logements 
touristiques 

% Conso 
Zone POS 

Nbre de 
logements 

Densité par 
zone 

UA Habitat POS 9556,843 0,9556843 9556,843 0 0 0 0 0 0 0 8,36287534 4 4,18548259 

UB Habitat POS 28108,5664 2,81085664 28108,5664 0 0 0 0 0 0 0 24,5968712 24 8,53832232 

UC 
Habitat 
(secondaire) POS 6831,724 0,6831724 6831,724 0 0 0 0 0 0 0 5,97821437 4 5,85503747 

UCp 
Habitat 
(secondaire) POS 17684,855 1,7684855 15005,27 321,269 0 0 0 0 0 2358,316 15,4754282 27 17,9936782 

UCpi 
Habitat 
(secondaire) POS 6400,387 0,6400387 6400,387 0 0 0 0 0 0 0 5,60076571 10 15,6240552 

NB Habitat POS 5480,96 0,548096 5480,96 0 0 0 0 0 0 0 4,79620574 2 3,6489958 

NC Agriculture POS 6296,92 0,629692 0 0 4629,12 0 0 1667,8 0 0 5,51022518 0   

NDc Campings POS 1430,139 0,1430139 0 0 0 0 1430,139 0 0 0 1,25146706 0   

NDp Agriculture POS 32486,605 3,2486605 1685,564 0 12817,8 8514,74 5429,021 0 4039,48 0 28,4279472 2 11,8654646 

TOTAL 114276,999 11,42769994 73069,3144 321,269 17446,92 8514,74 6859,16 1667,8 4039,48 2358,316 100 73 

 
La majorité des surfaces consommées sur le territoire communal l’ont été en zone NDp, à dominante agricole, avec plus de 28% de la 
consommation foncière sur la commune. 73 logements ont été construits entre 2002 et 2014, essentiellement en zone UCp.  
 
Concernant les densités de logements, elles sont de l’ordre de 10  logements à l’hectare sur l’ensemble de la commune, avec des densités 
plus importantes au sein des zones UCp et UCpi (entre 16 et 18 logements à l’hectare). A titre d’information, les élus de Saint-Jean-de-la-
Rivière ont pour objectif de construire 60 logements supplémentaires (habitat principal uniquement) nécessitant au maximum 5 ha de 
terrains, en accord avec les préconisations du SCoT du Cotentin, qui précise par ailleurs que les densités devront se situer pour Saint-Jean-
de-la-Rivière entre 14 et 16 logements à l’hectare. 

Les élus de la commune devront donc être plus vigilants sur les densités à respecter d’ici une dizaine d’années, sachant que sur la 
décennie précédente les densités étaient de l’ordre de 10 logements à l’hectare contre 14 à 16 préconisées. Les surfaces ouvertes à 
l’urbanisation pour de l’habitat devront également être mieux maîtrisées et presque réduites de moitié par rapport à la période 2002-2014.  



 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

 

260

LES ATOUTS / LES POTENTIALITES LIES A L’URBANISATION   
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
LES HANDICAPS / LES FREINS LIES A L’URBANISATION   

 
 
 
 
 
 
 
 

LES ENJEUX LIES A L’URBANISATION  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

L’élaboration du Plan Local  d’Urbanisme est l’occasion d’élaborer une véritable 
stratégie de développement urbain qui ne s’appuie pas uniquement sur la disponibilité du 
foncier et des réseaux.  

 
Le caractère littoral de la commune s’accompagne de prescriptions particulières  

notamment dans les espaces proches du rivage, soit dans le secteur de SAINT-JEAN DE LA 
RIVIERE plage. Comment concilier développement urbain et touristique d’une part et la 
préservation du caractère littoral, d’autre part ? 

 
L’élaboration du PLU est l’occasion  de mettre en place un projet global qui allie, à la 

fois,  les problématiques de sauvegarde de l’environnement et celles de développement 
touristique et urbain. 

 
Les limitations spatiales au développement  de la construction dans le secteur 

aggloméré de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE Plage nécessitent un report des extensions futures 
principalement  sur le bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE. L’enjeu s’avère capital pour le 
développement  futur de la commune. 

L’intensification des constructions peut-être porteuse de menaces pour le patrimoine 
architectural  principalement dans les hameaux. Quelle identité, quelle ambiance urbaine  
pour demain sur la commune ?  

Comment le développement de l’urbanisation sur la commune peut être abordé pour 
minimiser l’impact en terme de paysage et pour ne pas amener des déséquilibres  sur le 
territoire communal ?  

Les hameaux ruraux et le secteur du bourg de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  possède un bâti 
traditionnel de qualité. Celui-ci met en valeur  le paysage urbain de ces hameaux.  

L’urbanisation présente à SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE  Plage se caractérise par une 
hétérogénéité de l’aspect des constructions (styles, volumes, matériaux) et du traitement des 
clôtures. On en arrive presque à un exotisme architectural qui parfois s’avère négatif sur le 
plan du paysage urbain.  
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III- JUSTIFICATIONS DES CHOIX 
RETENUS 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
  

 

 
1. Bilan du POS en vigueur 
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certaines notions du développement 
durable 
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1. Bilan du POS en vigueur 
 
 
Le Plan d’Occupation des Sols initial de la commune de Saint Jean de la Rivière a été approuvé par arrêté 
préfectoral le 26 décembre 2001.  
 
Le Plan d’occupation des sols a fait l’objet de 6 modifications, dont la dernière a été approuvée en date du 
09 octobre 2009. 
  
La commune de Saint Jean de la Rivière a prescrit la révision de son POS et sa transformation en Plan Local 
d’Urbanisme par délibération du conseil municipal en date du 6 mai 2008. 
Du fait que le Plan d’Occupation des Sols soit inadapté à la nouvelle législation (loi SRU modifiée par la loi 
Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003), un des objectifs de cette révision est alors de rendre le futur 
document d’urbanisme compatible avec cette loi. De plus, le POS actuel ne permet plus de répondre de 
façon satisfaisante aux objectifs et enjeux d’aménagement et de développement souhaités par la commune. 
 

1.1. Les différents secteurs du POS  
 
La zone UA du POS, est caractérisée par un tissu urbain dense et continu. Elle a vocation à accueillir les 
habitations et leurs dépendances, les commerces, les bureaux et les services compatibles avec l’habitat, s’ils 
peuvent être admis immédiatement compte tenu des capacités des équipements existants.  
 
La zone UB du POS est caractérisée par un tissu urbain de densité moyenne. Elle concerne les hameaux 
importants et les abords immédiats du bourg, dotés d’assainissement collectif.  
 
La zone UC, est caractérisée par un tissu urbain de densité moyenne. Elle concerne les extensions 
résidentielles, principalement touristiques, dotées d’un assainissement collectif. La zone UC comprend 3 
sous-secteurs : UCg qui correspond au secteur des gîtes ruraux, UCp qui correspond au secteur de la plage 
et UCd secteur des 7 maisons en bordure du littoral, au sud de la route de Saint Jean à la mer.  
 
Les zones urbaines correspondent globalement à ce qui a été défini dans l’actuel projet de PLU. Ainsi les 
villages du bourg et Rossignol seront en zone urbaine, comme l’agglomération de la plage.  
 
Les zones NAc sont des zones naturelles non équipées, destinées à l’accueil des campeurs, caravanes, 
résidences mobiles de loisirs et habitations légères de loisirs, pour la résorption du camping caravaning 
illégal sur la dune. Elle pourra être urbanisée suite à l’acceptation par le Conseil Général d’un schéma 
d’aménagement, portant sur tout ou partie de la zone. De fait, le secteur 1NAc est réservé, à l’extension à 
terme, du parc résidentiel de loisirs (PRL). Ce secteur, au regard de la loi littoral, et des risques 
d’inondations présents ne sera pas prévu pour le développement d’un futur PRL.  
 
La zone NB, est une zone naturelle généralement peu équipée dans laquelle il est prévu la création des 
réseaux à moyen terme. Elle concerne l’extension de certains hameaux ou écarts dont la vocation principale 
est l’habitat regroupé autour du bâti existant.  Elle comprend un sous-secteur NBa, plus dense, au hameau 
de Vougues. Ces secteurs de hameaux, seront distingués des secteurs urbanisés dans le PLU.  
 
La zone NBX est une zone d’activités qui regroupe les établissements artisanaux, commerciaux et les petites 
industries, ainsi que l’installation privée ou publique incompatible avec l’habitat urbain, pouvant être admis 
immédiatement compte-tenu des capacités des équipements programmés à court terme. Les 
établissements industriels lourds, qui nécessitent un niveau d’équipement adapté et des critères 
d’environnement spécifiques en sont exclus. Le PLU prévoit un secteur spécifique à cette activité 
industrielle, en revanche, et compte-tenu des dispositions relatives à la « loi littoral », aucune autre nouvelle 
construction ne pourra être autorisée sur ce secteur. Seules des extensions seront autorisées.   
 
La zone NC est une zone naturelle vouée à la protection de l’activité agricole. Ne sont autorisées dans cette 
zone, que les constructions, installations ou utilisations du sol nécessaires à cette activité ou à la mise en 
valeur de ces richesses.  
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La préservation du potentiel agricole de la commune s’est traduit par un zonage A du PLU, plus généreux 
que l’était le POS.  
Des secteurs Ah (STECAL) ont été définis en zone agricole afin de permettre au bâti existant non lié à 
l’activité agricole, de pouvoir évoluer.  
La zone ND, est une zone de protection des sites et des paysages, motivée par la qualité exceptionnelle de 
l’espace naturel et/ou la présence d’écosystèmes remarquables. Toute construction nouvelle y est 
évidemment exclue (en dehors de certains aménagements qui pourraient être nécessaires à l’économie 
locale). Plusieurs sous-secteurs sont à distinguer dans la zone ND :  
 - NDr : secteur remarquable au sens des dispositions de l’article L.146-6 du code de l’urbanisme 
 - NDd : secteur de reconquête de la dune en tant qu’espace naturel 
 - NDc : secteur autorisant le camping et le caravaning ainsi que les équipements liés aux loisirs 
 - NDg : autorisant les parcours de golf, avec maintien de l’aspect naturel à côté des parcours 
 - NDp : secteur où l’activité agricole peut se poursuivre dans le respect des paysages.  
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2. Explication des choix 
retenus pour établir le 
P.A.D.D. 

 
 

2.1. Les enseignements du diagnostic et les enjeux 
territoriaux 

 
- Saint Jean de la Rivière est une commune littorale limitrophe de la station de Barneville-Carteret. La 

saturation de la station, sa situation privilégiée implique une pression foncière et notamment 
touristique qui implique une réponse adaptée de la collectivité.  

- La commune de Saint Jean de la Rivière est dotée d’un équipement d’attractivité touristique 
important : le golf. Ce golf va prochainement passé de 9 à 18 trous, et générera une fréquentation 
d’autant plus importante de la commune. Il sera nécessaire de capter cette population en offrant les 
conditions d’accueil aux pratiquants du golf.  

- Un vieillissement de la population de plus en plus marqué, qui nécessite une réponse adaptée. 
Attirer des populations plus jeunes, permettra de rééquilibrer la pyramide des âges et de maintenir 
les écoles présentes sur Barneville-Carteret.  

- Saint-Jean de la Rivière est un territoire particulier, en raison de sa topographie marquée. Le 
secteur des coteaux permet des vues remarquables sur la mer et les îles anglo-normandes. L’enjeu 
paysager sera de préserver au maximum ces points de vue, tout en développant le bourg. De plus, 
cette topographie entraine des problématiques liées à l’écoulement des eaux pluviales, qu’il faudra 
nécessairement intégrer dans les futurs projets d’aménagement.  

- La commune ne compte pas de commerces, et un centre bourg peu affirmer, le PLU devra 
permettre de redonner une centralité à la commune, et de réorganiser les services afin d’améliorer 
la qualité urbaine de Saint Jean de la Rivière. 

- L’activité agricole est encore présente sur Saint Jean de la Rivière. Afin de préserver l’activité, un 
soin sera porté à la détermination des surfaces à urbaniser, afin d’éviter la consommation des terres 
les plus importantes.  
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2.2. Les grandes orientations du P.A.D.D. 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables de la commune est un document qui expose la 
politique communale en matière d’urbanisme et d’aménagement pour les 10 années à venir. 
L’élaboration de ce projet s’appuie essentiellement sur la définition d’orientations d’aménagement propres 
à la commune, celle-ci étant soucieuse de préserver son cadre de vie et son environnement remarquable et 
d’axer son développement économique vers un tourisme raisonné. 
 
Le projet communal s’organise autour de cinq orientations respectueuses du principe de développement 
durable : 
 
1er axe : Définir un modèle de développement urbain durable 

Maîtriser spatialement le développement futur de l’urbanisation sur la commune  
Favoriser la mixité sociale 
Diversifier la typologie de logements  
Conduire une approche innovante en termes de production architecturale 
Permettre la densification du secteur de Saint Jean de la Rivière Plage 

 
2ème axe : Placer la qualité environnementale et le cadre de vie au cœur du projet communal 

Intégrer la maîtrise de l’urbanisation littorale selon les principes de la loi Littoral 
Prendre en compte les espaces boisés classés 
Renforcer la qualité du cadre de vie 
Conserver et valoriser le patrimoine bâti 
Prendre en compte les risques naturels 

 
3ème axe : Participer au maintien des activités économiques existantes voire contribuer à leur 
développement 

Permettre l’extension de la zone du golf de la Côte des Isles 
Pérenniser les activités commerciales liées au tourisme estival et faciliter l’implantation d’un 
commerce saisonnier 
Maintenir l’activité agricole, facteur d’équilibre 
Maintenir les activités artisanales sur le territoire communal en respectant les dispositions de la loi 
littoral 

 
4ème axe : Améliorer l’offre en équipements de la commune 

Accroître l’offre en hébergement de gîtes communaux 
Réaliser un parc résidentiel de loisirs pour accueillir les touristes de la zone de caravaning sauvage 
Augmenter les points d’accueil des déchets 

 
5ème axe : Se déplacer sur l’ensemble du territoire communal avec confort et lisibilité 

Améliorer les possibilités de déplacements non polluants sur la commune 
Offrir plus de sécurité pour les usagers des routes 
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2.3. La compatibilité des orientations avec les principes de 
développement durable énoncés aux articles L.110 et 
L.121-1 du Code de l’Urbanisme 

 

Axe1 : Définir un modèle de développement urbain durable 

Justification du projet 
Objectif du développement 
durable auquel le projet 
répond (art. L.110, L.121-1) 

Le premier axe du PADD met l’accent sur la volonté communale trouver 
un équilibre entre le développement de l’urbanisation et la préservation 
de son patrimoine paysager et patrimonial.   
L’urbanisation sur Saint Jean se réparti principalement sur 3 secteurs : la 
plage, le bourg et le secteur Rossignol. Le secteur de la plage présente un 
certain nombre de dents creuses, et une densification est souhaitée. Le 
secteur Rossignol, en raison de fortes contraintes liées à l’eau ne sera pas 
étendu. Ainsi, la municipalité a souhaité concentrer son extension surtout 
au bourg pour plusieurs raisons :  

- Conforter une centralité à la commune 
- Attirer des jeunes ménages sur un secteur où le prix est moins 

élevé 
- S’inscrire dans une logique de limitation de la consommation 

d’espace.  
 
 
Il préconise également de favoriser la mixité sociale et de diversifier la 
typologie de logements 
Cet axe s’inscrit dans une logique de mixité sociale et de mixité 
générationnelle. Commune littorale très attractive, connaissant des prix 
du foncier élevés, les jeunes actifs, en début de parcours résidentiel ne 
peuvent souvent pas acquérir de logement ou de terrain. Par ailleurs, le 
faible développement du parc locatif concoure également à réduire les 
possibilités d’accueil de ces jeunes actifs. 
De ce fait, ces dernières années, la tendance au vieillissement de la 
population s’est accentuée, une part conséquente des nouvelles arrivées 
étant portée par de jeunes retraités. Cette dynamique pose à court et 
moyen terme la question du maintien des écoles et des équipements de 
la collectivité (en partie sur Barneville-Carteret).  
La collectivité a souhaité agir pour rendre possible aux jeunes actifs le fait 
de vivre sur la commune. Elle a choisi pour se faire de diversifier son parc 
de logements afin de pouvoir accueillir diverses catégories de population.  
 
 
De favoriser une approche innovante en termes de production 
architecturale 
Si le choix des matériaux reste à l’aménageur, les élus souhaitent 
permettre et faciliter l’utilisation de matériaux  ou techniques visant à 
réduire les coûts énergétiques. Aussi, les nouvelles constructions devront 
respecter les règlementations thermiques en vigueur.  
Le règlement écrit, permettra de ne pas contraindre les aménageurs dans 
l’utilisation de matériaux innovants.  
 
 
Et de permettre la densification du secteur de Saint Jean de la rivière 
Plage. 
Le diagnostic urbain fait état de la présence d’un certain nombre de 

 
 
 
- Diversité des fonctions 
urbaines 
 
 
- Développement urbain 
maîtrisé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Mixité 
sociale dans l'habitat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- la préservation de la 
qualité de 
l'air, de l'eau, du sol et du 
sous-sol, des écosystèmes, 
des espaces verts, des 
milieux, sites et paysages 
naturels ou urbains 
 
 
 
 
 
- Diversité des fonctions 
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parcelles non bâties sur la plage urbanisée de Saint Jean. La commune est 
favorable à leur urbanisation, afin de densifier le secteur, sans risquer une 
surconsommation d’espace. Ainsi, afin de redéfinir une centralité et des 
espaces de convivialité, des OAP seront réalisées sur ce secteur. Le 
secteur de la plage verra sa densification se faire au profit 
d’hébergements touristiques, qui seront rendus nécessaire par 
l’agrandissement de l’aire golfique.  

urbaines 
 

 

Axe 2 : Placer la qualité environnementale et le cadre de vie au cœur du projet communal 

Justification du projet 
Objectif du développement 
durable auquel le projet 
répond (art. L.110, L.121-1) 

Le second axe du PADD appui sur la nécessité de garder un 
environnement de qualité, notamment en préservant les éléments du 
patrimoine paysager et bâti 
La commune de Saint Jean, doit respecter les dispositions relatives à la loi 
littoral notamment pour ce qui est de la préservation des paysages et de 
la biodiversité caractéristiques du bord de mer. Ainsi, un diagnostic 
littoral a permis de mettre en évidence les espaces naturels remarquables, 
assimilés aux zonages écologiques existants (ZNIEFF, Natura 2000…). Ces 
espaces feront l’objet d’une protection stricte.  
Les coupures d’urbanisation, qui garantissent à chaque identité bâtie son 
identité, seront elles aussi repérées et préservées.  
 
Le PADD met l’accent sur la prise en compte des espaces boisés classés 
La commune dispose de boisements intéressants qui feront l’objet d’un 
classement au titre des espaces boisés classés à conserver (art L.130-1 du 
Code de l'Urbanisme), et conformément aux dispositions de l’article 
L.146-6 du Code de l'Urbanisme. 
Les boisements du coteau, même s’ils représentent des superficies 
moindres, pourront aussi faire l’objet d’un classement en raison de leur 
rôle hydraulique et/ou paysager important.  
 
La commune souhaite également travailler au maintien de la qualité de 
vie 
Notamment en insistant sur l’importance de l’intégration des nouvelles 
constructions avec les constructions plus traditionnelles du bourg. Aussi, 
afin de recréer une centralité, et des espaces de convivialité nécessaires 
pour le maintien de la qualité de vie, une urbanisation moins linéaire sera 
privilégiée. L’urbanisation future se fera en profondeur du bourg existant.  
La commune dispose d’un cadre environnementale riche et de qualité. 
Les Orientations d'Aménagement et de Programmation et le règlement 
permettent de définir les modalités d’intégration des constructions 
nouvelles dans le paysage (naturel et urbain). Elles ont été conçues pour 
participer non seulement à la protection, mais aussi au développement 
de la biodiversité. Ainsi la gestion douce des eaux pluviales, la mise en 
place de liaisons piétonnes, les jardins, les revêtements perméables à 
l’eau, la plantation de haies (…) sont autant d’aménagements qui vont 
dans le sens d’une plus grande biodiversité (développement de 
continuités écologiques, gestion des eaux pluviales contribuant à la 
création de zones humides…), et qui assurent une qualité de vie meilleure 
pour les habitants.  
La gestion des eaux de ruissellement sera nécessaire dans les opérations 
d’aménagement à venir.  
 
Le projet devra être composé en tenant compte des risques présents 

 
 
 
 
 
- la préservation de la 
qualité de 
l'air, de l'eau, du sol et du 
sous-sol, des écosystèmes, 
des espaces verts, des 
milieux, sites et paysages 
naturels ou urbains, la 
réduction des nuisances 
sonores, la sauvegarde des 
ensembles urbains 
remarquables et du 
patrimoine bâti 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Protection des sites, des 
milieux et paysages naturels 
 
 
 
- Sauvegarde des ensembles 
urbains et du patrimoine 
bâti remarquables 
 
 
 
- la prévention des risques 
naturels prévisibles, des 
risques 
technologiques, des 
pollutions et des nuisances 
de toute nature 
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sur la commune, et notamment des risques liés à l’eau (zones de 
débordement de nappe, zone sous le niveau marin...)  

 

Axe 3 : Participer au maintien des activités économiques existantes voire contribuer à leur 
développement 

Justification du projet 
Objectif du développement 
durable auquel le projet 
répond (art. L.110, L.121-1) 

Le troisième axe du PADD souligne l’importance à dynamiser et soutenir 
l’économie sur le territoire.  
 
La commune fera notamment en sorte de permettre l’extension du golf 
de la Côte des Isles, équipement structurant, qui permettra d’attirer une 
population de golfeurs plus importante. Cet équipement, implique que la 
commune se dote d’un club-house, dont le PLU précisera la localisation.  
 
Les activités commerciales liées au tourisme devront être pérennisées, 
l’implantation d’un commerce saisonnier pourra être étudiée.  
Cela se traduira par le soutien aux campings et hébergements marchands 
existants, et par la réalisation de nouveaux hébergements marchands, 
générateurs d’emplois. La possibilité d’implanter une activité 
commerciale et des équipements de loisirs en période estivale sera 
étudiée dans un projet global de créer des espaces de convivialité sur le 
secteur de la plage.  
L’activité agricole sera préservée, tant elle constitue un facteur d’équilibre, 
malgré un nombre de sièges d’exploitation faible. Le projet de 
développement et urbain de la commune évitera l’urbanisation des 
meilleurs terres agricoles. Le projet tiendra aussi compte de la présence 
de plans d’épandage agricole dans la définition des zones d’urbanisation 
future.  
Maintenir les activités artisanales sur le territoire communal en respectant 
les dispositions de la loi littoral. Pour maintenir les activités implantées, 
un règlement et un zonage adaptés permettront de prévoir et de rendre 
possible l’évolution du bâti et donc de ces activités économiques.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
la préservation des espaces 
affectés aux activités 
agricoles et 
forestières et la protection 
des espaces naturels et des 
paysages, d'autre part, en 
respectant les 
objectifs du développement 
durable 

 
Axe 4 : Améliorer l’offre en équipements de la commune 

Justification du projet 
Objectif du développement 
durable auquel le projet 
répond (art. L.110, L.121-1) 

Le quatrième axe est lié au niveau d’équipement de la commune. Les élus 
souhaitant améliorer l’offre en équipements.  
En termes d’hébergements touristiques, et face à la bonne fréquentation 
des gîtes communaux, les élus envisagent de densifier le secteur des 
gîtes, en réalisant des logements supplémentaires.  
Pour compléter l’offre, et continuer le travail de résorption du camping 
caravaning illégal, les élus veulent proposer un PRL, ainsi que des 
hébergements de plus haute qualité, qui permettraient d’accueillir la 
population de golfeurs qui  fréquenterait la commune.  
L’offre en hébergements touristique serait alors variée, et répondrait aux 
besoins sur le territoire (notamment avec une complémentarité avec les 
communes de la communauté de communes).  

prévoyant des capacités de 
construction et de 
réhabilitation suffisantes 
pour la satisfaction, sans 
discrimination, des besoins 
présents et futurs en matière 
d'habitat, d'activités 
économiques, 
notamment commerciales, 
d'activités sportives ou 
culturelles et d'intérêt 
général 
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Axe 5 : Se déplacer sur l’ensemble du territoire avec confort et lisibilité 

Justification du projet 
Objectif du développement 
durable auquel le projet 
répond (art. L.110, L.121-1) 

Le dernier axe, traite des déplacements, qui devront permettre de se 
déplacer sur la commune avec confort et lisibilité.  
Les déplacements peu ou pas polluants seront encouragés et développés, 
par le biais de la réalisation de voies douces (piétonnes et cyclables). Les 
élus souhaitent développer un réseau de circulations douces qui 
s’apurerait  sur les équipements structurants de la commune : golf, 
commerces, sites d’intérêt, secteurs d’habitat, plage… 
Enfin, la sécurité  des usagers des routes sera renforcée, par des 
aménagements de voirie.  

 
la 
maîtrise des besoins de 
déplacement et de la 
circulation automobile 
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3. Articulation du projet avec 
les documents supra 
communaux  

 

3.1. Schéma de Cohérence Territoriale du Pays du Cotentin 
(en application de l’article L.111-1-1 du Code de 
l’urbanisme) 

 
En application de l’article L.111-1-1 du CU, le PLU de Saint-Jean de la Rivière doit être compatible avec le 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays du Cotentin, qui doit lui-même ; 

- Etre compatible avec : 
o Les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les 

objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs 
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) de la Seine et des Cours d’Eau Côtiers en 
vigueur, 

o Les objectifs de protection définis par le SDAGE, 
- Prendre en compte : 

o Le schéma régional de cohérence écologique de Basse-Normandie (SRCE), 
o Les plans climat-énergie territoriaux (PCET) qui existent. 

 
La Commune de Saint Jean de la Rivière est incluse dans le périmètre du SCOT du Pays du Cotentin, 
approuvé le 12 avril 2011. Elle fait partie du « Syndicat Mixte du Pays du Cotentin » crée le 20 février 2001. 
Le périmètre du SCOT a été fixé par arrêté préfectoral en date du 12 décembre 2001. Il couvre 13 
communautés de communes (dont la communauté de communes de la Côte des Isles) et la communauté 
urbaine de Cherbourg.  
 
Le Document d’Orientation Général du SCOT du Pays du Cotentin reprend un certain nombre d’obligations 
faites aux collectivités. Le tableau suivant reprend les engagements se traduisant par des obligations ou des 
recommandations fortes concernant ou pouvant concerner Saint Jean de la Rivière et justifie de leur prise 
en compte et de leur traduction dans le document d’urbanisme. 
 
 
Engagements du SCOT Traduction dans le document d’urbanisme 
 
Une stratégie économique valorisant l’ensemble du territoire 
 
 
Un développement économique qui tire profit des façades maritimes et du décloisonnement 
 

Des activités primaires à renforcer sur la base d’un développement qualitatif cohérent avec l’identité marine 
et rurale du territoire 

Améliorer la qualité des 
eaux, une responsabilité de 
l’ensemble des acteurs du 
territoire pour les activités 
marines 

Les eaux de baignades sont de bonne qualité (en 2013 : qualité des eaux de 
baignade de niveau « BON » ).  
Le projet de PLU n’impactera pas les eaux de baignade.  

Prendre en compte la 
stratégie interportuaire 
pour la pêche 

La pêche de loisirs constitue un facteur de fréquentation qu’il est important de 
prendre en compte. Toutefois, la commune de Saint Jean de la Rivière ne 
présente aucun port qui permettrait de structurer l’activité de pêche.  

Favoriser le Saint Jean de la Rivière est peu concernée par la conchyliculture et 
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développement de 
l’aquaculture et de la 
conchyliculture en prenant 
en compte les besoins à 
terre 

l’aquaculture. En effet, aucun exploitant n’est répertorié sur la commune, ni à 
proximité. Sur l’intercommunalité, la commune de Denneville a été visée 
comme pôle de développement stratégique de l’ostréiculture.  
 

La préservation d’un 
espace agricole cohérent et 
exploitable 

Les exploitations agricoles sont de moins en moins nombreuses sur le 
territoire communal. 
La commune souhaite encourager le maintien de cette agriculture et choisit 
pour ce faire de privilégier un développement du bâti économe en espace, 
d’affirmer la vocation agricole des terrains essentiels à l’activité, et de tenir 
compte des volontés et projets des exploitants. Un travail de diagnostic 
agricole a conduit à identifier les parcelles considérées comme fondamentales 
pour les exploitants, à la base de la détermination des zones agricoles. 

Les produits agricoles 
certifiés et labellisés 

Aucune exploitation agricole de la commune n’est engagée dans la production 
de produits faisant l’objet d’une AOC.  
 

Agriculture, bocage et 
aménagement foncier 

La majeure partie des terrains agricoles est allouée à la pratique de l’élevage. 
(faute de terres fortement fertiles). Des éleveurs (professionnels ou non) 
entretiennent les paysages. 
La commune, a protégé dans le cadre de l’élaboration de son PLU un certain 
nombre d’éléments caractéristiques du bocage : haies, chemins…Cela concerne 
principalement le nord de la commune.  
 

La diversification des 
exploitations agricoles 

L’activité agricole de la commune est essentiellement tournée vers l’élevage 
(bovins le plus souvent) et la culture légumière. Le PADD met l’accent sur la 
nécessité de maintenir l’activité agricole sur la commune. Les terres 
fondamentales seront préservées, l’activité agricole pourra ainsi évoluer et se 
diversifier.  

L’agriculture littorale 

Commune littorale, Saint Jean de la Rivière est soumise à de nombreuses 
contraintes réglementaires liées à la proximité de la mer. Cela est aussi valable 
en ce qui concerne l’agriculture. La majorité des terres agricoles est sous 
contrainte de la loi Littoral et des enjeux environnementaux forts liés à la 
qualité des eaux 
La majorité de terres agricoles se situent en retrait de la bande littorale mais 
certaines se trouvent dans les espaces proches du rivage. Le règlement intègre 
les règles et contraintes liées à cette proximité maritime. Aussi, le zonage des 
terres agricoles littorales en zone naturelle ou agricole, permet de maintenir la 
vocation agricole de ces terres.   

Créer une véritable stratégie touristique en appui au développement économique du territoire 

La mise en valeur des 
façades aquatiques 

Le sentier des douaniers conserve un tracé proche du littoral, et non décalé 
vers l’arrière-pays et permet de découvrir le littoral. L’aménagement de l’accès 
au rivage est réalisé par le conservatoire du Littoral. 
Le chemin des Douaniers (GR223) est aussi un outil de mise en valeur du 
territoire communal. 

Les ports, vecteurs du 
tourisme et le 
développement de la 
plaisance 

La commune de Saint Jean de la Rivière ne comprend pas de port. En 
revanche, un port est très actif sur la commune de Barneville-Carteret à 3 km 
de Saint Jean.  
Le port est un vecteur important du développement touristique, qui irradie sur 
l’ensemble des communes de la communauté de communes. Ainsi, les 
communes accompagnent et soutiennent le développement portuaire, en 
complétant l’offre touristique.   
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Continuer à développer et 
faire connaître des circuits 
de randonnées (pédestres, 
cyclistes et équestres) 

Le sentier des douaniers traverse la commune le long du littoral.  
Le PADD préconise d’améliorer les possibilités de déplacements non polluants 
sur la commune.  

Assurer dans les projets 
d’aménagement la mise en 
valeur des grands espaces 
naturels et du patrimoine 

Les espaces naturels de la commune sont un enjeu important dans son 
développement car ils constituent son patrimoine et participent à son attrait 
touristique.  
Le règlement et les orientations d’aménagement traduisent le travail de la 
collectivité pour obtenir des aménagements et une urbanisation de qualité 
tout en protégeant les espaces remarquables de la commune (notamment les 
dunes). 

Prévoir des aménagements 
qui permettent une 
diffusion vers l’arrière-pays 

L’urbanisation atypique de la commune en 2 partie : un secteur plage et un 
secteur bourg, facilite la diffusion vers l’arrière-pays. L’aménagement de la VLO 
(et ses traversées), permet de rejoindre facilement l’arrière-pays depuis la côte.  

Hébergement 

L’hébergement touristique sur la commune sera soutenue, par le maintien des 
campings d’une part, et par le projet d’un PRL ainsi que de résidences de 
tourisme de qualité pour attirer les différentes populations qui viennent sur le 
territoire.  
 

 
L’organisation du développement du territoire 
 
 
La gestion des flux 
 
Une place accrue pour les liaisons douces au-delà de la vocation touristique du territoire 

Une place accrue pour les 
liaisons douces au-delà de 
la vocation touristique du 
territoire 

Le moyen de déplacement privilégié de la commune aujourd’hui est la voiture. 
Il n’y a que très peu de déplacements doux (chemins des douaniers sur le 
littoral mais d’avantage pour de la randonnée). 
Le PADD affirme des volontés communales pour développer des modes de 
déplacements doux (piétons – vélos) afin d’assurer des liaisons entre les 
différents équipements et lieux de vie de la commune : golf, commerces, zones 
d’habitat, plage… 

 
Le développement résidentiel 
 
Les objectifs de consommation d’espace pour le développement résidentiel 

Les objectifs de 
consommation d’espace 
pour le développement 
résidentiel 

Ces objectifs sont évalués à environ 1500 hectares d’urbanisation nouvelle, sur 
la base d’indicateurs à l’échelle du Pays avec une densité moyenne de 14/16 
logements à l’hectare. La communauté de communes verra son nombre de 
logements augmenter de 2680, pour une surface consommée de xx hectares. 
La commune de Saint Jean de la Rivière prévoit l’urbanisation de 2,23 hectares 
pour le développement résidentiel (hors secteurs d’hébergements 
touristiques). 

Les objectifs de diversité résidentielle 

Les typologies de logement 

La commune ne possède pas une offre en logement très diversifié (taille et 
statut d’occupation). 
Il est nécessaire de diversifier le parc de logement pour faciliter les parcours 
résidentiels et pour être cohérent avec la taille des ménages.  

La mixité sociale 

La municipalité souhaite plus que de s’étendre, maintenir sa population et la 
faire cohabiter dans un équilibre et une mixité intergénérationnelle en étant en 
mesure d’accueillir de jeunes ménages et permettre aux personnes âgées de 
rester sur la commune. Le  PADD affirme la volonté de favoriser la mixité 
sociale et de diversifier la typologie des logements.  

 



 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

 

273

Le document d’aménagement commercial 
 

Préserver les commerces 
des centres villes 

La commune de Saint Jean de la Rivière n’offre pas de commerces de 
proximité, sauf de façon ponctuelle (rôtisseur…). Les commerces les plus 
proches (moins de 3 kilomètres) se trouvent à Barneville-Carteret. La commune 
souhaiterait néanmoins garantir l’implantation de commerces ambulants lors 
des périodes de fortes fréquentations.  

Pour une organisation 
équilibrée de l’offre 
commerciale sur le 
Territoire 

La viabilité d’un commerce à l’année semble peu probable sur la commune du 
fait de sa grande proximité avec Barneville-Carteret, et de sa faible population.  

 
La gestion de l’environnement 
 
 
Protéger et valoriser la biodiversité, armature de base d’une gestion interconnectée des milieux naturels 
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Les pôles de biodiversité 
La gestion de l’urbanisation 
dans les pôles de 
biodiversité majeurs 

Le SCoT ne répertorie pas de pôle de biodiversité majeure ou secondaire sur la 
commune de Saint Jean de la Rivière. Cela n’empêche pas la commune de 
préserver ses espaces les plus sensibles et notamment les dunes.  

Les boisements 

Les espaces boisés d’importance de la commune sont inscrits en espaces 
boisés classés. Ils sont donc protégés de tout changement d’affectation ou 
tout mode d’occupation des sols de nature à compromettre la conservation, la 
protection ou la création de boisement. 

La trame bleue 

Les continuités aquatiques 
terrestres 

La commune est traversée par « le fleuve » qui se jette dans le havre de 
Barneville. Les abords du fleuve sont soumis à un risque de débordement de 
ce cours d’eau et sont donc préservés de toute urbanisation.   

Les zones et continuités 
humides 

Le PLU détermine les zones humides à protéger sur la base de la cartographie 
régionale des territoires humides. L’inventaire des territoires humides identifie 
les secteurs à prendre en compte dans le projet du PLU en vérifiant que 
l’urbanisation ne remet pas en cause la qualité de ces espaces. Le PADD 
exprime la volonté municipale de protéger les équilibres biologiques et le 
fonctionnement des écosystèmes (comprenant les zones humides) sur 
l’ensemble du territoire communal. Aussi afin d’affiner des secteurs de 
présomption de présence de zones humides, des études de sol ont été 
réalisées.  

La trame verte 

La perméabilité des 
ambiances littorales 

La principale coupure d’urbanisation est présente entre la plage et le bourg, et 
constituée des abords du fleuve.  Elle garantit la perméabilité 
environnementale des espaces littoraux. 
La délimitation des Espaces Proches du Rivage (article L.146-4-2 du Code de 
l’Urbanisme) participe également au maintien de la perméabilité de l’ambiance 
littorale.  

La préservation du maillage 
bocager : élément de 
perméabilité 
environnementale et 
d’organisation de la 
fonctionnalité de la trame 
verte et bleue 

On note la présence de nombreux boisements et haies sur le territoire 
communal qui permettent de ralentir les écoulements des eaux pluviales 
(notamment compte-tenu de la topographie et des coteaux).  
La commune souhaite entretenir et protéger les haies et des boisements au 
titre de la loi Paysage, considérant qu’ils font partis du patrimoine et qu’ils 
participent à l’identité de la commune. 

 
Les ressources environnementales 
 
Une politique optimisée de l’utilisation de l’eau : concerter, protéger, économiser et sécuriser 

Protéger la ressource 
Le PLU de Saint Jean de la Rivière est compatible avec le SDAGE du Bassin 
Seine Normandie. 

Économiser l’eau 

La commune de Saint Jean de la Rivière est alimentée en eau potable par le 
Syndicat Mixte de Production en Eau Potable de la Côte des Isles. 
Le syndicat dispose des ressources nécessaires pour satisfaire les besoins 
futurs de la commune. 

La maîtrise des pollutions et des nuisances 

Améliorer l’assainissement 
et la gestion des eaux 
pluviales 

Du point de vue de l’assainissement, la commune est desservie en 
assainissement collectif sur les secteurs du bourg et de la plage. Les fortes 
pentes des coteaux obligent la commune à prévoir la gestion des eaux 
pluviales, pour éviter les ruissellements et les inondations sur les habitations 
en contrebas.  
Un règlement est écrit en conséquence.  
 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation pour les zones à 
urbaniser sont pensées en composant avec les systèmes de pente, les éléments 
de paysage existants, etc. et intègrent des aménagements spécifiques à la 
gestion douce des eaux pluviales (revêtements perméables, noues, etc.). 

Réduire les pollutions 
altérant la qualité des 

Concernant les risques de pollution, le projet veille à conserver les terres 
d’importance pour l’agriculture, notamment celles concernées par des plans 
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milieux environnementaux d’épandage, afin de poursuivre la protection des eaux des nitrates d’origine 
agricole. 

Poursuivre une gestion 
optimisée des déchets 

La gestion des déchets ménagers est assurée par la communauté de 
communes de la Côte des Isles.  

 
Les principes de prévention et la maitrise des risques 
 
Développer la 
connaissance des risques 

Ont été pris en compte les éléments relatifs aux risques du territoire qui sont 
portés à la connaissance (DDRM, DREAL, porté à connaissance de l’état, PPR …). 

Les risques naturels 
La commune n’est pas concernée par un Plan de Prévention des Risques et 
l’ensemble des risques connus ont été pris en considération. 

 
Gestion du paysage et du développement urbain 
 
 
La prise en compte du grand paysage : du littoral à l’arrière-pays 
 

Les cônes de vue : 
préserver des accès visuels 
au paysage 

De par sa configuration topographique, la commune offre de nombreux points 
de vue sur le littoral. 
L’urbanisation du coteau a été limitée au maximum pour maintenir ces vues 
dans le grand paysage.  

Les coupures 
d’urbanisation : limiter la 
banalisation des 
Paysages 

La commune dispose de nombreuses coupures vertes sur son territoire qui 
participent à son caractère naturel. 
Des coupures d’urbanisation ont été mises en place sur la commune en 
conformité avec celles prescrites dans le SCOT. Ces coupures correspondent à 
des secteurs de valorisation paysagère stratégiques. 

Le maillage bocager : 
structurer les vues sur le 
paysage 

Présence importante de haies sur la commune avec des enjeux forts de 
préservation.  
La commune souhaite recenser et protéger au titre de la loi paysage, les 
éléments du patrimoine naturel (haies, boisements…) ou, selon leur 
importance, les classer en espaces boisés classés.  

Les lisières et la silhouette 
urbaines : intégrer 
l’urbanisation dans le 
paysage 

Le PADD transcrit la volonté communale de favoriser une bonne intégration du 
bâti dans le paysage. Une réflexion particulière sera portée à l’implantation du 
bâti, à la gestion des franges d’urbanisation (lisière entre zones naturelles ou 
agricoles et zones bâties) et aux formes urbaines. 

 
Le développement équilibré des espaces littoraux 
 

L’identification et la 
protection des espaces 
remarquables 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU, une définition précise de la délimitation 
des espaces remarquables a été réalisée, conjointement avec les services de 
l’Etat. Les limites des espaces remarquables correspondent aux limites des 
zones naturelles d’intérêt répertoriées sur le territoire communal et seront 
protégés (espaces remarquables pour les ZNIEFF et la zone Natura 2000). 

La gestion des espaces 
présumés proches du 
rivage 

La commune de Saint Jean de la Rivière a précisé les limites de ses Espaces 
Proches du Rivage dans le respect de la limite définit globalement par le SCOT 

La bande des 100 mètres 
En application de l’article L.146-4-III du Code de l’urbanisme, la bande des 
100m est en zone inconstructible en dehors des espaces urbanisés, définis 
comme village ou agglomération au titre de la loi littoral 

La gestion des « hameaux 
nouveaux intégrés à 
l’environnement » 

Le PLU ne prévoit pas la construction de hameaux nouveaux intégrés à 
l’environnement. 

 
Un mode de développement urbain global de qualité 
 
L’urbanisation 
préférentielle dans le tissu 
urbain et en 

En application de la loi littoral, l’urbanisation de Saint Jean de la Rivière se fera 
en extension du bourg et de la plage, et en densification du bourg, de la plage 
et du secteur Rossignol. .  
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continuité : optimiser 
l’espace 
La création d’un maillage 
viaire et bocager pour 
organiser les 
nouveaux développements 
urbains 

L’urbanisation dans le tissu ou en continuité des villages conduit à penser 
différemment l’organisation urbaine, en privilégiant un fonctionnement maillé 
et équilibré de l’espace.  
Les nouvelles zones d’urbanisations seront reliées aux secteurs déjà urbanisés 
par des liaisons, en modes doux ou non (piétonnier, cycliste, automobile). 

Les formes urbaines et les 
typicités architecturales : 
améliorer la qualité des 
morphologies bâties 

La qualité urbaine et l’intégration environnementale de l’urbanisation 
appellent à des nouvelles morphologies bâties.  
La commune de Saint Jean de la Rivière entend conserver l’intérêt architectural 
de ses ensembles bâtis et éviter des contrastes trop forts ou inopportuns entre 
l’architecture locale et les constructions nouvelles. (C’est principalement le cas 
autour du bourg).  

Les espaces publics 

L’attractivité résidentielle des bourgs et village, repose notamment sur la 
qualité des aménagements des espaces publics.  
La commune souhaite disposer d’espaces publics partagés. Cela sera reporté 
sur les OAP du bourg et du secteur de la plage.  

L’approche 
environnementale de 
l’urbanisme : prendre en 
compte le fonctionnement 
écologique dans les projets 
d’urbanisation 

Dans le PADD, une attention particulière est portée l’approche innovante en 
terme de production architecturale, et notamment par des programmes de 
constructions intégrant les exigences environnementales.  

 

3.2. Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux du Bassin Seine Normandie (en application de 
l’article L.111-1-1 du Code de l’urbanisme et de l’article 
L. 122-4 du Code de l’environnement) 

 
Dans le cadre de l’élaboration du PLU, les articles 3 et 5 de la Loi sur l’eau indiquent que les programmes et 
les décisions administratives dans le domaine de l’eau doivent être compatibles avec les orientations du 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux. 
 
Saint Jean de la Rivière est inclus dans le SDAGE du Bassin Seine Normandie. La commune est aussi incluse 
dans le SAGE Sienne, Soulles, côtiers ouest du Cotentin, dont l’arrêté inter-préfectoral portant délimitation 
du périmètre a été signé le 24 avril 2013. L’élaboration du schéma est donc depuis peu, en cours. Un arrêté 
portant syndicat mixte du S.A.G.E. a été pris le 4 mars 2015, et la mise en place d’une commission locale de 
l’eau (CLE) a eu lieu le 1er juillet 2015. 
Le Comité de Bassin a adopté le 29 octobre 2009 le plan d’actions pour la période 2010-2015, avec 10 
principales propositions : 
- diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques, 
- diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques, 
- réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses, 
- réduire les pollutions microbiologiques des milieux, 
- protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future, 
- protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides, 
- gérer la rareté de la ressource en eau, 
- limiter et prévenir le risque d’inondations, 
- acquérir et partager les connaissances 
- développer la gouvernance et l’analyse économique 
 
La compatibilité du projet de PLU avec les orientations du Schéma Départemental d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux « Seine Normandie » se traduit plus particulièrement en la prise en compte de la 
problématique de la gestion des eaux pluviales urbaines et à des impositions de mesures pour une 
meilleure gestion des eaux usées générées par le projet. 
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Le règlement des zones U, à l’article 4, prévoit des dispositions en matière de maîtrise des eaux pluviales : 
« Le constructeur devra réaliser à sa charge les dispositifs appropriés et proportionnés permettant la 
résorption des eaux pluviales. Les dispositifs d’infiltration devront être réalisés à la parcelle. » 
 
Toutes les zones à urbaniser définies au projet de PLU se sont traduites par des orientations 
d’aménagement. 
 
En matière de risques d’inondations, les secteurs répertoriés comme inondables ou avec risque de 
débordement de la nappe phréatique, correspondant aux abords de certains cours d’eau, ont été identifiés 
dans le PLU. Dans ces espaces, le règlement interdit un développement de l’urbanisation ou autorise les 
constructions sous conditions (dans les zones de débordement de nappe, la réalisation de sous-sols est 
interdite). Des règles adaptées ont aussi été rédigés concernant les zones de submersion marine 
(interdiction des sous-sols, des constructions nouvelles, des remblais et des constructions légères pouvant 
constituer des embâcles.  
 
Concernant les risques de pollution, le projet veille notamment à conserver les terres d’importance pour 
l’agriculture, notamment celles concernées par des plans d’épandage, afin de poursuivre la protection des 
eaux des nitrates d’origine agricole. 

Concernant la pollution des sols, la commune de Saint Jean de la Rivière prévoit l’ouverture à l’urbanisation 
de terrains situés dans le bourg et sur l’agglomération de la plage, reliés au réseau d’assainissement 
collectif.  

Et en matière d’eaux usées le règlement des zones U, AU à l’article 4 prévoit que : 
« Toute construction ou installation nouvelle susceptible de produire des eaux usées doit être raccordée au 
réseau collectif. 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, toute construction ou installation doit être raccordée 
à un système d’assainissement conforme aux prescriptions édictées par le SPANC (Service 
Public d’Assainissement Non Collectif)».  

 

3.3. Plan départemental de gestion des déchets ménagers et 
assimilés dans la Manche (en application de l’article 
L.111-1-1 du Code de l’urbanisme et du L.122-4 du Code 
de l’environnement) 

 
La loi du 15 juillet 1975, modifiée, relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, a 
fixé le cadre de la politique dans ce domaine. Le décret n° 96.1008 du 18 novembre 1996 a précisé les 
règles de planification pour les déchets ménagers et assimilés. 
 
 
Par arrêté en date du 23 mars 2009, le plan de gestion des déchets ménagers et assimilés du département 
de la Manche a été approuvé. C’est un document opposable aux personnes morales de droit public et à 
leurs concessionnaires. 
 
Les objectifs du plan départemental de gestion des déchets sont : 

- La suppression des décharges sauvages, 
- La fermeture des décharges traditionnelles, 
- L’utilisation des sites potentiels pour le stockage des ultimes, 
- La mise en place des structures intercommunales, 
- Le choix de solutions adaptées aux buts recherchés (fiscalité, sécurité, coût acceptable), 
- La valorisation organique, 
- La valorisation énergétique. 

 
Saint Jean de la Rivière fait partie de la Communauté de Communes de la Côte des Isles. La Communauté 
de Communes de la Côte des Isles exerce la compétence relative à l'élimination et la valorisation des 
déchets ménagers.  
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Pour cela, elle se substitue aux communes et élabore un règlement communautaire de la collecte des 
déchets 
Les habitants peuvent utiliser les déchetteries intercommunales de Portbail et des Moitiers d’Allonne pour 
l’élimination et la valorisation de leurs déchets encombrants. Il n’existe pas de décharge répertoriée sur la 
commune de Saint Jean de la Rivière.  
 

3.4. Schéma Régional de Gestion Sylvicole des Forêts Privées. 
 
Le schéma régional de gestion sylvicole (SRGS) de Basse Normandie est un document agréé par la Ministre 
de l’agriculture et de la pêche en date du 13 juin 2006. Il s’inscrit dans le cadre des Orientations Régionales 
Forestières de Basse Normandie approuvées le 20 décembre 2000. 
Les principaux axes retenus par les ORF actuelles pour la Basse Normandie sont les suivantes : 

- la gestion durable des forêts 
« objectif principal : produire un bois d’œuvre de qualité dans le respect strict d’une gestion durable » 

- la mobilisation des bois 
« objectif principal : faciliter la mobilisation de la ressource bois pour récolter des volumes de bois 
supplémentaires disponibles sans compromettre l’avenir de la forêt  et sa gestion durable ; réduire les coûts 
d’exploitation et d’enlèvement pour renforcer ce maillon fragile de la filière forêt/bois » 

- la transformation du bois 
« objectif principal : conserver et développer la compétitivité des industries de transformation » 

- la recherche et l’expérimentation dans le secteur de la forêt et du bois ainsi que la communication 
au sein de la filière et vers l’extérieur  

 
En application de la Loi Littoral, le PLU doit classer en espace boisés, au titre de l’article L.130-1 du Code de 
l'Urbanisme, les parcs et ensembles boisés existant les plus significatifs de la commune. 
 
 

3.5. Dispositions de la charte de gestion économe et 
partagée de l’espace rural (GEPER) 

 
Avec cette charte, a pour objectif de faire respecter et promouvoir les principes suivants dans la mise en 
œuvre des projets d’aménagement du territoire : 
- Partager l’espace rural en construisant les projets en concertation avec les usagers de l’espace pour 
favoriser la cohabitation d’activités multiples sur un territoire 
-  Développer et moderniser harmonieusement l’agriculture représentant un pilier économique fort du 
département 
- Valoriser le cadre de vie, la typicité du territoire et des paysages ruraux 
Les élus de Saint Jean de la Rivière, ont établi le projet  en concertation avec le monde agricole, tout en 
ayant à cœur de préserver les paysages et leur spécificité.  
Ils ont aussi manifesté leur souhait de limiter la consommation agricole en prévoyant seulement 4,2 ha 
d’urbanisation en extension (qui tiennent compte des secteurs dédiés à l’hébergement touristique, prévus 
en densification de la plage, et qui n’empiètent sur aucune terre agricoles).  
En ce sens, l’élaboration du PLU de Saint Jean de la Rivière respecte la charte de gestion économe et 
partagée de l’espace rural.  
 

3.6. Dispositions du Plan régional de l’agriculture durable 
(PRAD) 

 
L’élaboration du Plan Régional de l’Agriculture Durable (PRAD) a été confiée au Préfet de région par la Loi 
de modernisation de l’agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010. 
Le document a fait l’objet d’une concertation avec l’ensemble des professionnels, des collectivités et des 
associations concernées par ce secteur d'activités. 
Le PRAD est constitué de trois parties : 
* un diagnostic élaboré en particulier à partir des résultats du recensement agricole 2010 et définissant les 
enjeux majeurs pour l’agriculture et l’agroalimentaire en Basse-Normandie, 
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* un document d’objectif qui liste les actions prioritaires que l'État mettra en oeuvre ou accompagnera 
pendant les sept prochaines années 
* un plan annuel des actions susceptibles d’être accompagnées par l’Etat. 
La Commission Régionale de l’Économie Agricole et du Monde Rural (COREAMR) est chargée d’établir le 
suivi de ce plan d’actions dont la réalisation sera évaluée à partir des indicateurs identifiés dans des fiches 
actions. 
 
Le PRAD est actuellement en cours d’élaboration, mais au vue des premiers éléments, le PLU de Saint Jean 
de la Rivière ne s’oppose pas aux dispositions du Plan Régional de l’Agriculture Durable.  
 

- La consommation des espaces agricole par les projets d’urbanisation 
 « Seuls les besoins de surface réels et justifiés dédiés aux infrastructures (notamment les zones d’activités 
économiques) ou à l’habitat doivent être traduits en terme de zonage dans les PLU ». « Les choix 
d’aménagement doivent être faits en parfaite connaissance des besoins et contraintes de l’activité 
agricole ». Une analyse du contexte agricole a été menée afin notamment d’estimer l’impact de la mise en 
œuvre du projet sur l’activité agricole. Les zones à urbaniser en extension du bourg ne représentent que 2,2 
hectares. (Les secteurs en extension de la plage, étant imbriqués dans des secteurs déjà urbanisés.). Sur ces 
2,2 hectares, plus de 3000 m² sont situés entre des espaces déjà urbanisés. Les secteurs prévus à 
l’urbanisation ont été définis afin de ne pas remettre en cause l’activité agricole.  
 
En ce qui concerne les bâtiments d’exploitations principaux, le diagnostic agricole en recense 1 siège 
d’exploitation horticole sur le territoire communal. Il est protégé de l’urbanisation par un zonage agricole.  
 

- Prendre en compte l’espace forestier et les activités liées à l’instauration de zones à 
urbaniser 

 « La commune doit procéder à un diagnostic de l’espace forestier de son territoire afin de construire son 
projet d’urbanisme et d’analyser les impacts des zones urbanisables sur cet espace et sur les activités qui y 
sont liées ». La commune présente peu d’espaces boisés, l’analyse des espaces boisés les plus significatifs, a 
permis de classer 27 km de linéaire de boisements, et 3,4 hectares. Les zones à urbaniser sur la commune se 
font dans ou en continuité des villages existants, elles n’influent pas sur les zones de boisement.  
 
« Les massifs boisés ont vocation à faire l’objet d’un zonage de type N (zone naturelle) ». Les boisements 
sont classés en zone N ou Nr (espace remarquable) et font l’objet d’une protection au titre d’un classement 
en Espace Boisé Classé. Certains éléments du bocage (haies) ont été classés au titre de leur rôle dans 
l’écoulement des eaux, et la limitation du ruissellement des eaux pluviales.  
 

- Prendre en compte l’espace naturel et les risques naturels dans les zones à urbaniser 
« Un diagnostic des espaces naturels et des risques naturels de la commune apparaît indispensable pour 
opérer des choix en connaissance des risques et des impacts des projets sur ces espaces ». Le projet des 
élus de Saint-Jean de la Rivière, traduit dans le PADD et le zonage du PLU, concoure :  
     - à placer la qualité environnementale et le cadre de vie au cœur du projet communal, notamment en 
tenant compte des risques naturels.   
 
Les espaces naturels recensés (sites classés, ZNIEFF, arrêté de biotope, espace naturel sensible, sites Natura 
2000…) sont intégrés dans les réflexions pour l'élaboration du document d’urbanisme et font l’objet d’une 
protection spécifique face aux projets d’urbanisation, en particulier sur le littoral. Le PLU doit assurer, par le 
recours au classement en zone naturelle, un régime de protection adéquate pour assurer la conservation du 
site. 
 
La loi de modernisation agricole du 27 juillet 2010 a instauré la mise en place du PRAD, plan régional de 
l'agriculture durable, sous la conduite du préfet de région. 
Ce plan fixera les grandes orientations de la politique agricole, agroalimentaire et agro industrielle de l'Etat. 
Il aura également la fonction de remplacer le DGEAF. Pour autant, tant que le plan régional n'est pas validé, 
le DGEAF reste en vigueur en tant qu'outil de planification des espaces agricoles et forestiers. 
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3.7. Dispositions du Plan Climat Territorial du Pays du 
Cotentin (Conformément à l’article. L123-1-9 du Code de 
l'Urbanisme) 

 
« Le plan local d'urbanisme prend en compte, lorsqu'ils existent, les schémas régionaux de cohérence 
écologique et les plans climat-énergie territoriaux. » 
 
Le plan climat fixe des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour le territoire ainsi 
que le programme d’actions pour les atteindre : optimiser l’éclairage public, favoriser le recours au bois 
énergie, rénover l’habitat... Le Plan Climat se veut ainsi transversal à l'ensemble des secteurs d'activité: 
habitat, transports, agriculture... 
 
La Région Basse-Normandie a défini son programme nommé « Défi’NeRgie Basse-Normandie» en 
2006. C'est dans le cadre de ce programme qu'un appel à projet a été lancé pour accompagner les 
territoires souhaitant s'engager dans cette démarche. Le Pays du Cotentin  a été retenu à l'appel à projet le 
5 juin 2009.  
Le PCET du Pays du Cotentin (Plan Climat Energie Territorial) a été élaboré par le syndicat mixte du 
Cotentin. Le programme d’actions s’articule autour de 6 grands thèmes que sont : 

- Lutter contre le gaspillage énergétique, 
- Optimiser les déplacements, 
- Développer les énergies renouvelables, 
- Réduire les émissions de gaz à effet de serre et les consommations d’énergie dans les exploitations 

agricoles, 
- Agir pour une gestion durable du territoire, 
- Adapter le territoire au changement climatique. 

 
Concernant l’urbanisme, le PCET s’appuie notamment sur le SCoT du Cotentin.  
 
Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie est créé par la loi ENE du 12 juillet 2010. La démarche 
a été lancée en Basse Normandie le 28 juin 2011. Le SRCAE a été adopté en décembre 2013. Ce schéma 
définit de grandes orientations dont les actions relèveront, entre autres, des collectivités territoriales au 
travers des Plans Climat Energie Territoriaux (PCET), qui seront à leur tour pris en compte dans les 
documents de planification et d’urbanisme (schéma de cohérence territoriale, Plan local d’urbanisme…). 
 
 

3.8. Dispositions du Schéma Régional d’aménagement et de 
développement du territoire (SRADT) 

 
Le SRADT dessine l’avenir de la Basse-Normandie à l’horizon 2025 en proposant de relever quatre défis 
majeurs : l’attractivité auprès des jeunes, le rééquilibrage des territoires, le développement durable et 
l’ouverture sur les autres régions et le monde.  
L’élaboration du SRADT a fait l’objet d’une large concertation régionale, associant l’ensemble des acteurs 
bas-normands de l’aménagement du territoire ainsi que le grand public. Ce fut l’occasion de dresser un 
inventaire complet des faiblesses mais aussi et surtout des atouts de notre territoire. La Basse-Normandie 
possède, en effet, de nombreux leviers sur lesquels s’appuyer pour renforcer sa compétitivité. 
Ainsi, le SRADT propose, autour de trois grands axes stratégiques que sont « La conquête de la valeur 
ajoutée », « Être et Bien-être en Basse-Normandie » et « Terre et Mer d’Europe », la mise en œuvre de 
douze chantiers d’aménagement du territoire. 
Le SRADT constitue un cadre de référence pour conduire l’action publique sur les 20 ans à venir.  
Le SRADT s’organise autour de 4 défis, 3 axes et 12 chantiers.  
Le PLU de Saint Jean de la Rivière, dans ses orientations est tout à fait concordant avec les dispositions du 
schéma régional d’aménagement et de développement du territoire (valorisation du littoral, attirer une 
population jeune, maintenir les personnes âgées dans de bonnes conditions…)  
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3.9. Dispositions du Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE) (Conformément à l’article. L123-1-9 
du Code de l'Urbanisme) 

 
« Le plan local d'urbanisme prend en compte, lorsqu'ils existent, les schémas régionaux de cohérence 
écologique et les plans climat-énergie territoriaux. » 
La Loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement (dite Grenelle 1) instaure dans le droit français la création de la trame verte et bleue, 
comme outil d’aménagement du territoire destiné à enrayer la perte de biodiversité. Sa constitution, d'ici à 
2012, implique l'État, les collectivités territoriales et toutes les parties concernées quelle que soit l’échelle 
d’intervention. 
La Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite Grenelle 2) 
précise ce projet parmi un ensemble de mesures destinées à préserver la diversité du vivant. 
Au niveau national, les engagements du Grenelle de l’environnement prévoient la constitution d’une trame 
verte et bleue nationale, déclinée dans chacune des régions françaises. L’Etat (DREAL) et la Région sont ainsi 
chargés d’élaborer le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) en Basse-Normandie. 
L’élaboration du SRCE a débuté en 2011, en partenariat avec de nombreux acteurs du territoire, via le 
comité régional trame verte et bleue. 
Ce schéma régional est soumis à enquête publique. Il comprend une présentation et une analyse des 
enjeux régionaux relatifs aux continuités écologiques, une cartographie de la Trame Verte et Bleue, des 
mesures contractuelles permettant d’assurer la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques et un dispositif d’accompagnement de leur mise en œuvre locale. 
 
Le SRCE de Basse-Normandie, a été adopté par arrêté du préfet de région le 29 juillet 2014, après son 
approbation par le Conseil régional par délibération en séance du 26 et 27 juin 2014.  
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4. La compatibilité avec la loi 
littoral 

 
Le territoire communal de Saint Jean de la Rivière, commune littorale, est soumis aux dispositions de la loi 
relative à l’aménagement, à la protection et la mise en valeur du littoral du 3 janvier 1986 (art. L.146-1 à 
L.146-6 du code de l’urbanisme). 
La loi s’applique sur l’intégralité du territoire de la commune et vise à établir un équilibre entre valorisation 
(notamment via l’urbanisation) et protection des espaces littoraux. 
 

4.1. La typologie de l’habitat sur la commune : village, 
agglomération, hameau au sens de la Loi Littoral (3 
janvier 1986) 

 
L’article L.146-4°1 du Code de l'Urbanisme précise que « l’extension de l’urbanisation doit se réaliser soit en 
continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à 
l’environnement ». 

4.1.1. Il convient de définir les termes de « hameau », « village », 
« d’agglomération » et de « hameau nouveau intégré à l’environnement » 

 
La circulaire d’application de la Loi Littoral du 14 mars 2006 donne une définition plus précise de ces 
termes : 
 

- village : c'est un ensemble d'habitations organisé autour d'un noyau traditionnel, assez important 
pour avoir une vie propre. Les villages sont plus importants que les hameaux et comprennent ou 
ont compris dans le passé des équipements ou lieux collectifs administratifs, cultuels ou 
commerciaux, même si, dans certains cas, ces équipements ne sont plus en service, compte-tenu de 
l’évolution des modes de vie. Ce qui caractérise le village en termes de composition, c'est son unité. 
Unité par la continuité du bâti, par son organisation et son implantation spatiale le long des voies 
et des espaces publics. 

Dans la Manche, Il est courant d’appeler « village » des regroupements de quelques maisons. Pour 
l’application de la Loi Littoral, ces groupes de maisons doivent être considérées comme des hameaux. 
 

- agglomération : Les agglomérations excèdent sensiblement la taille des villages et des hameaux. Il 
peut s’agir de villes ou de bourgs, mais aussi d’un ensemble d’habitations ou d’une zone d’activités, 
comportant ou non des équipements, des commerces ou des lieux collectifs. Elle correspond à une 
urbanisation d’ensemble à caractère urbain composé de quartiers centraux d’une densité 
relativement importante (centre-ville) et de quartiers de densité moindre, avec une continuité dans 
le tissu urbain. Il y existe une vie permanente importante. 

 
- hameau nouveau intégré à l’environnement : le hameau nouveau à l’image du hameau 

traditionnel pourra rassembler un certain nombre de constructions regroupées, à usage 
d’habitations, d’activités ou de services. Il pourra être construit, soit dans un site vierge à condition 
de ne compromettre ni l’agriculture ni les sites et les paysages, soit en s’appuyant sur une ou 
plusieurs constructions existantes. Il est essentiel de veiller à la bonne insertion du projet dans les 
sites et paysages.  

 
Particularités de la répartition du bâti sur le territoire de la commune : 
Sur une superficie de 353 ha et un linéaire côtier de moins de 1 km : 3 entités bâties principales ainsi que 3 
hameaux et de l’habitat dispersé.  
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4.1.2. Les typologies du bâti selon la loi littoral sur la commune de Saint Jean 
de la Rivière 

 

 
 
 
Selon la première phrase du I de l’article L.146-4 du code de l’urbanisme : "L'extension de l'urbanisation 
doit se réaliser soit en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux 
intégrés à l'environnement". Ainsi, nous avons dû définir les termes villages et agglomérations afin de 
transcrire cette règle sur la commune de Saint Jean de la Rivière.  
 
Village : Si la loi «littoral» ne définit pas la notion de «village», une définition est proposée par la circulaire 
du 14 mars 2006, et reprise et complétée par une plaquette du ministère de l'Equipement et du ministère 
de l'Ecologie de juillet 2006 intitulée «Planifier l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral»  
Cette définition énonce qu'un village est "un ensemble d’habitations organisé autour d’un noyau 
traditionnel, assez important pour avoir une vie propre, comportant un ou plusieurs bâtiments offrant des 
services de proximité -administratifs (mairie, école...), culturels ou commerciaux- tout au long de l’année". 
La circulaire ajoute que "les villages sont plus importants que les hameaux et comprennent ou ont compris 
dans le passé des équipements ou lieux collectifs administratifs, cultuels ou commerciaux, même si, dans 
certains cas, ces équipements ne sont plus en service, compte tenu de l’évolution des modes de vie". 
Elle précise enfin que "ce qui caractérise le village en termes de composition, c’est son unité", cette unité se 
traduisant "par la continuité du bâti, par son organisation et son implantation spatiale le long des voies et 
des espaces publics". 
Le bourg présente toutes les caractéristiques ci-dessus, et est le cœur de la commune. Le village Rossignol, 
quant à lui, est un ancien village de pêcheurs, qui se poursuit sur la commune de Barneville-Carteret sous le 
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nom « des Rivières ». Ce secteur présente de l’habitat dense et ancien, et plusieurs commerces y ont été 
installés (cafés…). Il est fondamentalement plus important que les hameaux de la commune tels que le 
hameau de Vouges… 
En résumé, ces deux secteurs (bourg et village Rossignols) sont considérés comme des villages au sens de 
la loi Littoral. 
 
Agglomération : La loi «littoral» et la jurisprudence ne donnent pas de définition de l’agglomération, ce qui 
a conduit le groupe d'expertise à identifier les éléments permettant de caractériser cette notion en 
s'appuyant notamment sur les dispositions de la circulaire du 14 mars 2006 : 
- à l'échelle communale ou intercommunale, la notion d'agglomération désigne un bourg ou une 
ville. La circulaire du 14 mars 2006 précise que "bien sûr, une ville ou un bourg important constituent 
notamment une agglomération au sens de l’article L.146-4-I", 
- l'agglomération comprend, en plus des habitations, des équipements ou lieux collectifs administratifs, 
cultuels ou commerciaux.  
L’agglomération est souvent plus importante que le village et organisée en « quartier ». C’est le cas de la 
plage de Saint-Jean de la Rivière qui s’étale sur plusieurs communes (Barneville-Carteret et Saint Jean de la 
Rivière) et qui est constituée de secteurs d’habitat denses.  
 
 

4.2. La délimitation des espaces proches du rivage, de la 
bande des 100 mètres, des espaces remarquables et des 
coupures d’urbanisation (en application de la Loi Littoral 
du 3 janvier 1986) 

 

4.2.1. Identification et protection des espaces remarquables 
 
L’article L.146-6 du Code de l'Urbanisme précise que les Plans Locaux d’Urbanisme : « préservent les 
espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. » 
L’article R. 146-1 du Code de l’Urbanisme précise que : « sont préservés, dès lors qu’ils constituent un site 
ou un paysage remarquable ou caractéristique du patrimoine naturel et culturel du littoral, sont nécessaires 
au maintien des équilibres biologiques ou présentent un intérêt écologique : les parties naturelles des sites 
inscrits ou classés en application de la loi du 2 mai 1930 modifiée (…) ». 
 
En principe, ces espaces sont inconstructibles et doivent être préservés (sauf exceptions visées par la loi). 
Dans le cadre de la révision du POS et de sa transformation en PLU, les limites des espaces remarquables 
correspondront aux limites des zones naturelles d’intérêt répertoriées sur le territoire communal (le 
périmètre de la zone Natura 2000, le périmètre de la ZNIEFF (type 1).  
 
Pour définir les espaces remarquables de la commune de Saint-Jean de la Rivière, un report de l’emprise 
des zonages écologiques existants a été réalisé (ZNIEFF 1 et 2, Natura 2000…). Ces espaces ont été définis 
comme pôles de biodiversité majeurs en traduction de la trame verte et bleue du SCoT du Cotentin.  
Sont seuls autorisés, dans les espaces remarquables, les installations, aménagements ou constructions 
prévus à l’article R.146-2 du Code de l’Urbanisme, sous réserve que leur localisation et leur aspect ne 
dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne 
portent pas atteinte à la préservation des milieux : 
 
  a) Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces ou milieux, les 
cheminements piétonniers et cyclables et les sentiers équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers 
destinés à l'accueil ou à l'information du public, les postes d'observation de la faune ainsi que les 
équipements démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours 
lorsque leur localisation dans ces espaces est rendue indispensable par l'importance de la fréquentation du 
public ; 
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b) Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile et à la prévention 
de la dégradation de ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu'il en résulte un 
accroissement des capacités effectives de stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni 
bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 
 
c) La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des bâtiments et installations nécessaires à 
l'exercice d'activités économiques ; 
 
d) A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils soient en harmonie avec le site et les 
constructions existantes : 
   - les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, pastorales et forestières ne créant pas 
plus de 50 mètres carrés de surface de plancher ; 
   - dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture, de saliculture et d'élevage 
d'ovins de prés salés, les constructions et aménagements exigeant la proximité immédiate de l'eau liés aux 
activités traditionnellement implantées dans ces zones, à la condition que leur localisation soit rendue 
indispensable par des nécessités techniques ; 
 
e) Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d'éléments de patrimoine bâti reconnus 
par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site inscrit ou classé au titre 
des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement. 
 

4.2.2. La bande des 100 mètres 
 
L’article L.146-4-III stipule «qu’en dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont 
interdites sur une bande littorale de 100 mètres à compter de la limite haute du rivage (ou des plus hautes 
eaux pour les plans d’eau intérieurs désignés à l’article 2 de la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 précitée). »  
« Cette interdiction ne s’applique pas aux constructions ou installations nécessaires à des services publics 
ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau (…)» 
 
Le plan local d’urbanisme peut porter la largeur de la bande littorale à plus de 100 mètres lorsque des 
motifs liés à la sensibilité du milieu ou à l’érosion des côtes le justifient. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La bande des 100 mètres apparait au plan de zonage et le règlement écrit y fait référence. La bande des 100 
mètres reportée sur le plan de zonage, est donnée à titre indicatif. La limite exacte, nécessite la réalisation 
d’études complémentaires, qui pourront être commanditées par le pétitionnaire.   

 

 

Distance de 100 mètres à 
partir de la limite haute du 
rivage  

Espace urbanisé 

Secteur urbanisé au sein duquel la bande des 100 mètres 
ne s’applique pas.  
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4.2.3. Les coupures d’urbanisation 
 
L’article L.146-2 stipule que « les SCOT et PLU doivent prévoir des espaces naturels présentant le caractère 
d’une « coupure d’urbanisation ». Le SCOT permettant d'identifier les espaces à dominante naturelle ou 
agricole et le PLU permettant de préserver ces zones en définissant une réglementation adaptée (zone N ou 
A). 
 

- Les coupures d’urbanisation sont définies par le double fait qu’elles séparent des espaces urbanisés 
et qu’elles présentent des caractéristiques naturelles et/ou agricoles. 

- Ces espaces sont de taille suffisante ou significative par rapport à leur environnement entre deux 
parties urbanisées 

- L’existence ancienne de constructions isolées ne leur enlève pas le caractère de coupure 
d’urbanisation 

 
L’objectif principal des coupures d’urbanisation est d’empêcher que deux zones urbanisées ne se 
rejoignent. Elles évitent l’urbanisation linéaire en front de mer en conservant le lien entre la mer et les 
paysages. Elles permettent aussi une aération et une structuration du tissu urbain, contribuent à la trame 
verte et aux équilibres écologiques et permettent le maintien d’un paysage naturel caractéristique. 
 
Le territoire communal de Saint Jean de la Rivière  présente plusieurs espaces semi - naturel distincts 
présentant les caractères d’une « coupure d’urbanisation » au titre de l’article L.146-2 du Code de 
l’urbanisme. 
 
Six coupures d’urbanisation ont été définies et matérialisées sur la commune de Saint Jean de la Rivière. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- La 1ere coupure d’urbanisation est située au nord de la commune entre le hameau de Vougues et le 
hameau Villot. Cette coupure d’urbanisation est à dominante agricole. Elle permet d’éviter un étalement de 
l’urbanisation entre les hameaux et contribue à préserver la richesse du paysage et l’intérêt des lieux.  

 

Coupures d’urbanisation repérées 
en application des dispositions de la 
loi littoral 

6 

2 1 

3 
4 

5 
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- La 2ème coupure d’urbanisation est située à l’Ouest de la commune. C’est une coupure entre les zones 
bâtis du bourg de Saint Jean de la Rivière et la commune de Barnerville Carteret. Cette coupure assure le 
maintien d’un espace d’aération entre les secteurs bâtis, et évite l’urbanisation linéaire le long de la RD 124.   
 
- La 3ème coupure d’urbanisation est située au au sud du bourg, pour éviter un étalement urbain linéaire le 
long de la D 166.  
 
- La 4ème coupure d’urbanisation se situe à l’Est du village Rossignol.  
 
 - La 5ème coupure d’urbanisation se situe entre les secteurs urbanisés du village Rossignol, et le 
secteur de la plage. C’est espace agricole de bord de mer et un milieu particulier, et rare. Il est aussi très 
humide.  
 
 - La 6ème coupure d’urbanisation englobe le Sud-Est de la commune. Il correspond au secteur de 
l’aire golfique. Cet espace dunaire est protégé.  
  

4.2.4. Délimitation des espaces proches du rivage de la commune 
 
L’article L.146-4-II précise que « l’extension limitée de l’urbanisation des espaces proches du rivage doit 
être justifiée et motivée, dans le P.L.U., selon des critères liés à la configuration des lieux et à l’accueil 
d’activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau. » 
Il n’y pas de définition précise et théorique des espaces proches du rivage ni de distance limite. Celle-ci 
émane des particularités et spécificités locales, composantes essentielles d’un territoire : structure physique, 
entités naturelles ou agricoles, organisation du territoire ainsi que la perception du littoral… 
 
Cependant le juge administratif retient 3 critères pour définir ces espaces : 

- la distance séparant le terrain des rivages de la mer ;   
- les caractéristiques de l’espace l’en séparant (ambiance paysagère – topographie – occupation du 

sol) ; 
- l’existence ou l’absence de covisibilité avec le littoral. 

Par combinaison de ces différents critères, on peut définir une limite possible des Espaces Proches du 
Rivage.  
 
Dans les espaces proches du rivage l'extension limitée de l'urbanisation est limitée. Elle doit être justifiée et 
motivée, dans le plan local d'urbanisme, selon des critères liés à la configuration des lieux ou à l'accueil 
d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. Toutefois, ces critères ne sont pas 
applicables lorsque l'urbanisation est conforme aux dispositions d'un schéma de cohérence territoriale ou 
d'un schéma d'aménagement 
régional ou compatible avec 
celles d'un schéma de mise en 
valeur de la mer. 
 
Concernant l’activité agricole, 
dans les espaces proches du 
rivage, sont seules autorisées 
les mises aux normes des 
bâtiments d’élevages existants, 
sous réserve de ne pas 
augmenter les effectifs du 
cheptel, et la réalisation de 
constructions agricoles 
compatibles avec la proximité 
de l’habitat (principe de 
construction en continuité des 
villages et agglomérations 
existantes). 
Sur le territoire de Saint Jean 
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de la Rivière, les critères principaux qui permettent d’appréhender une limite des E.P.R. sont d’abord : 
 
- La topographie des lieux : un plateau entaillé de petites vallées. Déclivité du relief du Nord vers le Sud. 
- La visibilité sur le Littoral : importante depuis les coteaux. Peu de visibilité du bourg.  
- Visibilité depuis le littoral : Pas de vue depuis le secteur de la plage urbanisée, en raison des constructions.  
 
- Géologie : sols sableux, typiques du littoral.  
 
Cette délimitation des Espaces Proches du Rivage correspond à la limite fixée par le Document 
d’Orientations Générales du SCOT du Cotentin.  
 
 
Définition de la ligne des espaces proches du rivage 
  
La limite des espaces proches du rivage, a été définie en s’appuyant sur le tracé de la RD124. Le bourg de 
Saint Jean de la Rivière est donc en partie en espaces proches du rivage. L’extension dans les espaces 
proches du rivage sera limitée.  
 
Pour information, la visibilité n’est pas le seul critère pour définir les EPR, il y a aussi la distance, l’ambiance 
littorale, la végétation… Il peut y avoir des covisibilités sur la mer sans être dans un secteur défini comme 
espace proche du rivage.  

 

Limite des espaces 
proches du rivage 
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4.2.5. Capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser (art. L.146-2 du 
Code de l'Urbanisme) 

 
En ce qui concerne la capacité d’accueil sur les territoires littoraux, l’article L.146-2 du code de l’urbanisme 
précise que : 
« Pour déterminer la capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser, les documents d’urbanisme 
doivent tenir compte : 
� de la préservation des espaces et milieux mentionnés à l’article L.146-6 ; 
� de la protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités agricoles, 
pastorales, forestières et maritimes ; 
� des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des équipements qui y 
sont liés.  
Dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne font pas obstacle à la réalisation des opérations de 
rénovation des quartiers ou de réhabilitation de l'habitat existant, ainsi qu'à l'amélioration, l'extension ou la 
reconstruction des constructions existantes.  
Les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme doivent prévoir des espaces naturels 
présentant le caractère d'une coupure d'urbanisation ».  
 
Déterminer la capacité d’accueil d’un territoire littoral, c’est évaluer si l’accueil de populations et d’activités, 
permanentes ou saisonnières, que la collectivité envisage est compatible avec les ressources disponibles et 
les objectifs qu’elle porte pour son territoire 
Comment apprécier la capacité d’accueil du territoire de Saint Jean de la Rivière ?  
En d’autres termes : 
- Quel apport supplémentaire de population, le contexte local de la commune est-il en mesure de 
« supporter » ? (en terme de population permanente et de population estivale) 
- Quelle croissance, la capacité du territoire communal est-elle en mesure d’intégrer ? 
 
 
 

4.2.6. La population actuelle et la population future (au terme du PLU) 
 
La population de Saint Jean de la Rivière était estimée en 2010 à 355 habitants permanents. (Chiffre INSEE) 
 
Prise en compte du SCOT : 
Le SCOT préconise la construction de 2680 logements sur 158 ha à l’échelle de la communauté de 
communes de la Côte des Isles avec une densité moyenne de 17 logements par hectare.  
 
Compte tenu du d’une pression foncière importante et d’une disponibilité limitée sur le pôle de Barneville-
Carteret, la commune constate une augmentation régulière du nombre de personnes s’installant sur la 
commune. Ainsi, la croissance constatée sur la commune ces dernières années s’établie à 2,5% par an. La 
municipalité souhaite prévoir une augmentation modérée de la population dans la poursuite de la 
croissance actuelle. Elle souhaite contenir cette croissance pour plusieurs raisons : d’une part la commune 
de SAINT-JEAN DE LA RIVIERE est peu étendue (352 ha). Par conséquent les surfaces à urbaniser doivent 
être limitées spatialement ; d’autre part, du fait de la loi littoral, le développement de l'urbanisation sur la 
commune est très contraint (extension de l'urbanisation seulement possible en continuité de 
l'agglomération ou de villages) ; aussi, dans un souci de maintenir l'activité agricole et de préserver les 
espaces naturels d'intérêt écologique et paysager, la superficie des secteurs à urbaniser doit rester 
modeste ; enfin, la municipalité souhaite préserver l'identité rurale de la commune ; 
 
 
Pour cela, la commune se positionne sur l’hypothèse suivante :  
Dans l’hypothèse où le phénomène de desserrement des ménages suivrait la tendance actuelle, la 
commune atteindrait 1,9 personne par ménage d’ici 2025.  
Ainsi, en tenant compte de ce phénomène, la commune devra disposer de 177 logements pour maintenir 
sa population, soit une production de 10 nouveaux logements. Aussi, la croissance démographique projetée 
permettra l’accueil de 133 habitants supplémentaires (entre 2010 et 2025) Avec une densité moyenne de 15 
logements à l’hectare, il faudra donc dégager une surface maximum de 5 hectares. 
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Le projet de développement de la commune, met environ 2,3 hectares de terrain constructible en extension 
de l’urbanisation existante. Les surfaces supplémentaires nécessaires pour atteindre les objectifs seront 
disponibles dans les dents creuses.  
 

4.2.7. Appréciation de la capacité d’accueil des espaces urbanisés et à urbaniser 
au regard de la préservation des espaces et des milieux naturels  

 
La commune dispose d’espaces et milieux naturels de qualité. Ces milieux naturels remarquables ou 
caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des 
équilibres biologiques sont strictement préservés. 
Le développement urbain envisagé se localise essentiellement sur l’agglomération et le bourg de la 
commune et ne concerne ni ne porte atteinte aux milieux naturels de qualités répertoriés dans les 
inventaires et protections. On peut donc penser qu’il n’y aura pas d’impact notoire sur ces milieux. 
 

4.2.8. Appréciation de la capacité d’accueil des espaces urbanisés et à urbaniser 
au regard de la prise en compte de l’incidence des risques naturels 

 
Les risques naturels sur la commune de Saint Jean de la Rivière sont de quatre ordres :  

- des risques d’inondation par débordement de cours d’eau et par les remontées de nappes ;  
-  des risques d’érosion marine ;  
-  des risques de submersion marine ; 
-  des zones à risques par prédisposition aux chutes de blocs.  

 
Les risques d’inondation sont localisés le long du fleuve, sur un secteur qui s’étend, parallèlement au 
littoral, du village Rossignol jusqu’au secteur urbanisé de la plage 
 
 
Les zones à débordement de nappes sont localisées essentiellement sur le sud de la commune. A la fois sur 
le secteur urbanisé de la plage, mais aussi sur l’emprise de l’aire golfique. Des dispositions réglementaires 
ont été prises pour minimiser les risques d’atteintes des habitants.  
 
Les secteurs bâtis actuels (dents creuses) soumis à un risque naturel se verront appliquer une 
réglementation spécifique quant aux possibilités de constructions neuves et de réhabilitation (exemple du 
risque d’affleurement de nappe phréatique, zone de submersion marine…). 
 
Le risque de submersion marine est aussi présent sur la commune. Des constructions de la plage  ainsi que 
des dents creuses sont concernées par ce risque. Les nouvelles constructions seront interdites sur les 
secteurs ou l’aléa est fort, afin de limiter la population soumise au risque.  
 
Enfin, les secteurs prédisposés aux chutes de blocs ne concernent pas de secteurs habités ou les secteurs 
d’extension de l’urbanisation. De plus le risque de chute de blocs est très minime sur la commune.  
 

4.2.9. Appréciation de la capacité d’accueil des espaces urbanisés et à urbaniser 
au regard de la protection des espaces nécessaires au maintien et au 
développement des activités agricoles, pastorales, forestières et 
maritimes 

 
Les possibilités d’extension de l’urbanisation sont mesurées : 4,2 ha au total (comprenant les secteurs 
prévus pour l’urbanisation ainsi que pour le développement touristique). Les parcelles concernées ne 
constituent pas des zones fondamentales à l’activité agricole. De plus, la plupart des secteurs à urbaniser, 
sont plutôt englobés dans des secteurs urbanisés et ne constituent pas forcément une extension de 
l’urbanisation.  
 
Par conséquent, la capacité d’accueil prévue dans le projet de PLU ne remet pas en cause la poursuite de 
l’activité agricole existante sur le territoire car un des objectifs du PADD est d’assurer des conditions 
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favorables au maintien de cette activité. De plus, les terres considérées comme fondamentales pour 
l’agriculture ont été recensées et protégées par un zonage et un règlement adapté. 
 

4.2.10. Appréciation de la capacité d’accueil des espaces urbanisés et à urbaniser 
au regard de la fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage 
et des équipements qui y sont liés 

 
L’activité économique communale s’articule principalement autour du tourisme (hébergements et activités 
balnéaires). Le patrimoine bâti et naturel, les espaces naturels, le littoral, les paysages (bocage au nord de la 
commune, dunaire vers la mer) de la commune participent à son attrait touristique et permettent d’attirer de 
la population l’été.  
 
L’extension de la l’urbanisation prévue sur les secteurs du bourg et de la plage n’aura que peu d’impact sur 
les paysages, et sur la fréquentation des espaces naturels. Les élus ont formulé à travers le PADD le souhait 
de préserver le cadre de vie, et ont été vigilants sur les secteurs à ouvrir à l’urbanisation. Ceux-là ont été 
définis au regard des risques et de l’impact sur le paysage (préservation des coteaux…). Pour le secteur de la 
plage, la fréquentation estivale s’en trouvera renforcée, mais des aménagements ont été prévus pour 
garantir la qualité de vie (parkings, aménagement de placette à proximité de la zone des gîtes…). 
 

4.2.11. Appréciation de la capacité d’accueil des espaces urbanisés et à urbaniser 
au regard des ressources locales en matière d’AEP et d’assainissement 

 
Quelle est la capacité du territoire communal de Saint Jean de la Rivière à intégrer la croissance en termes 
de réseaux (alimentation en eau potable et assainissement des eaux usées et pluviales) ? 
Selon l’article L.1321-2 du code de la santé publique, « Toute personne qui offre au public de l’eau en vue 
de l’alimentation humaine est tenue de s’assurer que cette eau est propre à la consommation ». 
 
En matière d’AEP : La commune de Saint-Jean-de-la-Rivière appartient au SIAEP de la SCYE, qui 
s’approvisionne exclusivement en eau potable à partir d’un import d’eau du Syndicat Mixte de production 
en eau de la Côte des Isles. 
Le service est exploité en affermage par la société SAUR (Société d’Aménagement Urbain et Rural), en vertu 
d’un contrat ayant pris effet le 1er juillet 2013, et prenant fin le 30 juin 2023. 
On comptait 415 branchements domestiques au 31 décembre 2012 sur Saint-Jean-de-la-Rivière (3 310 pour 
l’ensemble du Syndicat). 
La longueur du linéaire de réseau eau potable était de 239,550 km en 2012 sur l’ensemble du Syndicat. 
L´eau distribuée, d’origine superficielle est de bonne qualité physico-chimique et bactériologique. 
Tous les résultats des analyses biologiques et physicochimiques mesurés en 2012 ont été conformes à la 
réglementation lors des contrôles effectués par l’ARS. 
Avec une consommation moyenne de 79 m³ pour l’ensemble des clients du Syndicat, les besoins en eau 
potable supplémentaires s’élèveraient à 5925 m³ par an si la commune respecte ses objectifs 
démographiques. Le réseau d’alimentation en eau potable pourra absorber l’augmentation de population 
prévue. 
 
En matière d’assainissement : La commune de Saint-Jean-de-la-Rivière appartient au Syndicat 
d'assainissement du bassin du Fleuve, de la Gerfleur et des Douits. Le service est exploité en affermage par 
la société SAUR (Société d’Aménagement Urbain et Rural), en vertu d’un contrat ayant pris effet le 7 
octobre 2010, et prenant fin le 31 décembre 2020. 
La grande majorité des habitations de la commune est assainie collectivement et dispose d’un réseau 
séparatif afin de collecter d’une part les eaux usées et d’autre part les eaux pluviales. 
Située sur la commune de Barneville-Carteret, la station d’épuration a ouvert ses portes en 2011. Elle est de 
type boues activées. Sa capacité nominale de traitement est de 
13 000 Equivalents Habitants1, pour une capacité de traitement de 1950 m³/jour. En 2012, 273 386 m³ 
d’eaux usées ont été traitées soit 749 m³/jour 
La station d’épuration est tout à fait calibrée pour accueillir la croissance démographique prévue sur la côte 
des Isles dans les années à venir.  
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4.2.12. Les espaces boisés classés (L.146-6 du code de l’urbanisme) 
 
En application de l’article L.146-6 du code de l’urbanisme, les espaces boisés les plus significatifs de la 
commune de Saint-Jean-de-la-Rivière seront inscrits en espaces boisés classés (E.B.C.) au Plan Local 
d’Urbanisme (en cours) en vertu de l’article L.130-1 du code de l’urbanisme.  
 
En rappel, les cas où ce passage est obligatoire en vertu de la règlementation en vigueur sont :  
- L’extension dans les Espaces Proches du Rivage ;  
- La création (ou le maintien) d’Espaces Boisés Classés ;  
- La création d’un hameau nouveau intégré à l’environnement dans les Espaces Proches du Rivage.  
 
Que faut-il entendre par « les plus significatifs » ? Sont retenus dans le rapport, le ou les critères suivants :  

- La situation du bois (espaces urbains, espaces naturels, vallées, bord de mer, etc…) ;  
- La taille et l’état général du bois ;  
- La variété des essences et des strates de végétation ;  
- La perception du bois dans son environnement (rôle paysager) ;  
- Le rôle dans la protection des eaux ;  

- Le rôle écologique (notion de « corridor biologique » avec d’autres formations végétales). 
 
Les boisements classées en EBC au PLU 
 

 
 
Pour ce faire, l’analyse s’est faite par secteur. Chacun de ces secteurs a fait l’objet d’une analyse 
approfondie pour définir le caractère « significatif » de ces boisements.  
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4.3. Analyse de la consommation foncière future en matière 
d’habitat en dent creuse 

 
Avant d’urbaniser en extension de l’enveloppe bâtie (secteurs 1AU), il convient de recenser les terrains 
disponibles à l’intérieur de celle-ci, c’est-à-dire les friches1 et les dents creuses2. La commune de Saint-Jean-
de-la-Rivière comptait 2 hectares de dents creuses dans les zones urbaines. A noter que la commune ne 
compte pas de friches. 
 
De façon générale, l’identification des dents creuses ne supposent pour les terrains concernés rien d’autre 
que la prise en compte de la possibilité de nouvelles constructions. Cette prise en compte n'implique 
aucune obligation particulière pour les propriétaires. 

                                                           
1 Terrain abritant une ou plusieurs constructions, ayant perdu sa vocation initiale et n’ayant actuellement aucune nouvelle vocation. 
2 Terrain libre de construction situé au sein de l’enveloppe bâtie. 
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Dents creuses recensées sur le territoire communal en 2015 
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Dents creuses recensées sur le territoire communal en 2015 : zoom sur le Bourg 
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Dents creuses recensées sur le territoire communal en 2015 : zoom sur la Plage 
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Dents creuses recensées sur le territoire communal en 2015 : zoom sur les Rivières – le Hameau Rossignol 
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5. Justification du projet au 
regard de certaines notions 
du développement durable 

 

5.1. Les transports : vers une diminution de la voiture 
individuelle  

 
Le PLU de Saint-Jean de la Rivière, ne peut encadrer dans son ensemble le développement des transports en 
commun sur son territoire, cette compétence étant du ressort du Conseil Général pour les déplacements 
dans le département.  A noter tout de même, qu’une ligne passe à proximité directe de Saint-Jean de la 
Rivière : la ligne « Portbail-Valognes ». Aucun arrêt n’est prévu sur la commune, les habitants doivent se 
rendre sur la commune de Barneville-Carteret.  
 
En revanche, consciente de la nécessité de favoriser l’utilisation de moyens de transports peu polluants (voire 
pas polluants), la commune a fait le choix d’intégrer certaines dispositions allant dans ce sens dans son 
règlement.  
Ainsi, l’article 11 du PLU prévoit que « le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies 
publiques ou privées affectées à la circulation publique, dans des conditions répondant aux besoins des 
activités exercées dans les constructions projetées ». 
 

5.2. Stationnement des véhicules  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations devra être 
assuré en dehors des voies publiques ou privées affectées à la circulation publique. 
La perméabilité des espaces de stationnement, groupés comme particuliers, par l’utilisation de matériaux 
drainants, est vivement encouragée. 
 
Allant aussi dans ce sens, le projet de la commune de Saint-Jean de la Rivière prévoit un certain nombre de 
liaisons douces qui participeront à favoriser l’utilisation de modes de déplacement doux. (voir OAP).  
 

5.3. La réduction de la consommation énergétique 
 
Conformément à l’article L. 111-6-2 du code de l’urbanisme, le PLU de la commune de Saint-Jean de la 
Rivière, ne s’oppose pas à l’utilisation de matériaux renouvelables ou de matériaux ou procédés de 
construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, à l'installation de dispositifs favorisant la 
retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie renouvelable correspondant aux besoins de la 
consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernés.  
Toutefois, afin de prévoir une intégration paysagère adaptée à l’utilisation de procédés de production 
d’énergie renouvelable, le règlement du PLU fixe, dans son article 10, les conditions de l’implantation de ces 
dispositifs.  
 
Enfin, les nouvelles règlementations thermiques en vigueur, permettront indépendamment du PLU, de limiter 
la consommation énergétique.  
 

5.4. L’air : vers une amélioration de sa qualité  
 
Le projet de PLU de Saint-Jean de la Rivière, prévoit une concentration des secteurs d’urbanisation future, en 
continuité de l’urbanisation existante. En ce sens, les nouveaux quartiers d’habitat seront implantés à 
proximité des commerces et équipements déjà existants. Aussi, les principaaux secteurs de développement 
de l’urbanisation se situe en sur la plage et en extension du bourg. Ainsi, le PLU, en favorisant la proximité 
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des activités et des zones d’habitat, favorise la limitation des déplacements polluants et donc l’amélioration 
de la qualité de l’air.  
L’augmentation des liaisons douces, participent aussi à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et à 
l’amélioration de la qualité de l’air.  
 

5.5. Communications électroniques  
 
Manche Numérique œuvre notamment pour le déploiement d’infrastructures performantes. 
La couverture totale du département en haut débit est aujourd’hui quasiment atteinte grâce aux efforts 
conjugués du Conseil général et des Établissements Publics de Coopération Intercommunale de la Manche 
qui se sont associées pour mutualiser les moyens et mener une stratégie cohérente en termes 
d'aménagement numérique du territoire. 
 
Le PLU de Saint-Jean de la Rivière, ne prévoit pas de règles particulières pour les articles 13 et 14 du 
règlement écrit, issus du Grenelle 2 de l’environnement.  
 
A noter tout de même, que la commune de Saint-Jean de la Rivière, est en partie desservie par la fibre 
optique, qui passe par la RD 650.   
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6. Choix retenus pour la 
délimitation des zones 

 
La commune traduit son Projet d’aménagement et de Développement Durables au travers d’un zonage qui 
définit les grands types de zones suivants : les zones U (urbaines), les zones AU (à urbaniser), les zones A 
(agricoles), les zones N (naturelles, maritimes et forestières), lesquelles comprennent des secteurs 
particuliers. 
 

6.1. Traduction du projet dans le zonage 
 

6.1.1. Les zones urbaines (U) 
 
Ces zones concernent : 

- les secteurs de la commune qui sont déjà urbanisés, quel que soit leur niveau d’équipement, 
- les secteurs constructibles où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 

capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
 
La municipalité instaure le droit de préemption urbain sur les zones U. 
 

Objectifs affichés dans le 
P.A.D.D. 

Traduction dans le zonage 

Définir un modèle de 
développement urbain 
durable 

 

 

 

 

 

Permettre une densification 
du secteur de Saint Jean de 
la Rivière plage 

 
Conserver et valoriser le 
patrimoine bâti 
 

La zone U correspond aux secteurs urbanisés définis comme « villages » et 
« agglomération » au titre de la loi littoral. Elles sont destinées à l’habitat, aux 
commerces, aux services et aux activités compatibles avec l’habitat, ceux-ci 
devant assurer le principe de diversité des fonctions urbaines. Ce zonage 
répond aux objectifs du PADD de maîtriser spatialement le développement 
futur sur la commune.  
 
Zone U du bourg : il comprend principalement de l’habitat, ainsi que des 
équipements publics tels que la mairie. Une partie de la zone U du bourg se 
situe dans les espaces proches du rivage (suivant la RD 124). Elle comporte 
quelques dents creuses qu’il est possible d’urbaniser. Un sous-secteur Ue a 
été défini, afin de respecter la vocation de cette parcelle pour des 
équipements publics. La municipalité, envisage aussi de rendre accessible 
cette parcelle avec un aménagement qui permettrait d’en faire un lieu de vie 
et de rencontre. Ce secteur est entièrement desservi par les réseaux de 
voiries et d’AEP. L’ensemble du bourg est desservi par le réseau 
d’assainissement collectif.  
 
Zone U du village Rossignol : Le village Rossignol, a été défini comme tel, au 
regard de la loi littoral. Cette zone est constituée d’habitat, avec un secteur 
plus ancien (Ua).  
 
Zone U de la plage : il comporte de l’habitat des équipements et des 
hébergements touristiques (campings qui sont reportés en secteur Ut). 
Certains terrains sont soumis à un risque de submersion, qui est matérialisé 
sur le plan des risques. La zone U comporte quelques dents creuses qu’il est 
possible d’urbaniser. Une Orientations d’Aménagement et de Programmation 
a été réalisée sur l’ensemble du secteur afin de redonner un esprit de 
centralité et de convivialité au secteur de la plage. Ce secteur est desservi par 
les réseaux de voiries et d’AEP. En ce qui concerne l’assainissement, le réseau 
collectif dessert l’ensemble de la Plage.  
Au sud de la RD166, en continuité du secteur plus densément urbanisé de la 
plage, une densification sera projetée notamment avec la densification du 
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6.1.2. Les zones à urbaniser (AU) 
 
Ces zones correspondent à des secteurs à caractère naturel destinés à être ouverts à l’urbanisation. 
 
On distingue deux types de zones à urbaniser selon l’état de leur desserte par les réseaux : 
 

- Zones à urbaniser à court ou moyen terme : 
Lorsque les réseaux existants en périphérie de la zone sont de capacité suffisante pour la desservir, la zone 
est classée en 1AU, zone constructible à court terme, 
Des sous-secteurs 1AU ont été  
 

- Zones à urbaniser à long terme : 
Lorsque les réseaux existants en périphérie de la zone ne sont pas de capacité suffisante pour la desservir, la 
zone est classée en 2AU, zone constructible à long terme. Une modification du PLU est alors nécessaire pour 
l’ouvrir à l’urbanisation. Vu l’état et la desserte en réseau, aucun secteur d’urbanisation future n’a été classé 
en 2AU.  
 
La municipalité instaure le droit de préemption urbain sur les zones 1AU et 2AU 
  

secteur des gîtes communaux, propriété de la commune, et qui pourra 
soutenir et justifier la caractère urbanisé de cette partie de zone U. 
 
Zone Ua du village Rossignol et du bourg : Certains secteurs du bourg et du 
village Rossignol présentent de l’habitat ancien, qui nécessite d’être préservé. 
Ce type d’architecture, appuie le caractère patrimonial et architectural de la 
commune. En créant un sous-secteur, le règlement sera plus adapté aux 
caractéristiques et assurera sa préservation. 
L’ensemble de la zone urbaine et de ses sous-secteurs représente une 
superficie de 55,2 ha.   
 
Zone Ue : secteur urbain à vocation d’équipement en cœur de bourg. Ce 
secteur prévoit d’accueillir des équipements d’intérêt public ou collectif.  
Dans le respect des OAP prévu sur ce secteur, il pourrait s’agir d’espaces verts 
et petit parc paysager : zone récréative, aire de jeux, espace de rencontre  et 
ouvrages de tamponnement des eaux pluviales. Plusieurs réflexions sont 
envisagées : nouveau bâtiment de mairie, square avec bâtiments d’accueil du 
public… dans tous les cas il ne pourra pas y avoir de construction à vocation 
d’habitat privé comme cela a été mentionné dans le legs de cette parcelle à 
la mairie. 
Cette zone Ue représente une surface de 1,3ha. 
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Objectifs affichés 
dans le P.A.D.D. 

Traduction dans le zonage 

Maîtriser 
spatialement le 
développement futur 
de l’urbanisation sur 
la commune 

 

 

 

 

Maintenir les activités 
agricoles facteur 
d’équilibre 
 

 

 

Pérenniser les 
activités 
commerciales liées 
au tourisme estival et 
faciliter 
l’implantation d’un 
commerce saisonnier 

Création de zones « 1AU » (à urbaniser à court ou moyen terme) : 
Plusieurs secteurs ont été définis pour recevoir l’urbanisation future, dans le 
prolongement des différentes zones urbaines : 
- 3 secteurs en continuité immédiate du bourg (1AU et 1AUa) 
- 2 secteurs au niveau de la plage, qui accueilleront principalement des hébergements 
touristiques (1AUhg et 1AUt) 
 
Sur certains secteurs qui faisaient l’objet d’une prédisposition à la présence de zones 
humides, des études de sol ont été réalisées pour lever ou non la suspicion. Le choix 
des zones à urbaniser respecte ainsi les objectifs du PADD, qui prévoit la prise en 
compte des risques naturels. 
 
Le secteur 1AUa, en continuité du bourg couvre une superficie de 0,2ha.  C’est la plus 
petite zone à urbaniser à court terme. Ce zonage répond à l’objectif du PADD de 
« renforcer la qualité du cadre de vie », notamment en prenant en compte l’impact des 
fronts nouvellement bâtis dans le paysage. Ce secteur sera le lieu idéal pour créer un 
front bâti qui fait face à la mairie, et conforter l’esprit « maisons de bourg » du secteur.  
 
La délimitation de la zone 1AUa s’est fortement inscrite dans une logique 
environnementale et paysagère. En effet, la limite de la zone s’est faite afin de ne pas 
urbaniser sur les coteaux. Ce secteur dispose d’une vue ouverte, mais est complètement 
intégré au bourg existant. En revanche, la municipalité a souhaité préserver les coteaux 
en ne permettant pas l’urbanisation de toute la parcelle.  
 
Les secteurs 1AU du bourg : ils représentent 1,8 hectare. Ces secteurs sont localisés de 
manière à prévoir une densification du bourg, et à revoir la centralité. Un secteur Ue qui 
sera dédié à des équipements publics, sera le lien entre les nouveaux secteurs à 
urbaniser, et le bourg existant. Les secteurs AU ont été définis afin de préserver au 
maximum les terres agricoles (notamment localisées au sud de la RD 124). Les parcelles 
choisies au sud de cette route, l’on donc été, au regard de la taille des parcelles (petites 
parcelles agricoles) et de leur usage (parcelles en friches).  
 
 
Le secteur 1AUt de la plage : Le secteur de la plage est composé de campings, afin de 
proposer une offre touristique diversifiée, et d’assoir le développement touristique sur 
le secteur de la plage, la commune a souhaité définir des secteurs qui permettront 
l’accueil de populations saisonnières.  
Le secteur 1AUt, d’une superficie de 1,5 hectare, sera dédié à l’accueil d’un Parc 
Résidentiel de Loisirs. Ce type d’équipements est très demandé sur la Côte des Isles, et 
la commune de Saint-Jean de la Rivière par sa proximité avec Barneville-Carteret 
(commune pôle avec commerces), et par l’extension du Golf, semble un site pertinent 
d’implantation de PRL.  
Pour rappel, un droit de préemption urbain est instauré. 
 
Le secteur 1AUhg de la plage :  
ainsi offrir l’opportunité qu’un porteur de projet propose des hébergements qualitatifs 
qui pourront accueillir une population tout au long de l’année. 
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6.1.3. Les  zones  naturelles (N) 
 
Ces zones regroupent des secteurs, équipés ou non, de nature très variée ; 

- à protéger en raison de la qualité des sites, milieux naturels ou paysages et de leur intérêt 
(notamment esthétique, historique ou écologique…)  

- à protéger sans qu’il soit nécessaire de justifier d’une qualité particulière, parce que la commune 
souhaite conserver le caractère naturel du site. 

 
La commune dispose d’un patrimoine naturel important. Il fait à ce titre l’objet de plusieurs protections et 
inventaires (zone Natura 2000, Znieff de type 1…).  
La commune dispose au total d’une superficie de 112,9 hectares de zones naturelles ce qui représente plus 
de 30% du territoire communal. Les secteurs naturels se déclinent en plusieurs zones : 
 
Objectifs affichés dans le 
P.A.D.D. 

Traduction dans le zonage 

 
 
 
Un Environnement préservé 
et une qualité paysagère 
mise en valeur 
 
 
 
 
 
Un cadre de vie de qualité 
conservé 
 
 
 
 
 
 
Améliorer l’offre en 
équipements de la 
commune 

Zone « N » : 
Plusieurs secteurs ne présentant pas un caractère remarquable méritent 
cependant d’être protégés comme espaces naturels. 
Certaines constructions à usage d’habitation peuvent être trouvées dans cette 
zone. Aucune nouvelle construction ne sera autorisée, seules des extensions 
des constructions existantes pourront être autorisées. Ces secteurs de mitage 
sont toutefois peu présents sur la commune.  
 
Secteur  « Nr » (naturelle remarquable) : 
Cette zone correspond aux espaces qui ont été repérés comme remarquables 
au sens de l’article L.146-6 de la loi littoral, où ne sont autorisés que les seuls 
aménagements légers. 
Cette zone « Nr » couvre les zones naturelles sensibles de la commune 
(Natura 2000, ZNIEFF...)  
Cette zone se situe principalement aux abords de la plage sur le secteur des 
dunes.  
Cette zone Nr représente une superficie proche de 5 hectares. 
  
Secteur « Nl » (zone naturelle de loisirs) :  
Les secteurs Nl correspondent aux zones de loisirs définis dans le projet, ils 
sont au nombre de trois :  
- au nord de la commune, le secteur Nl correspond à une table de pique-
nique, il n’y a pas d’autres aménagements de prévus.  
- au nord de la route de Coutances, le secteur Nl serait destiné à l’accueil d’un 
terrain de loisirs avec des structures légères.  
- au sud de la commune, le secteur Nl correspond aux bâtiments d’accueil du 
CCAS. Seuls des extensions y seront autorisées, en respectant les règles du 
PPRL. 
 
Secteur « Ne » (zone naturelle présentant des équipements) 
Ce secteur est situé à proximité du camping du Pré Normand (de l’autre côté 
du chemin de Coutances). Il s’agit de permettre l’évolution de cet équipement 
public qui actuellement a un usage d’atelier communal pour l’entretien et le 
stockage divers. L’extension de ce bâtiment technique sera rendue possible 
par le règlement écrit.  
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Permettre l’extension du 
golf de la Côte des Isles 

Secteur « Nag » (zone naturelle de l’aire golfique) 
L’aire golfique actuelle et prévue pour la réalisation d’un 18 trous a été 
reportée avec un zonage spécifique Nag. L’aire golfique représente une 
surface importante de 56,6 hectares soit plus de 15% de la superficie de la 
commune.  
Ce secteur est en partie sur une zone inondable de la commune. Les 
aménagements et installations liés et nécessaires à la pratique du golf seront 
autorisés.  
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6.1.4. Les zones agricoles (A) 
 
La zone A regroupe les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Y sont seules autorisées : 

- les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou considérées comme le 
prolongement de l’activité de l’exploitant agricole ; 

- les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
L’ensemble de la zone agricole représente 53% du territoire communal, soit environ 190 hectares. Elle se 
divise en quatre secteurs, A ; Ap et Apr : 
 
 
Objectifs affichés dans le 
P.A.D.D. 

Traduction dans le zonage 

Maintenir l’activité agricole 
facteur d’équilibre 
 

La zone « A » : 
La zone A n’autorise que les constructions et installations nécessaires à 
l’exploitation agricole, de fait les non agriculteurs ne disposent d’aucune 
possibilité de construction dans cette zone ce qui permet d’éviter les conflits 
liés à la cohabitation entre agriculteurs et non agriculteurs. 
 
Toutefois, la zone A accueille aussi des habitations qui ne sont pas ou plus 
liées à l’exploitation agricole. Ces constructions font pour autant partie du 
patrimoine de la commune et sont habitées. Ainsi, ces constructions pourront 
faire l’objet d’évolution notamment par la possibilité de réaliser des 
extensions limitées.  
 
Si un seul siège d’exploitation est sur le territoire communal, de nombreuses 
terres sont cultivées, notamment sur le nord de la commune ainsi qu’au sud 
du bourg. Il convient de protéger les quelques activités existantes liées à 
l’agriculture : des activités plus traditionnelles liées au pâturage dans les 
espaces en prairies, les terres liées à l’activité légumière, les activités 
horticoles… 
 
La zone A couvre une superficie de 146,5 hectares soit 40% du territoire 
communal. 
 
Le secteur « Apr » (agricole dans les Espaces Proches du Rivage) : 
Dans les espaces proches du rivage, les possibilités de construction ou 
d’installation de bâtiments à usage agricole sont très restreintes. 
Ainsi, sont seules autorisées : 

- les mises aux normes des bâtiments d’élevages existants, sous 
réserve de ne pas augmenter les effectifs du cheptel,  

- Les installations nécessaires aux services publics d’intérêt général ou 
collectif. 

 
La zone Apr couvre une superficie de 41,9 hectares. 
 
Le secteur « Ap » (dédié à l’horticulture et aux pépinières): 
Ce secteur est prévu pour l’accueil des activités horticoles et de pépinières. Il 
s’agira de permettre des aménagements spécifiquement liés à cette activité 
(serres…).  

   
 
 
 

6.1.5. Délimitation de secteurs de taille et de capacité d’accueil limité en zones 
naturelles et agricoles (article L.123-1-5-II-6°) 
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II.-Le règlement peut fixer les règles suivantes relatives à l'usage des sols et la destination des constructions : 
[…] 
6° A titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille et 
de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés :  
a) Des constructions ;  
b) Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage au sens de la 
loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;  
c) Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs.  
Le règlement précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant 
d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, 
agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi 
que les conditions relatives à l'hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les résidences 
démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire.  
Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans un délai de trois 
mois à compter de la saisine.  
 
Ainsi, la commune de Saint-Jean de la Rivière, dans le cadre de l’élaboration de son PLU a identifié et 
délimité 3 secteurs de taille et de capacité d’accueil limité : les secteurs Nx, Nl,et Ap.  
 
Le secteur Nx : dédié à une entreprise spécialisée dans les charpentes en lamellé collé. La pérennité de cette 
entreprise est liée à sa capacité à pouvoir diversifier ses activités, et cela peut notamment nécessiter de 
disposer de locaux plus grands. Le stockage et l’assemblage de bois est consommateur d’espaces. Des 
parcelles sont déjà dédiées depuis le précédent POS à cette activité économique. Le PLU entend maintenir ce 
choix en justifiant ce STECAL afin de permettre la bonne continuation de fonctionnement de l’entreprise et 
de maintenir les emplois sur la commune. Sur ce secteur, des extensions seront autorisées ainsi que des 
annexes.  
 
Le secteur Nl : dédié à l’accueil d’activités de loisir et de tourisme, ce secteur pourra accueillir des 

installations liées à la vocation de loisirs de la zone. Ce STECAL comprend notamment l’emprise des 
bâtiments du CCAS. La viabilité du site qui aujourd’hui fonctionne peu, est liée à la restauration et à 
l’amélioration du site, d’où un règlement particulier. Au regard du règlement, seront autorisées :  

- les extensions, restaurations, réhabilitations et installations strictement nécessaires à l’exploitation 
des structures d’accueil touristiques (camping, Parc résidentiel de Loisirs, centre de vacances, parc de 
loisirs…). 

- Les installations liées à des activités de loisirs et sportives 

Le secteur Ap : correspond à l’emprise de la pépinière « des racines et des pelles ». L’activité horticole 
nécessite la construction de bâtiments et d’installations spécifiques (serres, bâtiment d’accueil…), cela sera 
permis afin de pérenniser l’activité et de maintenir les emplois salariés sur la commune.  

 

6.1.6. Les bâtiments en zone Naturelle et agricole qui pourront faire l’objet d’un 
changement de destination (article L.123-1-5-II-6°c) 

 
La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a modifié l’article L. 123-1-5 du code de 
l’urbanisme pour y insérer de nouvelles dispositions relatives à la constructibilité en zones agricoles, 
naturelles et forestières. La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt a par ailleurs apporté de 
nouveaux éléments afin de compléter cet article. 
En zones agricoles (zones A) et naturelles (zones N) des plans locaux d’urbanisme ne peuvent en effet être 
autorisées que les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole (et forestière pour les 
zones N), à des équipements collectifs ou à des services publics (CINASPIC). 
Deux exceptions étaient prévues avant la loi ALUR : 
• Dans ces zones A et N pouvaient être délimités des secteurs de taille et de capacité d’accueil limités 
(STECAL) destinés à d’autres constructions que celles énumérées ci-dessus. En pratique, cependant, cette 
disposition s’est avérée être source de dérives, notamment en ce qui concerne le nombre et la taille des 
pastilles, souvent coûteuses en termes d’équipements, de services publics et de réseaux, consommatrice de 
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terres cultivables, préjudiciables à la qualité des paysages, et sources de difficultés pour l’économie agricole 
de par la proximité qu’elles impliquent entre exploitations agricoles et non agricoles. Par ailleurs, dans près 
de la moitié des départements où les communes ont eu recours à la technique du pastillage, a été constaté 
un pastillage sur des parcelles non bâties, facteur supplémentaire de mitage des espaces agricoles ou 
naturels. 
• De plus, dans les zones A, le règlement pouvait désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur 
intérêt architectural ou patrimonial, pouvaient faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce 
changement de destination ne compromet pas l'exploitation agricole. Cette possibilité n’était pas ouverte 
aux zones N. 
La loi ALUR a encadré la première exception tandis que la loi d’avenir pour l’agriculture a étendu le champ 
d’application de la deuxième, redéfinissant ainsi les possibilités d’évolution des constructions situées hors 
STECAL et en zones A et N des plans locaux d’urbanisme. L’objectif est de prévoir une utilisation adaptée de 
chacun de ces outils en fonction des situations locales, dans le respect de l’objectif global de lutte contre le 
mitage et de préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers, réaffirmé par les deux lois. 
 
Ainsi, les élus ont recensés les différents bâtiments en zone A ou N qui pourraient faire l’objet d’un 
changement de destination. Chaque bâtiment est repéré sur le plan de zonage, par un figuré. Pour 
l’ensemble, les bâtiments n’ont plus de vocation agricole ou présentent des caractéristiques qui rendent 
intéressant le changement de destination (architecture, patrimoine, localisation…).  
21 bâtiments ont été identifiés.  
 

6.1.7. Les Emplacements Réservés 
 
La commune a inscrit 7 emplacements réservés principalement dédiés à la réalisation de liaisons douces et 
d’équipements publics.  
 
 
Numéro Destination Surface 

(m²) 
Bénéficiare 

1 Amélioration de la visibilité du carrefour 2329,59 Commune 
2 Parking 4620,58 Communauté de communes 
3 Equipement 7003,52 Commune 
4 Création d’une voie verte 4258,43 Conseil Général de la Manche 
5 Création d’une liaison douce 4049,96 Commune 
6 Création d’une liaison douce 5807,94 Commune 
7 Création d’une voie piétonne et cyclable 6780,81 Communauté de communes 

 
4 emplacements réservés sur 7 ont pour objectifs d’améliorer et de sécuriser les déplacements doux sur la 
commune. Cela répond aux objectifs fixés dans l’axe 5 du PADD « Se déplacer sur l’ensemble du territoire 
avec confort et lisibilité ». Dans cet axe, une des préoccupations principales est d’améliorer les déplacements 
non-polluants sur la commune.  
 

6.1.8. Les éléments du paysage à protéger (art. L.123.1.5.III.2° du Code de 
l’Urbanisme) 

 
La commune a souhaitée protéger certains éléments de son patrimoine naturel et bâti en référence à l’article 
L.123.1.5.III alinéa 2 du code de l’urbanisme : 
 
« Le règlement peut […] 2°. Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 
pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer leur protection » 
 
A ce titre, des éléments du patrimoine bâti ont été repérés et reportés sur le plan de zonage : lavoirs, 
calvaires et moulin.  

6.1.9. Les zones à risques 
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En l’absence de PPRI aucune réglementation particulière n’a valeur de servitude et ne s’impose à la 
réglementation du PLU. Le règlement écrit précise ce qu’il est possible ou interdit de faire dans ces secteurs. 
Un plan des différents risques présents sur la commune permet une meilleure application du règlement sur 
ces secteurs sensibles.  
 

6.2. Changements apportés au POS en vigueur 
 
Au titre de la loi Littoral du 3 janvier 1986, les espaces bâtis ont été redéfinis en « villages », « hameaux » et 
« habitat diffus » afin de permettre une meilleure planification et une meilleure lisibilité du territoire. 
Cette redéfinition des espaces et des surfaces constructibles s’est traduite par un changement de zonage et 
une redéfinition des périmètres, beaucoup plus réduites et concentrées sur les zones les plus urbanisées. 
 
Les surfaces dites « urbanisées » représentées 61,3 hectares dans le POS de 2001. Les zones urbaines étaient 
représentées en secteurs :  
- Ua : caractérisé par un tissu urbain dense et continu 
- UB : caractérisé par un tissu urbain de densité moyenne (hameaux importants et abords du bourg dotés 
d’assainissement collectif) 
- UCd : concerne les 7 maisons en bordure du littoral, au sud de la route de Saint Jean à la mer 
- UCp : correspond au secteur de « la plage » 
- UC : caractérisé par un tissu urbain de densité moyenne. Elle concerne les extensions résidentielles 
principalement touristiques, dotées d’assainissement collectif.  
- UCg : correspond au secteur des gîtes ruraux 
La rédaction du PLU prévoit moins de secteurs urbains avec les secteurs U, Ua, Ue et Ut.  
Sur le PLU, les zones urbaines représentent 55,2 hectares soit une diminution de 10% de la zone urbaine ou 
6,1 hectares en moins.  
 
Concernant les zones à urbaniser, le POS ne prévoit pas spécifiquement de zones destinées à l’urbanisation 
future. Le PLU en revanche fixe et défini l’urbanisation future à travers les zones AU. Elles représentent une 
superficie de 4 hectares. 
 
Le total des zones naturelles est passé de 128 ha (zone N sans secteur NB qui comprend des constructions) à 
112,9 ha, cette baisse s’explique par un zonage plus large en zone agricole qu’en zone naturelle pour le PLU. 
Les élus souhaitant préserver l’activité agricole sur les secteurs naturels qui ne présentaient pas 
particulièrement d’intérêt écologique.   
Les zones agricoles sont dans le même temps, passées de 171,89 hectares à 190,3 hectares, et le PLU 
distingue maintenant les espaces agricoles situés dans les espaces proches du rivage (plus de contraintes 
réglementaires). 
 
Le PLU apporte également une meilleure prise en compte des risques naturels présents sur la commune. Les 
zones inondables et submersibles, risques de chutes de blocs, de débordement de la nappe phréatique sont 
pris en compte et marqués sur le plan de zonage.  
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Superficie des zones  
 

Zones du POS * Zones du PLU ** Evolution 
Nom de la zone Superficie Nom de la zone Superficie  
UA 4,49 U 35,1  - 
UB 18,94 Ua 4,9 - 
UC 10,18 Ut 13,9 - 
UCd 0,70 Ue 1,3 - 
UCp 24,36 

 UCg 2,63 
Total zone urbaine 61,3 ha Total zone urbaine 55,2 ha -6,1 ha 
NAc 0,98 1AUt 1,5 - 
1NAc 0,98 1AU 1,8 - 

 
1AUA 0,2 - 
1AUHG 0,5 - 

Total zone 
d’urbanisation future 

1,96 
Total zones à 
urbaniser 

4 ha +2,04 ha 

NDr 1,4 N 46 - 
NDd 16,6 Nr 4,9 - 
NDg 23,91 Nag 56,6 - 
NDp 76,71 Nl 3,8 - 
NDc 9,71 Nx 1,4 - 
NB 9,62 Ne 0,2 - 

Total zone naturelle 137,92 ha 
Total zone 
naturelle  

112,9 -25,02 ha 

NC 171,89 ha 

A 146,5 - 

Apr 41,9 - 
Ap 1,9 - 

Total zone agricole 171, 89 ha Total zone agricole 190,3 +18,41 ha 

Total des zones 
naturelles et agricoles 

309,81 ha 
Total des zones 
naturelles et 
agricoles à terre 

303,2 ha 
 

Superficie totale 373,07 ha Superficie totale 362,6 ha -10,47 ha 
 
* les surfaces du POS … 
** les surfaces du PLU sont calculées à partir du SIG utilisé pour l'élaboration du zonage  
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6.3. Choix retenus pour la limitation administrative À 
l’utilisation du sol et changements apportés au règlement 

 
Le Plan Local d‘Urbanisme comporte un règlement qui fixe, en cohérence avec le Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables les règles générales et les servitudes d’utilisation du sol permettant d’atteindre 
les objectifs mentionnés à l’article L.121-1. 
 
Dans ce règlement, seuls deux articles sont obligatoires pour toutes les zones (U, AU, A, N) en vertu de 
l’article R-123-9 du Code de l’urbanisme :  

l’article relatif à l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (art. 5) 
l’article relatif à l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (art. 6) 

 
Dans les secteurs bâtis des zones N, le règlement doit également préciser des conditions de hauteur et de 
densité aux constructions en vue notamment d’assurer leur insertion dans l’environnement (article 8 et 9). 
 
Le règlement de la commune de Saint Jean de la Rivière comporte 14 articles pour chaque zone, dont 
certains ne sont pas règlementés mais pour plus de lisibilité, le libellé des 14 points pouvant être 
règlementés a été conservé. 
 
Les articles 1 et 2 définissent ce que l’on ne peut pas ou que l’on peut sous condition dans chaque zone. Si 
la mixité des fonctions est encouragée par la loi SRU, notamment dans les zones urbaines ou à urbaniser, il 
est nécessaire parfois de prendre des dispositions spécifiques afin de limiter les conflits d’usage, ou de 
réserver certains espaces à certaines activités. 
La zone A (agricole) est exclusivement réservée à l’agriculture puisque dans cette zone, seules sont autorisées 
les constructions et installations nécessaires aux exploitations agricoles. 
En zone naturelle, il a été défini des secteurs de protection stricte (Nr) où aucune construction nouvelle n’est 
autorisée, (sauf exceptions visées par la loi) pour conserver le caractère naturel et la richesse du milieu 
(espaces remarquables). Dans les autres secteurs naturels, aucune nouvelle construction n’est autorisée. 
Seules les extensions limitées, changements de destinations, reconstructions à l’identique … sont possibles.  
 

Les articles 3 et 4 définissent les conditions de desserte des constructions. 

Dans les secteurs et zones où la construction est autorisée, pour qu’un terrain soit constructible il doit : 
· être desservi et raccordable au réseau d’eau potable, 
· disposer d’un accès sur voie publique ou privée (sauf si le propriétaire produit une servitude de passage 
suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire (en application de l’article 682 du Code Civil), 
· avoir un dispositif de gestion optimale des eaux usées ou un dispositif d’évacuation (lorsque le terrain est 
imperméable), qu’il s’agisse d’un réseau de collectif (en zone U) ou d’une installation individuelle conforme 
aux normes fixées par la réglementation en vigueur, 
· Avoir des dispositifs appropriés et proportionnés permettant la résorption des eaux pluviales. 

 
 
Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 définissent l’implantation, le volume et l’aspect des constructions. C’est 
au travers de ces articles qu’il est possible de définir un paysage urbain.  
Les articles 13 et 14 définissent les obligations imposées aux constructions en matière de performances 
énergétiques, environnementales et de réseaux. Ces articles ne sont pas règlementés.  
  
 

Les dispositions de ces articles sont précisées dans les tableaux ci-après, en distinguant les zones 
urbaines (U et AU) des zones rurales (A et N). 
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6.3.1. Zones U et AU 
 
Numéro 
de l’article 

Limitation à l’utilisation du sol instituée par le règlement Justification 
Changements apportés par 
rapport au P.O.S. précédent 

Article 5 Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
En zone U :  
Les constructions devront être implantées :  

- A l’alignement de fait lorsque celui-ci existe 
A défaut d’un alignement de fait existant,  

- Soit, à l’alignement des voies, 
- Soit selon un retrait compris entre 1 et 5 mètres de l’alignement des voies 

 
Des implantations différentes seront admises pour les extensions des 
constructions existantes, dans le prolongement de celles-ci, sous réserve de ne pas 
porter préjudice au bon fonctionnement de la circulation routière et piétonne ainsi 
qu’à la sécurité routière. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt 
collectif pourront s’implanter selon une autre règle. 
 
En zone AU :  
Les nouvelles constructions devront être implantées à l’alignement défini  le cas 
échéant dans les orientations d’aménagement et de programmation. 
A défaut, les constructions seront implantées : 

- soit à l’alignement des voies, 
- soit à l’alignement de fait, 
- soit à une distance minimale de 1 mètre de l’alignement des voies. 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt 
collectif ne sont pas soumises aux règles précitées. 
Par ailleurs, les constructions devront être implantées de telle sorte qu’elles ne 
ferment pas totalement la vue sur la mer aux constructions préexistantes. Lorsque 
cette vue existe, le projet d’aménagement d’ensemble devra être accompagné 
d’un règlement ou d’un document précisant l’implantation souhaitable des 
constructions. 
Dans tous les cas, les constructions devront être implantées de telle sorte qu’elles 
ne gênent pas la circulation des piétons et véhicules, elles ne devront pas 
entraîner de problème de sécurité routière, notamment en matière de visibilité. 
 

 
 
 
Eviter des contrastes trop forts ou 
inopportuns entre l’architecture 
locale et les constructions 
nouvelles. 
 
 
 
Respecter l’identité des villages. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aménager les nouvelles 
constructions dans l’esprit et le 
respect de l’existant. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Précisions des règles 
d’implantation par rapport 
aux voies publiques. La zone 
1AU s’inscrit dans une 
logique de continuité avec 
le tissu ancien. (retrait 
minimum de 5 m dans le 
POS) 
 
Précision des règles 
d’implantation (des annexes 
notamment) par rapport aux 
limites séparatives.  
 
 
En zone AU, création de 
règles d’implantation des 
constructions, inexistante 
dans le POS. 
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Article6 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
En zone 1AU : 
La construction en limites séparatives est autorisée 
Si la construction ne joint pas la limite  séparative, elle devra en être écartée d’une 
distance au moins égale à 2 mètres. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt 
collectif ne sont pas soumises aux règles précitées. 
Par ailleurs, les constructions devront être implantées de telle sorte qu’elles ne 
ferment pas totalement la vue sur la mer aux constructions préexistantes. Lorsque 
cette vue existe, le projet d’aménagement d’ensemble devra être accompagné 
d’un règlement ou d’un document précisant l’implantation souhaitable des 
constructions. 
 
En zone U :  
Les constructions et installations seront implantées : 

- soit en limite séparative ; 
- soit selon un retrait maximal de 3 mètres de ces limites. 

 
Des implantations différentes seront admises pour les extensions des 
constructions existantes, dans le prolongement de celles-ci, sous réserve de ne pas 
diminuer les distances aux limites séparatives préexistantes lorsqu’elles sont 
comprises entre 0 et 3 mètres, et de ne pas porter préjudice au bon 
fonctionnement de la circulation routière et piétonne ainsi qu’à la sécurité 
routière. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt 
collectif pourront s’implanter selon une autre règle. 
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Article 9 Hauteur maximale des constructions 
 
En zone U :  
La hauteur totale des constructions ne doit pas excéder 10 m au faîtage et 6 
mètres à l’égout du toit à partir du terrain naturel avant travaux, à l'exclusion des 
ouvrages techniques, cheminée et autres superstructures. 
L’extension, l’aménagement, la transformation ou la réhabilitation d’immeubles 
existants antérieurement à la date d’approbation du PLU et dépassant les hauteurs 
ci-dessus admises, peut être autorisé, sous réserve de ne pas aggraver l’écart par 
rapport à la règle. 
Il n’est pas fixé de règles pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 
 
En secteur 1AU : 
La hauteur totale des constructions ne doit pas excéder 10 m au faîtage et 6 m à 
l’égout du toit à partir du terrain naturel avant travaux, à l’exclusion des ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures.  
 
En secteur 1AUa :  
La hauteur totale des constructions ne doit pas excéder 6,50 mètres au faîtage ou 
à l’acrotère à partir du terrain naturel avant travaux, à l’exclusion des ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures.  
 
En secteurs 1AUt et 1AUhg :  
La hauteur totale des constructions ne doit pas excéder 4,50 mètres au faîtage ou 
à l’acrotère à partir du terrain naturel avant travaux, à l’exclusion des ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures.  
 

Aménager les nouvelles 
constructions dans l’esprit 
et le respect de l’existant. 
 
 
Intégrer les constructions 
nouvelles dans 
l’environnement naturel et 
bâti. 
 
 
Eviter des contrastes trop 
forts ou inopportuns entre 
l’architecture locale et les 
constructions nouvelles. 
Le secteur 1AUa, dispose 
de règles particulières, ce 
secteur représentant 
l’extension d’urbanisation 
de plus fort enjeu en 
termes de mixité sociale et 
d’approche 
environnementale. 
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Article 10 En zone U :  
En tous secteurs : 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales, dans le cas où les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou 
ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 
la conservation des perspectives monumentales. 
La restauration et la réhabilitation des constructions anciennes seront conduites 
dans le respect de l’architecture de ces constructions.  
Les panneaux solaires thermiques et photovoltaïques sont autorisés :  

- en toiture, sous réserve d’être intégrés, 
 
I -  Adaptation au sol 
Le terrain naturel devra conserver sa topographie générale. L’adaptation au sol 
pourra toutefois être nécessaire pour faciliter l’intégration de la construction dans 
le paysage. Dans tous les cas, les remblais supérieurs à 50 centimètres sont 
interdits.   
II – Volumétrie 
Les constructions devront être traitées avec une simplicité de forme et de volume. 
III – Toitures 
En tous secteurs : 
Les couvertures ou bardages de type plaques ondulés sont interdits 
En secteurs U et Ue 
Le matériau de couverture devra avoir la forme et la couleur de l’ardoise ou de la 
tuile dans le cas de toitures à 2 pentes.  
Les toits plats seront autorisés, s’ils sont non accessibles.   
Dans le cadre de projets de constructions intégrés, s’inscrivant dans les principes du 
développement durable, d’autres formes, pentes et matériaux de toiture pourront 
être autorisés. 
En secteur Ua 
Le matériau de couverture devra avoir la forme et la couleur de l’ardoise ou de la 
tuile  
La toiture des volumes principaux devra obligatoirement être composée de 2 
versants de même pente comprise entre 35 et 45°. Une pente unique ou une toiture 
plate (non accessible) pourront être admise sur les volumes annexes et secondaires.  
IV - Façades et pignons 
Dans le cadre de rénovation, il est interdit d’appliquer un revêtement sur les 
façades en pierre apparente existantes donnant sur la voie publique : celles-ci 

Intégrer les constructions 
nouvelles dans 
l’environnement naturel et 
bâti. 
 
 
 
 
Conserver l’intérêt 
architectural des 
ensembles bâtis. 
 
 
 
 
Eviter des contrastes trop 
forts ou inopportuns entre 
l’architecture locale et les 
constructions nouvelles. 
 
 
Ua � distinguer secteur de 
bâti ancien afin de 
conserver les 
caractéristiques 
architecturales et 
patrimoniales 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le POS reste très ouvert et peu 
restrictif sur l’aspect extérieur des 
constructions et l’aménagement des 
abords. Le PLU permet d’aller plus 
loin : couleur des façades, aspect des 
huisseries et ouvertures, clôtures… 
Aussi, le POS n’ouvrait pas la 
possibilité de formes architecturales 
plus récentes en imposant une forme 
générale rectangulaire. Le PLU 
permet de préserver les paysages 
tout en permettant la réalisation de 
projets plus contemporains.  
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devront être préservées.  
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques 
creuses, etc.) est interdit en parement extérieur.  
La teinte des façades et pignons sera définie en harmonie avec la teinte des 
constructions anciennes environnantes et sera de teinte insaturée. Les nuances de 
blanc et les couleurs vives sont interdites. Le bois, ou les murs végétalisés sont 
autorisés.  
Les coffrets de volets roulants devront être intégrés harmonieusement, tout comme 
les éléments techniques de climatisation et d’aérothermie.  
V - Clôtures 
Seuls seront autorisés en limite du domaine public :  
 - les soubassements en maçonnerie de pierre apparente de pays, ou de 
parpaings recouverts d’un enduit d’une hauteur maximale de 0,80 m avec 
accompagnement végétal d’essences locales mélangées et/ou d’essences 
horticoles, éventuellement doublé d’un grillage qui sera alors situé en arrière de la 
haie par rapport aux voies et emprises publiques.  
 - Les soubassements en maçonnerie de pierre apparente de pays, ou de 
parpaings recouverts d’un enduit d’une hauteur maximale de 0,80 m 
éventuellement rehaussés d’une lisse ou d’une clôture en bois.  
 - Les haies vives composées d’essences locales mélangées et/ou d’essences 
horticoles, éventuellement doublées d’un grillage (alors situé en arrière de la haie 
par rapport aux voies et emprises publiques). 
Dans tous les cas, la hauteur de la clôture ne pourra pas dépasser 1,80 mètre.  
Les enduits blancs ou de couleur vive sont interdits.  
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit en limite du 
domaine public. 
En outre, la démolition des murets anciens en pierre est interdite, sauf lorsque cette 
démolition, rendue indispensable pour des questions de sécurité routière et 
dûment justifiée. 
 
En secteur AU :  
 
Les règles définis en zone AU sont assez proches de celles définies dans la zone U. 
Seuls les secteurs 1AUhg et 1AUt ont des spécificités relatives à l’usage de la zone.  
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Article 11  
Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 
stationnement 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations devra être assuré en dehors des voies publiques ou privées affectées à 
la circulation publique.  
La perméabilité des espaces de stationnement, groupés comme particuliers, par 
l’utilisation de matériaux drainants, est vivement encouragée. 
 

Permettre un 
stationnement de qualité à 
proximité immédiate des 
lieux de vie et des 
équipements. 

Le POS détaille de façon très précise 
les obligations en matière de 
stationnement selon la destination 
de la construction. De plus, sachant 
que le stationnement se fait sur le 
domaine privé, il peut être laissé 
libre le choix de la surface allouée 
selon les besoins des habitants. 
Volonté de la commune de prioriser 
les déplacements doux sur son 
territoire, et de limiter l’impact de 
l’automobile. 

Article 12 Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres 
et de plantations 
Les talus, haies d’essences locales ainsi que les murs en pierres seront conservés 
s’ils correspondent à des alignements ou à des limites de propriétés. Certains sont 
de plus, protégés au titre de la loi paysage. 
 
Pour les haies bocagères, talus et chemin identifiés au règlement graphique, au 
titre de l’article L.123-1-5-III.2°, toute transformation (suppression ou changement 
de type de boisement) d’une portion significative de plus de 5 mètres de ceux-ci 
fera l’objet d’une instruction d’une déclaration préalable introduite en mairie et 
devra : 
être justifiée, par exemple, pour des motifs liés à l’activité économique ou agricoles, 
empêchant l’exploitation raisonnée des parcelles concernées, 
prévoir une mesure compensatoire adaptée, c’est-à-dire l’implantation d’un linéaire 
ayant un rôle équivalent et composé d’essences bocagères. 
 
Les espaces boisés figurant au plan sont classés au titre des articles L.130-1 et 
suivants du code de l’urbanisme, et soumis aux dispositions des articles R.130-1 à 
R.130-23. 
 

Permettre une 
végétalisation des secteurs 
urbanisés et à urbaniser. 
 
 
Garder le caractère naturel 
de la commune. 

Mettre en valeur l’élément « bocage 
», caractéristique de ce terroir 
(notamment sur la partie nord) et 
préserver ses éléments constitutifs 
(haies notamment) 
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6.3.2. Zone A et N 
 
Numéro 
de l’article 

Limitation à l’utilisation du sol instituée par le règlement Justification 
Changements apportés par rapport au 
POS précédent 

Article 5 Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
En secteur A et Apr et Ap : 
Les bâtiments agricoles devront être implantés à une distance minimale de 10 
mètres par rapport à l’alignement des voies. Les habitations devront être implantées 
à une distance minimale de 5 mètres. 
En secteur Ah :  
Les constructions et installations autorisées devront être implantées : 
soit à l’alignement de la voirie, 
soit selon un retrait au moins égal à 1 mètre de ces limites. 
En tous secteurs :  
Des implantations différentes seront admises pour les extensions des constructions 
existantes, dans le prolongement de celles-ci, sous réserve de ne pas porter 
préjudice au bon fonctionnement de la circulation routière et piétonne ainsi qu’à la 
sécurité routière. 
Les ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics 
d’intérêt général ou collectif pourront être implantés :  
soit à l’alignement de la voirie,  
soit selon un retrait au moins égal à 1 mètre de ces limites. 
 
En secteurs N : 
Les constructions seront implantées : 

- soit à l’alignement des voies ; 
- soit à l’alignement de fait ; 
- soit à une distance maximale de 5 mètres de l’alignement des voies. 

En secteur Nx, Ne et Nl : 
Les constructions seront implantées : 

- soit à l’alignement des voies,  
- soit selon un retrait au moins égal à 1 mètre de l’alignement des voies. 

En tous secteurs, des implantations différentes seront admises pour les extensions 
des constructions existantes, dans le prolongement de celles-ci, sous réserve de ne 
pas porter préjudice au bon fonctionnement de la circulation routière et piétonne 
ainsi qu’à la sécurité routière. 
Les ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics 
d’intérêt général ou collectif pourront être implantés :  

Aménager les 
nouvelles 
constructions dans 
l’esprit et le respect 
de l’existant 
(intégration 
paysagère, densité, 
forme urbaine…). 
 
 
 
 
Respecter l’identité de 
chaque village et 
hameau. 

Précisions concernant l’implantation 
des constructions en zone agricole. Le 
PLU fait maintenant une différence 
entre les bâtiments agricoles, les 
habitations et les installations 
nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 
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1. soit à l’alignement des voies,  
2. soit selon un retrait au moins égal à 1 mètre de l’alignement des voies. 
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Article 6 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
En secteur A :  
Les constructions à usage d’habitation seront implantées :  
3. soit en limite séparative,  
4. soit selon un retrait au moins égal à 3 mètres de ces limites. 
Les ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics 
d’intérêt général ou collectif pourront être implantés :  
5. soit en limite séparative,  
6. soit selon un retrait au moins égal à 1 mètre de ces limites. 
Les autres constructions et installations seront implantées selon un retrait au moins 
égal à 5 mètres de ces limites. 
Des implantations différentes seront admises pour les extensions des constructions 
existantes, dans le prolongement de celles-ci, sous réserve de ne pas diminuer les 
distances aux limites séparatives préexistantes et de ne pas porter préjudice au bon 
fonctionnement de la circulation routière et piétonne ainsi qu’à la sécurité routière. 
 
En secteur N : 
Les constructions et installations seront implantées : 
1. soit en limite séparative ; 
2. soit selon un retrait au moins égal à 1 mètre de ces limites. 
Des implantations différentes seront admises pour les extensions des constructions 
existantes, dans le prolongement de celles-ci, sous réserve de ne pas diminuer les 
distances aux limites séparatives préexistantes lorsqu’elles sont comprises entre 0 et 
1 mètre, et de ne pas porter préjudice au bon fonctionnement de la circulation 
routière et piétonne ainsi qu’à la sécurité routière. 
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Article 8 Emprise au sol des constructions 
En secteur A : Pour les constructions à usage d’habitation, l’emprise au sol des 
constructions ne devra pas excéder 40% 
de l’unité foncière  
 
En secteur N : l’emprise au sol de l’ensemble des constructions ne doit pas excéder 
40% de la surface de l’unité foncière lorsque celle-ci représente une superficie de 
plus de 300m².  
 
L’extension des constructions à usage d’habitation existantes sont limitées à 30 % 
de la surface de plancher de la construction principale. Pour les constructions 
inférieures à 100m², l’extension pourra représenter jusqu’à 60% de la surface de 
plancher de la construction principale jusqu’à concurrence d’une surface de 
plancher totale de 130m².  
 

Minimiser l’atteinte 
portée à l’activité 
agricole et aux 
paysages. 
 
Affirmer la vocation 
agricole des terrains 
essentiels à l’activité. 

Cet article n’est pas réglementé dans 
le POS. 
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Article 9 Hauteur maximale des constructions 
En secteur N : 
Le nombre maximum de niveaux de constructions à usage d’habitation est fixé à 3 
(R + 1 + C), compris les combles aménageables et non compris les sous-sols. La 
hauteur totale des constructions ne doit pas excéder 10 m au faîtage à partir du 
terrain naturel avant travaux, à l'exclusion des ouvrages techniques, cheminée et 
autres superstructures. 
 
En secteur Nl, Ne et Nx: 
Le nombre maximum de niveaux de construction est fixé à 2. La hauteur maximale 
des constructions ne devra pas excéder 6,50 mètres au faîtage. 
 
En tous secteurs, l’extension, l’aménagement, la transformation ou la réhabilitation 
d’immeubles existants antérieurement à la date d’approbation du PLU et dépassant 
les hauteurs ci-dessus admises, peut être autorisé, sous réserve de ne pas aggraver 
l’écart par rapport à la règle. 
Il n’est pas fixé de règles pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics et d’intérêt collectif. 
 
En secteur A :  
1. bâtiment d’habitation 
Le nombre maximum de niveaux de constructions à usage d’habitation est fixé à 3 
(R+1+C) compris les combles aménageables et non compris les sous-sols. La 
hauteur maximale est fixée à 6 m à l’égout du toit, et à 11 m au faîtage par rapport 
au point le plus bas de l’emprise de la construction sur le terrain naturel avant 
travaux.  
Cette hauteur pourra être dépassée si cela est nécessaire pour des raisons de 
techniques liées à la spécificité de l’installation projetée. Dans ce cas, les 
motivations devront être dûment justifiées et motivées au regard des impacts 
paysagers induits et des mesures compensatoires éventuelles envisagées. 
 
2. Bâtiment technique 
La hauteur maximale des constructions est fixée à 8 m au faitage, par rapport au 
point le plus bas de l’emprise de la construction sur le terrain naturel avant travaux.  
Cette hauteur pourra être dépassée si cela est nécessaire pour des raisons de 
techniques liées à la spécificité de l’installation projetée. Dans ce cas, les 
motivations devront être dûment justifiées et motivées au regard des impacts 
paysagers induits et des mesures compensatoires éventuelles envisagées. 
 

Intégrer les 
constructions 
nouvelles dans 
l’environnement 
naturel et bâti 
 
Eviter des contrastes 
trop forts ou 
inopportuns entre 
l’architecture locale et 
les constructions 
nouvelles. 

Le POS définissait des limites de 
hauteur en mètres alors que le PLU 
parle en niveaux pour les 
constructions à usage d’habitation. 
 
Le PLU précise également la hauteur 
maximale des constructions à autre 
usage que celle d’habitation.  
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Des travaux limités d’aménagement et de transformation des constructions existant 
antérieurement à la date d’approbation du P.L.U. et dépassant les hauteurs ci-
dessus admises, pourront conduire pour les parties transformées ou aménagées, à 
un dépassement de cette hauteur, sans excéder la hauteur des parties anciennes les 
plus hautes.   
 
3 .Les annexes 

La hauteur des annexes des constructions à usage d’habitation existantes doit être 
inférieure ou égale à 6 mètres au faitage, ou à 4 mètres à l’acrotère en cas de toiture 
terrasse. 
 

4.Les extensions 
Concernant les constructions à usage d’habitation existantes, la hauteur au faîtage 
de leur extension doit être inférieure ou égale à la hauteur au faîtage de la 
construction principale, ou à 4 mètres à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse. 
 
 
 
 

Article 10 Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords  
En secteur N :  
 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales, dans le cas où les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou 
ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 
la conservation des perspectives monumentales. 

Conserver les qualités 
du bâti traditionnel 
 
 
 
Intégrer les 
constructions 
nouvelles dans 
l’environnement 

Le POS reste très ouvert et peu 
restrictif sur l’aspect extérieur des 
constructions et l’aménagement des 
abords. Il ne traite que de l’aspect des 
bâtiments et les clôtures. Le PLU 
permet d’aller plus loin : couleur des 
façades, aspect des huisseries et 
ouvertures, hauteurs des clôtures… 
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En particulier, toute architecture ou élément d'architecture de type régional 
étranger au Cotentin (de type savoyard, provençal etc.) sont interdits. 
La restauration et la réhabilitation des constructions anciennes seront conduites 
dans le respect de l’architecture de ces constructions.  
Les panneaux solaires thermiques et photovoltaïques sont autorisés : 
3. en toiture, sous réserve d’y être intégrés,  
 

I - Volumétrie 

Les constructions devront être traitées avec une simplicité de forme et de volume. 
Les vérandas éventuelles devront être composées harmonieusement, tant en style 
qu’en volumétrie, avec la construction principale. Les abris de jardin auront une 
superficie maximum de 20m². 
 

II - Toitures 

Le volume principal des bâtiments à usage d’habitation devra comporter une toiture 
à deux versants de même pente comprise entre 35 et 50 degrés. Le matériau de 
couverture devra avoir l’aspect et la couleur de l’ardoise ou de la tuile.  
Des pentes de toit différentes seront admises pour les extensions des constructions 
existantes.  
De même, dans le cadre de projets de constructions intégrés, s’inscrivant dans les 
principes du développement durable, d’autres formes, pentes et matériaux de 
toiture pourront être autorisés. 
 

III - Façades et pignons 

Dans le cadre de rénovation, il est interdit d’appliquer un revêtement sur les façades 
en pierre apparente existantes donnant sur la voie publique : celles-ci devront être 
préservées. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques 
creuses, etc.) est interdit en parement extérieur. 
La teinte des façades et pignons sera définie en harmonie avec la teinte des 
constructions anciennes environnantes et sera de teinte insaturée. Les nuances de 
blanc et les couleurs vives sont interdits. Le bois, ou les murs végétalisés sont 
autorisés. 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés harmonieusement, tout comme 
les éléments techniques de climatisation et d’aérothermie. 
 

IV - Clôtures 

naturel et bâti 
 
 
 
Eviter des contrastes 
trop forts ou 
inopportuns entre 
l’architecture locale et 
les constructions 
nouvelles. 
 
 
 
Végétalisation des 
secteurs urbanisés et 
à urbaniser. 
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Seuls seront autorisés en limite du domaine public :  
 - les soubassements en maçonnerie de pierre apparente de pays, ou de 
parpaings recouverts d’un enduit d’une hauteur maximale de 0,80 m avec 
accompagnement végétal d’essences locales mélangées et/ou d’essences horticoles, 
éventuellement doublé d’un grillage qui sera alors situé en arrière de la haie par 
rapport aux voies et emprises publiques.  
 - Les soubassements en maçonnerie de pierre apparente de pays, ou de 
parpaings recouverts d’un enduit d’une hauteur maximale de 0,80 m 
éventuellement rehaussés d’une lisse ou d’une clôture en bois.  
 - Les haies vives composées d’essences locales mélangées et/ou d’essences 
horticoles, éventuellement doublées d’un grillage (alors situé en arrière de la haie 
par rapport aux voies et emprises publiques). 
Dans tous les cas, la hauteur de la clôture ne pourra pas dépasser 1,80 mètre.  
Les enduits blancs ou de couleur vive sont interdits.  
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit en limite du 
domaine public. 
En outre, la démolition des murets anciens en pierre est interdite, sauf lorsque cette 
démolition, rendue indispensable pour des questions de sécurité routière et dûment 
justifiée. 
En tous secteurs, les constructions et installations nécessaires aux services publics 
et d’intérêt collectif ne sont pas soumises aux règles précitées. 
 
En zone A :  
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales, dans le cas où les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou 
ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à 
la conservation des perspectives monumentales. 
En particulier, toute architecture ou élément d'architecture de type régional 
étranger au Cotentin (de type savoyard, provençal etc.) sont interdits. 
La restauration et la réhabilitation des constructions anciennes seront conduites 
dans le respect de l’architecture de ces constructions. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques 
creuses, etc.) est interdit en parement extérieur. 
Toutes les constructions devront être traitées avec une simplicité de forme et de 
volume. 
Dans le cadre de rénovation, il est interdit d’appliquer un revêtement sur les façades 
en pierre apparente donnant sur la voie publique : celles-ci devront être préservées. 
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Les seules clôtures autorisées sont constituées d’une haie vive sur talus composée 
d’essences locales mélangées, doublée ou non d’un grillage de couleur sombre 
(alors situé en arrière de la haie par rapport aux voies et emprises publiques et 
d’une hauteur maximale de 1,80 mètre). 
Les panneaux solaires thermiques et photovoltaïques sont autorisés : 
4. en toiture, sous réserve d’y être intégrés,  
5. aux abords de la construction sous réserve d’une bonne intégration 

paysagère. 
De plus, pour les constructions à usage d’habitation : 
Le matériau de couverture devra avoir la forme et la couleur de l’ardoise ou de la 
tuile. 
La toiture du bâtiment principal sera composée de 2 versants de même pente, dont 
la pente des versants sera comprise entre 35 et 50°. 
Des pentes de toit différentes seront toutefois admises pour les extensions des 
constructions existantes. De même, dans le cadre de projets de constructions 
intégrés, s’inscrivant dans les principes du développement durable, d’autres formes, 
pentes et matériaux de toiture pourront être autorisés. 
La teinte des façades et pignons sera définie en harmonie avec la teinte des 
constructions anciennes du secteur, et sera de teinte insaturée. Les nuances de 
blancs et les couleurs vives sont interdits. Le bois et les murs végétalisés sont 
autorisés. 
Les coffres de volets roulants devront être intégrés harmonieusement, tout comme 
les éléments techniques de climatisation et d’aérothermie. 
 
De plus, pour les constructions à usage agricole : 
Les matériaux de toiture et de bardage brillants seront interdits. Ces matériaux 
seront soit de couleur ardoise, soit de teinte discrète, proche des teintes rurales 
environnantes (vert feuillage sombre, terre sombre...). Les bardages bois ou 
végétalisés, ainsi que les toitures végétalisées sont autorisés. 
 

 
Article 11 Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation 

d’aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies 
publiques ou privées affectées à la circulation publique, dans des 
conditions répondant aux besoins des activités exercées dans les 
constructions projetées. 

Disposer d’espaces publics partagés 
dans les villages et hameaux. 

Pas de changement concernant cet 
article en zone A et N. 
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Article 12 Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation 
d’espaces libres et de plantations 
Les talus, haies d’essences locales ainsi que les murs en pierres 
seront conservés s’ils correspondent à des alignements ou à des 
limites de propriétés.  
Les plantations existantes devront être conservées ou remplacées 
par des plantations équivalentes d’essences locales. 
Toute plantation ou espace boisé existant doit être conservé. Tout 
arbre de haute tige abattu doit être remplacé sur la même parcelle. 
Pour les haies bocagères, talus et chemin identifiés au règlement 
graphique, au titre de l’article L.123-1-5-III.2°, toute transformation 
(suppression ou changement de type de boisement) d’une portion 
significative de plus de 5 mètres de ceux-ci fera l’objet d’une 
instruction d’une déclaration préalable introduite en mairie et devra : 
- être justifiée, par exemple, pour des motifs liés à l’activité 
économique ou agricoles, empêchant l’exploitation raisonnée des 
parcelles concernées, 
- prévoir une mesure compensatoire adaptée, c’est-à-dire 
l’implantation d’un linéaire ayant un rôle équivalent et composé 
d’essences bocagères. 
Les espaces boisés figurant au plan sont classés au titre des articles 
L.130-1 et suivants du code de l’urbanisme, et soumis aux 
dispositions des articles R.130-1 à R.130-23. 
 

Permettre l’intégration paysagère des 
nouvelles constructions. 
 
 
Conserver les éléments structurants 
du paysage. 
 
 
Garder la qualité et à la spécificité 
des paysages. 

Le POS réglemente les EBC, pas le PLU. 
  
Affirmation de la nécessité de préserver 
les éléments d’intérêt patrimoniaux 
(haies bocagères, essences locales, 
murets…). 
 
Mettre en valeur l’élément « bocage », 
caractéristique de ce terroir et préserver 
ses éléments constitutifs (haies 
notamment). 
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6.4. Choix retenus pour l’élaboration des Orientations 
d'Aménagement et de programmation 

 
« Le Plan Local d’Urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L.110 et L.121-1. Il comprend un 
rapport de présentation, un projet d’aménagement et de développement durables, des orientations 
d’aménagement et de programmation, un règlement et des annexes. Chacun de ces éléments peut 
comprendre un ou plusieurs documents graphiques.» (art.L.123-1 du Code de l’urbanisme). 
 
Pour les zones AU, la commune a choisi de réaliser des Orientations d’Aménagement et de programmation 
afin de définir les principes d’aménagement de ces secteurs.  
 
Ces orientations s’appliquent donc sur : 
- le secteur 1AU (bourg, hameau la Fontaine) 
- le secteur 1AUa (bourg). 
- le secteur 1AU (bourg, nord RD124), 
- le secteur 1AU (bourg, sud RD124) 
- le secteur de la plage (1AUt, 1AUhg ainsi que la zone urbaine à densifier, et les gîtes communaux) 
 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation peuvent, en cohérence avec le P.A.D.D. prévoir les 
actions et opérations d’aménagement à mettre en œuvre pour assurer le développement de la commune. 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation sont opposables aux tiers dans un rapport de 
compatibilité, c’est-à-dire que leurs prescriptions doivent être respectées « dans l’esprit ». Pour la commune 
de Fermanville, elles prennent la forme d’un schéma de principe accompagné d’une traduction écrite et 
dans certains cas, d’une esquisse plus poussée à titre de traduction possible. Le zonage et le règlement 
doivent être élaborés en cohérence avec ces orientations. Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation ont pour ambition de préciser les modalités d’aménagement futur de la commune dans un 
souci de développement durable. 
 
Avec la mise en place de cet outil, la commune garde une certaine maîtrise de l’aménagement urbain. Elle 
précise les principes d’accès et de desserte interne des secteurs, et les aménagements à réaliser pour 
favoriser l’intégration paysagère des nouvelles constructions. Enfin, elle impose des principes de gestion 
des eaux pluviales. 
 

6.4.1. Le secteur 1AU et 1AUa du bourg : 
 
Les principes d’aménagement définis répondent à plusieurs objectifs : 

- Créer un espace paysager, respiration « verte »  en cœur de village 
- Améliorer la sécurité routière en requalifiant la voirie 
- Favoriser les liaisons douces 

 
Les principes écrits, définis pour l’aménagement du secteur du bourg de Saint Jean de la Rivière sont les 
suivants : 
 
Accès/voirie/stationnement  
 

- En tous secteurs, la desserte  principale des véhicules se fera en impasse, à double sens, et 
accompagnée d’une zone de retournement 

- Des liaisons douces intra et inter secteurs seront obligatoires,  
- Un réseau de liaisons douces sera à prévoir en zone Ue, sur l’espace de convivialité 
- Une réflexion sur la sécurité routière du site sera menée : requalification de la voirie, installation 

sécuritaire d’un circuit piéton et mise en place d’aménagements pour la réduction de vitesse 
(marquage des seuils de bourg,  plateaux piétonniers …) 

- des aires de stationnement mutualisées et paysagées seront prévues. Sur chaque aire, 1 place pour 
2 logements au minimum devra être prévue.  

- Chaque zone devra être dotée d’un système d’infiltration des eaux pluviales 
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Paysage / environnement  
 

- Le secteur 1AUa sera composé de maisons de bourg et/ou de maisons mitoyennes. Le niveau 
maximum de construction de ces logements sera R+1 

- Les autres secteurs présenteront des lots libres. L’alignement et les hauteurs sont prévues dans le 
règlement écrit 

- Densité du SCOT en cours : 15 logt/ Ha 
 
Programmation habitat / formes urbaines  
 

- Les liaisons douces permettront de relier facilement les différents quartiers, équipements  ou 
espaces publics 

- Un espace public paysager central sera prévu (en secteur Ue). Cet espace sera traité comme une 
centralité du bourg de Saint Jean de la Rivière 

- Des haies bocagères seront plantées parallèlement en bordure des secteurs proches des coteaux 
(1AUa)  afin de limiter les nuisances visuelles (dans le respect de la législation) dans le grand 
paysage. 

 

6.4.2. Le secteur 1AUt, 1AUhg et U de la plage: 
 
Les principes d’aménagement définis répondent à plusieurs objectifs : 

- Affirmer une certaine densité en prolongeant la morphologie de la plage (densification du secteur 
des gîtes) 

- Répondre au manque de convivialité du secteur de la plage, par la réalisation d’une placette qui 
permettrait m’emplacement d’un commerce et des espaces récréatifs 

 
Les principes écrits, définis pour l’aménagement du secteur de la plage sont les suivants :  
 
Accès / voirie / stationnement  
 

- En tous secteurs, la desserte  principale des véhicules se fera en impasse, à double sens, et 
accompagnée d’une zone de retournement 

- L’accessibilité des gîtes sera fera par une desserte ponctuelle carrossable qui pourra être utilisée 
lors des arrivées et départs.  

- Des liaisons douces intra et inter secteurs seront obligatoires,  
- Un réseau de liaisons douces sera à prévoir autour du secteur des gîtes 
- Une réflexion sur la sécurité routière du site sera menée : requalification de la voirie, installation 

sécuritaire d’un circuit piéton et mise en place d’aménagements pour la réduction de vitesse 
(marquage des seuils de bourg,  plateaux piétonniers …) 

- des aires de stationnement mutualisées et paysagées seront prévues. Sur chaque aire, 1 place pour 
2 logements au minimum devra être prévue.  

- Chaque zone devra être dotée d’un système d’infiltration des eaux pluviales 
 
Programmation habitat / formes urbaines  
 

- De nouveaux gîtes viendront densifier le secteur, ils seront dans l’esprit de ceux existants, adossés à 
la dune  

- Les autres secteurs 1AUt et 1AUhg sont libres de constructions, les hauteurs et implantations ont 
été définies dans le règlement 

- Densité du SCOT en cours : 15 logt/ Ha minimum 
 
Cadre de vie 
 

- Les liaisons douces permettront de relier facilement les différents quartiers, équipements  ou 
espaces publics 

- Une placette sera organisée afin de créer un espace de convivialité. Un espace sera réservé à 
l’accueil d’un commerce temporaire.  

- Les secteurs 1AUt et 1AUhg, devront faire l’objet d’une intégration paysagère par le maintien ou la 
création de haies tel que prévu dans le schéma de principe  
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7. Incidences et mesures des 
orientations du plan sur 
l’environnement et prise en 
compte de sa préservation 
et de sa mise en valeur 

 
 

7.1. Incidences et mesures sur le milieu naturel 
 
La commune présente sur son territoire une variété de milieux (boisements, haies, cours d’eaux, prairies, 
milieu littoral etc.) qui concourent à la richesse de son patrimoine naturel.  
 
L’urbanisation de zones naturelles provoque irrémédiablement une modification de l’écosystème. C’est la 
raison pour laquelle l’urbanisation ne doit pas concerner des sites à biotopes rares et protégés. 
 
Les secteurs présentant un intérêt et une qualité écologique ont été préservés de l’urbanisation par : 

- un classement en secteur Nr, secteur naturel remarquable à protéger car il s’agit d’espaces 
terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral ou de milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques, au sens de 
l’article L.146-6 du Code de l'Urbanisme (Loi Littoral), 

- un classement en secteur N des espaces naturels n’ayant pas un caractère remarquable au sens de 
la Loi Littoral, tels que les différents milieux ouverts et zones humides présentes. 

 
Le classement des secteurs présentant une richesse naturelle liée au caractère littoral en zone Naturelle 
remarquable de la commune permet d’éviter la réalisation d’aménagements lourds à l’intérieur de ceux-ci. 
En effet, seuls des aménagements légers sont autorisés, et ce de façon limitative (cf. art. R.146-2 du Code 
de l'Urbanisme). 
 
Le projet d’aménagement communal défini dans le P.L.U. induit une surface constructible moindre que celle 
définie dans le POS. En ce sens, la réalisation d’un nouveau projet a participé à une meilleure prise en 
compte de l’environnement. (L’ensemble des zones urbaines et à urbaniser ont été diminuées de plus de 4 
hectares ha par rapport au POS en vigueur). 
 
Les zones de développement sont situées en dehors des zones naturelles de qualité. Des éléments du 
patrimoine paysager ont été préservés pour faciliter l’intégration paysagère des constructions nouvelles 
mais aussi pour favoriser le maintien des corridors biologiques présents sur le territoire.  
 
Une évaluation des incidences Natura 2000 (cf § 6. du présent rapport de présentation) a permis de 
déterminer si oui ou non le projet affecte le SIC «Littoral ouest du Cotentin de Saint Germain sur Ay au 
Rozel». 
 
Les Orientations d'Aménagement et de Programmation définies sur les secteurs à urbaniser précisent un 
certain nombre de principes d’aménagement, notamment la préservation des éléments du paysage et aussi 
la gestion des eaux pluviales, la perméabilité des sols…dans un souci de porter une moindre atteinte aux 
milieux environnants. 
 
Les espaces boisés existants les plus significatifs de la commune ont été repérés sur le plan de zonage et 
classés Espaces Boisés Classés au titre de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme. Le classement de ces 
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éléments interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements. 
 
Incidence du projet d’extension du golf sur la biodiversité : 
Concernant l’extension du golf, la conservation des espèces floristiques et faunistiques les plus 
intéressantes passe par la conservation de leur habitat. Les trois principaux habitats (bords du cours d’eau, 
haies et prairie) que fréquentent ces espèces étant maintenus au projet, voire renforcés, ces espèces 
seront préservées. 

 
En effet, concernant les haies, les travaux d’extension ont impliqué l’arasement d’un linéaire de 380 m dans 
le secteur d’extension pour des raisons de parcours de jeu. Les haies du golf existant seront maintenues 
ou réhabilitées. En contrepartie, il a déjà été replanté un linéaire de 825 m de nouvelles haies dans la zone 
d’extension, et 440 m seront créées ultérieurement. Le linéaire final de haies sera plus élevé que le linéaire 
initial (+ 885 m). 

 
Les différents habitats de la zone d’extension du golf étant préservés voire renforcés, les espèces 
floristiques et faunistiques qui les fréquentent seront préservées. La biodiversité sera ainsi conservée. 
 
 

7.2. Incidences et mesures sur la ressource en eau 
 

7.2.1. Consommation d’eau potable 
 
L’extension de l’urbanisation va entraîner une augmentation des besoins en terme de distribution de l’eau 
potable.  
La commune de Saint-Jean-de-la-Rivière appartient au SIAEP de la SCYE, qui s’approvisionne exclusivement 
en eau potable à partir d’un import d’eau du Syndicat Mixte de production en eau de la Côte des Isles. 
L´eau distribuée, d’origine superficielle est de bonne qualité physico-chimique et bactériologique. 
Tous les résultats des analyses biologiques et physicochimiques mesurés en 2012 ont été conformes à la 
réglementation lors des contrôles effectués par l’ARS. 
L’augmentation de la population va conduire à une consommation annuelle majorée. L’accroissement prévu 
de la demande en eau potable peut être assuré par les équipements existants. 
 
La commune de Saint-Jean-de-la-Rivière appartient au Syndicat de la SCYE, qui s’approvisionne 
exclusivement en eau potable à partir d’un import d’eau du Syndicat de Production d’Eau de la Côte des 
Isles. Celui-ci produit de l’eau à partir de 3 forages situés à Saint-Sauveur-de-Pierrepont. Ces 3 forages ont 
la possibilité de prélever jusqu’à environ 3200000 m3 par an (150 m3/h pour chaque forage), alors qu’ils 
n’en prélèvent que 830000 m3 (en 2013). Ainsi, le syndicat de la Scye dispose de la ressource en eau 
nécessaire pour assurer l’alimentation des constructions nouvelles et futures prévues dans le projet de PLU. 
 
 

7.2.2. Ecoulement des eaux superficielles 
 
Le projet de P.L.U est en compatibilité avec les dispositions du SDAGE Seine Normandie (particulièrement la 
gestion des eaux pluviales urbaines et la protection des zones humides) 
Les secteurs de développement urbain de la commune définis à court ou moyen terme prévoient des 
dispositions particulières en matière de maîtrise des eaux pluviales de ruissellement engendrées par ce 
développement urbain. Ces dispositions sont déclinées dans les Orientations d'Aménagement et de 
Programmation et le règlement. Dans l’ensemble, une gestion des eaux pluviales à la parcelle est 
préconisée (infiltration à la parcelle, système des récupération des eaux de pluies, etc.). 
L’ouverture à l’urbanisation de certains secteurs va entraîner une augmentation des surfaces 
imperméabilisées et donc une augmentation du ruissellement. Afin de réduire les risques d’inondation dus 
à l’écoulement des eaux de pluies, les orientations d’aménagement et de programmation préconisent au 
maximum l’utilisation de matériaux perméables lorsque cela est possible (parkings…) 
Les Orientations d'Aménagement sur les secteurs à urbaniser prévoient la réalisation d’un système de 
gestion des eaux naturel. Toutefois, en fonction du projet, les mesures mises en place pour la gestion des 
eaux pluviales seront définies ultérieurement.  
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Par ailleurs, les espaces humides de la commune seront préservés par un classement en zone naturelle des 
cours d’eaux, de leurs abords et des prairies humides. Toute nouvelle construction tout ou en partie sur une 
zone humide devra faire l’objet d’un dossier loi sur l’eau, et trouver des mesures compensatoires.  
 

7.2.3. Qualité des eaux 
 
La qualité de la ressource en eau peut être perturbée notamment par les rejets des eaux usées et les rejets 
des eaux pluviales. 
Le développement de l’urbanisation engendre une augmentation du volume d’eaux usées. Les nouveaux 
secteurs urbains prévoient : 

- secteur du bourg (1AU et 1AUa) pouvant accueillir environ 32 logements 
- secteur de la plage : qui pourra accueillir environ une dizaine de gîtes communaux ainsi que des 

hébergements touristiques saisonniers.  
Ces secteurs seront raccordés au réseau d’assainissement collectif de la commune.  
Ce réseau est raccordé à la station d’épuration de Barneville-Carteret qui a une capacité de traitement de 
13000 équivalents-habitants. Cette station traite actuellement 6000 équivalents-habitants puisqu’elle a traité 
en 2013 46% de sa capacité en charge hydraulique et 33% de sa capacité en charge polluante en DBO5.  
La station d’épuration sera donc en mesure de traiter les eaux usées du nouveau secteur d’urbanisation. 
 

7.2.4. Risques naturels 
 
Les risques naturels sur la commune de Saint Jean de la Rivière sont de 5 types : 
 - risque d’inondation par débordement des cours d’eau 
 - risque d’inondation des réseaux et sous-sols par remontée de la nappe phréatique 
 - risque de submersion marine 
 - risques de chute de blocs 
 - risque de sismicité (faible) 
 
Ces risques sont notamment localisés dans la partie Sud de la commune (vallée du Fleuve et bordure 
littorale). 
Sur ces zones de risque, des dispositions particulières (cf : règlement) sont prises pour minimiser les risques 
d’atteintes aux personnes et aux biens. Les constructions nouvelles y sont interdites (sauf exceptions). Par 
ailleurs, les aménagements prévus pour réduire le volume des eaux pluviales vont dans le sens d’une 
réduction des risques.  
 
 

7.3. Incidences et mesures sur le milieu agricole 
 
Le territoire communal a conservé sa vocation agricole. Bien que le nombre d’exploitations soit en baisse, 
cette activité reste l’une des activités principales du territoire 
 
Un des objectifs du projet de développement est de protéger l’espace agricole de la commune. Pour ce 
faire, le P.L.U. met en œuvre plusieurs actions : 

- développement de l’urbanisation dans des secteurs de moindres enjeux agricoles.  
- classement de l’ensemble des sièges d’exploitations pérennes : 

� en zone A (agricole) dans laquelle seules sont autorisées les constructions 
nécessaires à l’exploitation agricole et aux services publics. 

� en zone Apr (zone agricole proche du rivage) où sont autorisées : 
• Les constructions, les extensions et les changements de destination à 

usage d’habitation strictement nécessaires à l’activité agricole sont 
autorisés sous réserve d’être implantés à proximité des bâtiments 
d’exploitation. 

• les mises aux normes des bâtiments d’élevages existants, sous réserve de 
ne pas augmenter les effluents d’origine animale. 

• la réalisation de constructions agricoles compatibles avec la proximité de 
l’habitat sous réserve de construction en continuité des villages et 
agglomérations existantes. 
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Les nouvelles zones agricoles définies par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain permettront une 
meilleure protection des outils de production de l’activité agricole. Les orientations du projet de la 
commune concourent ainsi à une bonne valorisation de cette activité. 
 
 

7.4. Incidences et mesures sur le paysage et le patrimoine 
 
Un des objectifs du Projet d'Aménagement et de Développement Durables est la préservation de 
l’environnement et la mise en valeur de la qualité paysagère de la commune. Les principaux éléments du 
patrimoine naturel et historique ont été protégés au titre de l’article L.123-1-5-III 2° du Code de 
l’Urbanisme (lavoirs, chemins creux, murets en pierre, vestiges du mur de l’atlantique…) 
 
Les secteurs destinés à l’urbanisation future font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation. A ce titre ils bénéficient d’une réflexion toute particulière portant sur la préservation des 
vues et perspectives et sur l’intégration du bâti dans la trame paysagère.  
 
 

7.5. Incidences et mesures sur le développement de 
l’urbanisation et sur le cadre de vie 

 
Le développement de l’urbanisation s’organise dans le prolongement du tissu urbain actuel. Les 
cheminements piétonniers existants seront poursuivis dans les zones à urbaniser pour garder une 
continuité et une cohérence. De plus, le règlement du Plan Local d'Urbanisme prévoit la création d’espaces 
communs, d’espaces verts dans plusieurs opérations d’ensemble.  
 
Le cadre de vie de qualité dont dispose la commune est conservé : les espaces naturels sont préservés de 
l’urbanisation, l’espace rural conserve sa vocation agricole et paysagère, les principaux éléments du paysage 
sont protégés et les nouveaux secteurs urbains disposent de prescriptions règlementaires particulières 
destinées à favoriser l’insertion des nouvelles constructions dans le tissu urbain.  
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8. Evaluation des incidences 
NATURA 2000 

 

8.1. Préambule 
 
En application de l’article R.121-14 du Code de l’Urbanisme, les plans locaux d’urbanisme susceptible 
d’affecter de manière significative un site Natura 2000, doivent faire l’objet d’une évaluation 
environnementale. 
L’article R.121-16 du code de l’urbanisme précise que les modifications et les révisions des documents 
d’urbanisme sont dispensées de l’évaluation environnementale, à condition qu’elles n’aient pas pour objet 
d’autoriser la réalisation de travaux, ouvrages ou aménagements mentionnés à l’article L.414-4 du code de 
l’environnement. 
L’article L.414-4 du code de l’environnement est le suivant : 
« Lorsqu’ils sont susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000, individuellement ou en 
raison de leurs effets cumulés, doivent faire l’objet d’une évaluation de leurs incidences au regard des 
objectifs de conservation du site, dénommée ci-après « Evaluation des incidences Natura 2000 » : 
1° Les documents de planification qui, sans autoriser par eux-mêmes la réalisation d’activités, de travaux, 
d’aménagements, d’ouvrages ou d’installations, sont applicables à leur réalisation ; 
2° Les programmes ou projets d’activités, de travaux, d’aménagements, d’ouvrages ou d’installations ; 
3° Les manifestations et interventions dans le milieu naturel ou le paysage. » 
 
Le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) concerne l’ensemble de la commune de Saint-Jean-de-la-Rivière. 
Celle-ci présentant sur son territoire une partie des Sites d’Importance Communautaire du « Littoral Ouest 
du Cotentin de Saint-Germain-sur-Ay au Rozel », le PLU est susceptible d’affecter ces sites NATURA 2000. 
Ainsi, une évaluation des incidences Natura 2000 est nécessaire. 
Cette évaluation des incidences Natura 2000 permettra de déterminer si oui ou non le projet affecte les 
SIC : 

- si le projet affecte le ou les sites Natura 2000, alors une évaluation environnementale devra être 
réalisée ; 

- si le projet n’affecte pas le ou les sites Natura 2000, alors l’évaluation des incidences Natura 2000 
suffit.  

 
Le contenu du dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 est défini à l’article R.414-23 du Code de 
l’Environnement. Il doit comprendre les éléments suivants : 

- une présentation simplifiée du document de planification, du projet ; 
- une carte de localisation du ou des sites Natura 2000 ; 
- un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planification ou le projet est ou 

non susceptible d’avoir une incidence sur les sites Natura 2000 ; 
- En cas d’incidence : le site Natura 2000 qui est susceptible d’être affecté ; 
- Une analyse des effets si un site Natura 2000 est susceptible d’être affecté ; 
- Un exposé des mesures compensatoires s’il y a des effets significatifs dommageables ; 
- S’il y a persistance des effets dommageables : description des solutions alternatives, exposé des 

raisons pour lesquelles il n’existe pas d’autre solution, description des mesures envisagées, 
estimation des dépenses correspondantes. 

 

8.2. Présentation du projet 
 
La commune de Saint-Jean-de-la-Rivière est située sur le littoral Ouest du département de la Manche. 
La commune est bordée à son extrémité Sud-Est par un site NATURA 2000. Il s’agit du Site d’Importance 
Communautaire : Littoral Ouest du Cotentin de Saint-Germain-sur-Ay au Rozel (FR2500082). 
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Localisation du projet (source : géoportail) 
 
 
La commune disposait d’un POS de 2001 qui présentait non seulement des incompatibilités avec la loi 
littoral, mais qui aujourd’hui ne permettra bientôt plus le développement de l’urbanisation de la commune. 
C’est pourquoi la commune a souhaité réviser son PLU. 
Le PLU est constitué : 

- d’un rapport de présentation correspondant à un état des lieux exhaustif de la commune 
- d’un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), qui est un document qui 

expose la politique communale en matière d’urbanisme et d’aménagement pour les quelques 
années à venir. 

- d’un plan de zonage correspondant à un zonage de l’ensemble de la commune en différents 
secteurs, pour chacun desquels correspond un règlement. 

 
Le projet communal (PADD) de Saint-Jean de la Rivière s’organise autour de cinq orientations 
d’aménagement respectueuses du principe de développement durable. 
1er axe : Définir un modèle de développement urbain durable 

Maîtriser spatialement le développement futur de l’urbanisation de la commune, 
Favoriser la mixité sociale, 
Diversifier la typologie des logements,  
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Conduire une approche innovante en termes de production architecturale 
Permettre la densification du secteur de Saint Jean de la Rivière plage. 
 

2ème axe : Placer la qualité environnementale et le cadre de vie au cœur du projet communal 
Intégrer la maîtrise de l’urbanisation littorale selon les principes de la littoral, 
Prendre en compte les espaces boisés classés, 
Renforcer la qualité du cadre de vie, 
Conserver et valoriser le patrimoine bâti, 
Prendre en compte les risques naturels. 
 

3ème axe : Participer au maintien des activités économiques existantes voire contribuer à leur 
développement 

Permettre l’extension de la zone du golf de la Côte des Isles, 
Pérenniser les activités commerciales liées au tourisme estival et faciliter l’implantation d’un 
commerce saisonnier, 
Maintenir l’activité agricole, facteur d’équilibre, 
Maintenir les activités artisanales sur le territoire communal en respectant les dispositions de la loi 
littoral. 
 

4ème axe : Améliorer l’offre en équipements de la commune 
Accroitre l’offre en hébergements des gîtes communaux, 
Réaliser un parc résidentiel de loisirs pour accueillir les touristes de la zone de caravaning sauvage, 
Augmenter les points d’accueil des déchets. 
 

5ème axe : Se déplacer sur l’ensemble du territoire communal avec confort et lisibilité 
Améliorer les possibilités de déplacements non polluants sur la commune, 
Offrir plus de sécurité pour les usagers des routes. 

 
 
La carte ci-après expose le plan de zonage communal. Les différentes zones définies au plan de zonage 
sont les suivantes : 

- Zone A : espaces agricoles situés hors des espaces proches du rivage définis au titre de la Loi 
Littoral 

- Zone Apr : espaces agricoles situés dans les espaces proches du rivage définis au titre de la Loi 
Littoral 

- Zone Ap : espaces agricoles dédiés à l’activité horticole et de production florale.  
- Zone N : espaces naturelles pouvant présenter de l’habitat diffus. 
- Zone Nr : espaces identifiés comme remarquables au sens de l’article L.146-6 de la loi littoral, où 

seuls sont autorisés les aménagements légers. 
- Zone Nx : secteurs naturels à vocation économique 
- Zone Nag : emprise spatiale d’un espace de loisirs réservé au practice de golf 
- Zone Ne : Secteurs naturels à vocation d’équipements  
- Zone Nl : secteurs naturels à vocation de loisirs 
- Zone U : zone urbaine 
- Zone Ua : secteurs urbains d’habitat ancien 
- Zone Ut : secteurs urbains à vocation touristique 
- Zone 1AU : zone à urbaniser à court terme 
- Zone 1AUa : secteur à urbaniser à court terme avec des co-visibilités 
- Zone 1AUhg : secteur à urbaniser pour habitations de golfeurs  
- Zone 1AUt : secteur à urbaniser à vocation touristique 

 
Cf. plan de zonage pièce 5.1 du PLU 
 
Le projet aura pour effet principal d’ouvrir de nouvelles surfaces à l’urbanisation, ce qui implique une 
imperméabilisation des sols. Il a été calculé qu’environ 4 ha seront ouverts à l’urbanisation (tous secteurs 
AU confondus). Ces zones sont situées essentiellement dans le bourg, en dents creuse ou sur le secteur de 
la plage. Ces zones 1AU ont fait l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation. 
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8.3. Raisons pour lesquelles le projet est ou non susceptible 
d’avoir une incidence sur les sites Natura 2000 

 
Un site Natura 2000 est en partie situé sur Saint-Jean-de-la-Rivière. Il fait partie du Réseau européen Natura 
2000, et a été classé à la suite de la Directive « Habitats ». 
Le classement en SIC vise à une conservation durable des habitats, afin notamment de maintenir la faune et 
la flore associée. Ils sont décrits ci-dessous. 
 
Les éléments suivants sont extraits de la fiche de la DREAL Basse-Normandie : 
 

8.3.1. SIC « Littoral Ouest du Cotentin de Saint-Germain-sur-Ay au Rozel » : 
 
Réparti au niveau de la moitié nord de la côte ouest du Cotentin, entre Saint-Germain-sur- Ay et le cap du 
Rozel, ce site d’intérêt international regroupe un ensemble cohérent de quatre entités naturelles 
remarquables exclusivement littorales. 

- Le petit massif dunaire de Saint- Germain-sur-Ay et Bretteville-sur-Ay enserré entre deux zones 
urbanisées ; 

- Les havres et dunes de Surville, secteur d’intérêt particulier du fait de la position centrale du havre à 
l’intérieur d’un massif dunaire encore bien préservé ; 

- Le havre de Portbail et dunes périphériques, associant à l’un des estuaires les plus 
septentrionaux de la côte ouest du Cotentin, deux ensembles dunaires, celui de Portbail au nord et 
celui de Lindbergh au sud ; 

- Enfin, s’intégrant entre les promontoires rocheux schisto-gréseux d’âge cambrien de Carteret et 
du Rozel, le puissant massif de Beaubigny, qui s’étend sur dix kilomètres de linéaire côtier, apparaît 
comme l’un des plus importants sites de dunes perchées encore intact en Europe et montre 
pratiquement toute la gamme de formes et situations pouvant exister en milieu dunaire. 

 
A l’origine de la grande richesse biologique et de la haute qualité paysagère du site pris dans son 
ensemble, la complémentarité des milieux naturels présents entre les différents secteurs géographiquement 
disjoints par des espaces urbanisés, est ici exceptionnelle. Les massifs dunaires présentent l’éventail 
complet et successif des communautés végétales typiques de ces milieux : hauts de plage, dunes 
embryonnaires, mobiles et fixées, importantes dépressions humides, fourrés littoraux. Ils génèrent des 
groupements végétaux très diversifiés (thermophiles et hygrophiles) d’un grand intérêt patrimonial. Les 
havres ou estuaires, dont la forme originale caractéristique (" bec de perroquet") résulte de la dérive 
littorale, correspondent au débouché de petits fleuves côtiers. Les végétations des sables maritimes et des 
vases salées depuis les zones peu végétalisées des vasières (basse-slikke) jusqu’au sommet des herbus 
(hautschorre), y sont diversifiées et étendues. Les caps rocheux, hautes falaises maritimes abruptes, sont 
surplombés de pelouses et colonisées par des landes et des végétations pionnières caractéristiques de ces 
conditions stationnelles particulières. Enfin, le vaste estran sableux longiforme est le siège de mouvements 
sédimentaires incessants et constitue un élément indispensable en termes d’équilibre trophique. Il est 
indissociable de l’ensemble continental qu’il borde. Toute l’originalité et la complexité du fonctionnement 
hydrosédimentaire de la côte ouest du Cotentin est d’ailleurs largement illustrée par l’étude globale 
concernant la défense contre la mer réalisée par le Conseil Général. 
 

8.3.2. Intérêt européen 
 
La quasi-totalité des espaces proposés correspond à des habitats naturels d’importance communautaire 
dont un reconnu prioritaire : estuaires, prés salés atlantiques, végétations pionnières à salicornes et 
autres espèces annuelles des zones boueuses et sableuses, prés à spartine, eaux oligomésotrophes 
calcaires avec végétation benthique à characées correspondant à des milieux salés, replats boueux 
ou sableux exondés à marée basse, dunes côtières fixées à végétation herbacée (*), dunes mobiles 
du cordon littoral, dépressions humides intradunales, dunes à saule rampant, dunes mobiles 
embryonnaires, dunes à argousier et végétation annuelle des laisses de mer, correspondant à des 
milieux sableux présentant des états de conservation remarquables, puis, pour les habitats rocheux, 
falaises avec végétation des côtes atlantiques et baltiques, landes sèches européennes dominées par 
les bruyères et les ajoncs et végétation vivace des rivages de galets. 
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Ils renferment cinq espèces d’intérêt communautaire, trois végétales (le Liparis de Loesel, orchidée discrète 
en régression à l’échelle nationale récemment retrouvée dans les dunes de Saint-Rémy-des-Landes, Apium 
repens, Rumex rupestris) et deux animales (Triton Crêté, amphibien en grande raréfaction fréquentant les 
eaux à végétation aquatique dense et Ecaille chinée). 
Outre les habitats et les espèces visés par la directive qui ont permis de délimiter les espaces proposés, les 
sites abritent des populations de la flore et de la faune protégées au niveau national ou régional et/ou 
présentant un intérêt patrimonial élevé (rareté, limite de répartition géographique) ; en plus des 
nombreuses espèces de groupes faunistiques variés (riche faune d’insectes typiques du littoral liée à la 
diversité du couvert végétal, plusieurs amphibiens, nombreux oiseaux nicheurs, hivernants ou en escale 
migratoire, ...), citons l’élyme des sables, espèce du cordon dunaire, la pyrole maritime, la petite centaurée à 
feuilles en tête, l’oyat, l’aster maritime, la frankénie lisse, la romulée à petites fleurs, la gentiane littorale, 
l’ophioglosse du Portugal, la soude brûlée, le rosier pimprenelle, le perce-pierre, ... illustrant la richesse des 
différents types de milieux. 
La nature calcaire des sables maritimes est à l’origine de la présence au niveau des dunes de nombreuses 
orchidées : ophrys araignée, spiranthe d’automne, orchis pyramidal, puis, inféodée aux dépressions 
humides, la spiranthe d’été, ... 
Les conditions écologiques contraignantes (vent, embruns, ...) engendrent l’abondance de formes littorales 
prostrées. 
 

8.3.3. Agir pour une conservation durable 
 
De façon à s’assurer de pouvoir maintenir les habitats dans un état de conservation favorable, il a été 
décidé de définir des modalités d’actions pour une gestion appropriée. Elles ont été consignées dans un 
document d’objectifs. Ce document, élaboré par le Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages 
Lacustres, est le fruit d’une concertation menée avec tous les acteurs locaux réunis à plusieurs reprises lors 
des comités de pilotage locaux ou dans le cadre de groupes de travail. Ce document d’objectifs a été validé 
par le comité de pilotage le 1er février 2001. Sa mise en œuvre est programmée, sur six années, avec le 
concours de l’ensemble des acteurs locaux. 
 
L’état des lieux 

 
Les inventaires écologiques réalisés sur ce site attestent d’un état général de conservation satisfaisant. Les 
dégradations sont localisées, liées à l’action du vent et de la mer (érosion du cordon dunaire) et à une forte 
fréquentation en période estivale. 
 
Préconisations de gestion 

 
Elles ont été définies en fonction des caractéristiques propres de chaque type d’habitat concerné et des 
exigences écologiques des espèces présentes. 

- Restaurer et maintenir les dunes 
La dune grise est dans un état de conservation jugé mauvais à moyen, alors que la dune mobile est dans un 
état de conservation favorable. Le développement de la végétation arbustive, les facteurs anthropiques et 
les dépôts ainsi que les prélèvements en tout genre nécessitent d’être contrôlés. Cette orientation de 
gestion se décline en trois fiches actions visant à organiser, en domaine dunaire, un pâturage compatible 
avec la qualité du milieu, à contrôler la dynamique naturelle de la végétation afin de garantir l’intégrité du 
site. 

- Restaurer et diversifier les dépressions humides 
Cet habitat est dans un état de conservation moyen à favorable. La dynamique naturelle de la végétation 
tend au comblement des dépressions. Par ailleurs, des efforts doivent se poursuivre pour l’amélioration de 
la qualité de l’eau qui alimente les dépressions humides. Les orientations de gestion proposées concernent 
l’amélioration de la gestion de la ressource en eau et la restauration des dépressions humides. 

- Garantir la diversité des milieux intertidaux 
L’état de conservation du schorre et de la laisse de mer est moyen à favorable, alors que les replats boueux 
ou sableux et la végétation vivace des rivages de galets sont dans un bon état de conservation. Le maintien 
de l’évolution des havres, qui tendent au comblement, doit être contrôlé et des mesures visant à éviter le 
surpâturage et le sur-piétinement doivent être proposées. Les orientations de gestion consistent à favoriser 
un pâturage des prés salés compatible avec la diversité du milieu, maintenir la qualité des havres et 
préserver la laisse de mer. 
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- Maintenir la végétation de falaises 
L’état de conservation de l’habitat «végétation de falaises» est plutôt favorable, cependant l’évolution de la 
végétation ne doit pas aboutir à une perte de l’intérêt écologique du milieu (banalisation de la lande). Il est 
proposé d’ouvrir la lande à ajoncs et fruticées. 

- Gérer la fréquentation 
La fréquentation concerne principalement les dunes qui sont dans un état de conservation moyen à 
favorable; des points d’érosion ont été identifiés ainsi que des pratiques (circulation motorisée ...). Il 
convient d’y remédier en proposant des mesures visant à informer et à orienter le public. 
Les nombreuses actions du Conservatoire de l’Espace Littoral, en liaison avec le Conseil Général et les 
gestionnaires, contribuent très largement à préserver l’intégrité des sites : programmes d’acquisitions 
foncières importants et vastes périmètres de préemption, réalisation de plans de gestion au moyen de 
crédits européens LIFE (Surville, Portbail). Des comités de gestion, composés de tous les partenaires 
concernés se réunissent régulièrement et permettent ainsi le développement d’actions à des échelles 
pertinentes. 
Des outils de gestion réglementaires (espaces remarquables du littoral au sens de l’article L146-6 du code 
de l’urbanisme, sites classés, réserve libre) et financiers (crédits nationaux et européens pour la mise en 
œuvre des mesures du document d’objectifs) ont déjà été mobilisés sur les sites. Ils viennent compléter 
l’action du Conservatoire du Littoral. 
Ce sont autant de contributions positives pour la mise en œuvre des objectifs de conservation. 
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8.3.4. Habitats d’intérêts communautaires : 
 
Les habitats naturels d’intérêt communautaire concernés par ce SIC sont les suivants : 

Nom de l’habitat 
% couverture SIC « Littoral 
Ouest du Cotentin de Saint-
Germain-sur-Ay au Rozel » 

1130 – Estuaires 14% 

1140 – Replats boueux ou sableux exondés à marée basse 12% 

1170 - Récifs 1% 

1210 – Végétation annuelle des laissées de mer 0,11% 

1220 – Végétation vivace des rivages de galets < 0,01 % 

1230 – Falaises avec végétation des côtes atlantiques et baltiques 0,26% 

1310 – Végétations pionnières à Salicorna et autres espèces annuelles 
des zones boueuses et sableuses 

1% 

1330 – Prés-salés atlantiques (Glauco-Puccinellietalia maritimae) 7% 

2110 – Dunes mobiles embryonnaires 0,18% 

2120 – Dunes mobiles du cordon littoral à Ammophila arenaria (dunes 
blanches) 

3,73% 

2130 – Dunes côtières fixées à végétation herbacée (dunes grises) * 35,88% 

2170 – Dunes à Salix repens spp. Argentea (Salicion arenariae) 0,6% 

2180 – Dunes boisées des régions atlantique, continentale et boréale 0,77% 

2190 – Dépressions humides intradunaires 3,41% 
4030 - Landes sèches européennes 0,04% 
6510 - Prairies maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus 
pratensis, Sanguisorba officinalis) 

0,06% 

8220 - Pentes rocheuses siliceuses avec végétation chasmophytique 0,03% 
9180 - Forêts de pentes, éboulis ou ravins du Tilio-Acerion * <0,01% 
* habitats prioritaires 
 

8.3.5. Espèces et plantes d’intérêts communautaires : 
 
Les espèces d’intérêt communautaire du SIC du « Littoral Ouest du Cotentin de Saint-Germain-sur-Ay au 
Rozel» sont les suivants : 
 
Mammifères 
/ / 
Amphibiens 

Triton crêté (1166) Triturus cristatus 
Poissons 

/ / 
Invertébrés 

Ecaille chinée (1078) Callimorpha quadripunctaria 
Plantes 

Liparis de loesel (1903) Liparis loeselii 
Ache rampante (1614) Apium repens 
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Les autres espèces importantes de faune et de flore sont : 
Oiseaux : 

- Fauvette pitchou, Sylvia undata 
- Grand gravelot, Charadrius hiaticula Linnaeus 
- Grand corbeau, Corvus corax Linnaeus 
- Huîtrier pie, Haematopus ostralegus Linnaeus 
- Gravelot à collier interrompu, Gravelot de Kent, Charadrius alexandrinus Linnaeus 
- Petit pingouin, Alca torda Linnaeus 

Plantes : 
- Germandrée des marais, Teucrium scordium ssp. Scordioides 
- Scirpe piquant, Souchet piquant, Schoenoplectus pungens (Vahl) Palla 
- Seigle de mer, Grand Oyat, Elyme des sables, Leymus arenarius (L.) Hochst 
- Laîche à trois nervures, Carex trinervis Degl. Ex Loisel 
- Petite centaurée à fleurs en tête, Centaurium erythraea Rafn subsp. Erythraea var. ca 
- Doradille marine, Asplenium marinum L. 
- Romulée de Columna, Romula à petites fleurs, Romulea columnae Sebast & Mauri 
- Pyrole maritime, Pyrola rotundifolia L. subsp. Maritima 
- Littorelle à une fleur, Littorelle des étangs, Littorella uniflora (L.) Asch 
- Gentianelle amère, Gentianella amarella (L.) Borner 
- Hélianthème taché, Tuberaria variabilis var. maritima 
- Frankénie, Frankenia laevis L. 
- Chou marin, Crambe maritima L. 

Amphibiens : 
- Triton ponctué, Triturus vulgaris 

 
Le projet de PLU aura pour effet principal d’augmenter les superficies urbanisées, et donc les surfaces 
imperméabilisées. Les eaux issues de ces surfaces urbanisables peuvent induire une augmentation des 
débits et une pollution des cours d’eau. Tous les cours d’eau de la commune se rejetant plus ou moins 
directement dans la mer, et le site Natura 2000 touchant le littoral, ils peuvent avoir des effets sur les 
différents habitats du site NATURA 2000 et donc sur la faune et la flore associées à ces sites. 
Compte-tenu du projet et de la localisation du projet par rapport au site Natura 2000,  il est susceptible 
d’avoir des effets sur ces sites. 
 

8.4. Analyse des effets 
 
Ce chapitre permet d’analyser les effets temporaires ou permanents, directs ou indirects que le projet peut 
avoir sur l’état de conservation des habitats naturels et des espèces du site Natura 2000. 
Afin d’analyser les effets du projet, il est nécessaire de connaître quelques éléments de l’état initial. 
 

8.4.1. Etat initial 
 
Hydrographie 

 
Toutes les eaux pluviales de la commune sont canalisées par des fossés ou des réseaux d’eaux pluviales 
enterrés se dirigeant vers différents cours d’eau. Ces cours rejoignent tous plus ou moins directement la 
mer. 
D’après la carte des territoires humides de la DREAL Basse-Normandie, la commune présente des espaces 
prédisposés à la présence de zones humides, ainsi que des territoires humides. 
Ces zones humides sont importantes car elles ont différentes fonctions plus ou moins en lien avec les cours 
d’eau et donc l’eau de bord de mer : 

- Autoépuration des eaux (dépôts de certains polluants dans le sédiment, rétention des matières en 
suspension, stockage de matières azotées et phosphorées et certains pesticides par la végétation); 

- Zone tampon (rétention des contaminants lorsque la zone se situe entre un cours d’eau et une 
parcelle agricole) ; 

- Ecrêtage des crues (l’excès d’eau en période d’inondation est « absorbé » par la zone humide) ; 
- La restitution de l’eau, de manière progressive, retarde l’apparition des débits d’étiage ; 
- Recharge des nappes phréatiques ; 
- Valeurs paysagères et écologiques…  
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Milieux naturels, faune et flore 
 
Le territoire de la commune de Saint-Jean-de-la-Rivière  correspond à une imbrication de différents milieux, 
terrestre et maritime, représenté essentiellement par un milieu bocager constitué de prairies, de cultures, de 
mielles, de haies, de zones humides, mais également de dunes et de boisements. Les habitats les plus 
intéressants sont la prairie, la haie, les dunes et la zone humide. 
 

- Les dunes sont des zones naturelles protégées avec parfois la présence de pins. Le chiendent des 
sables, puis des graminées comme l’oyat, l’élyme des sables, parviennent, par leur enracinement 
très profond, à se développer et contribuent ainsi à fixer le sable. Sur le haut de la dune, le chardon 
bleu et le liseron de mer vont peu à peu les remplacer. 

- Les mielles ont une vocation agricole de cultures sablonneuses et maraîchères, que l’on retrouve 
tout le long du littoral (carottes...). Les parcelles, ordonnancées, parfois ouvertes, ou étroites, sont 
cernées de haies vives plantées sur des levées de terre. Actuellement, on trouve des parcelles en 
friche, et certaines d’entre-elles ont changé de vocation, occupées par des caravanes et des mobil-
homes. 

- La prairie est incrustée dans le parcellaire de la commune qui est composé de prairies pâturées 
et/ou fauchées et de parcelles cultivées à vocation fourragères ou céréalières. Les plantes les plus 
intéressantes se situent soit dans les zones de refus pastoraux, soit sur les délaissés d’exploitation 
dans les prairies fauchées et les champs cultivés. Il s’agit en l’occurrence des talus, des bordures de 
haies, des entrées de champs. Certaines parcelles peuvent évoluer en friche, permettant à certaines 
plantes de s’exprimer pleinement. Cet habitat est plus particulièrement intéressant pour les insectes 
(abeilles, papillons,…) grâce à la présence de plantes à fleurs. 

- La commune montre de nombreuses prédisposées à la présence de zones humides. La présence de 
sources et de cours d’eau dans un secteur au faible relief favorisent l’existence de milieux humides. 
Une flore et une faune spécialisées peuvent alors se développer à la faveur de ces secteurs 
humides. 

- Les haies permettent de limiter les parcelles agricoles et sont constituées de strates arborées, 
arbustives et herbacées. Les principales espèces rencontrées sont le chêne, le frêne, le merisier, le 
noisetier, le prunellier, l’aubépine… 

Le bocage et, à une échelle plus petite, la haie, jouent un rôle important sur de nombreux aspects. Ils ont un 
effet brise-vent, un effet sur l’eau (limitation de l’érosion des sols, infiltration des eaux de surface par 
l’intermédiaire des racines, étalement des crues), un rôle dans le paysage, mais aussi sur la faune sauvage. 
Le bocage est un milieu écologique en équilibre. Il abrite un grand nombre et une grande diversité 
d’espèces animales et végétales. Les interactions entre ces différentes espèces sont nombreuses et 
complexes. Elles aboutissent à un contrôle permanent de l’importance de chaque colonie. Le bocage 
permet d’atteindre un équilibre dans la chaîne alimentaire, rendant impossible la prolifération incontrôlable 
d’espèces nuisibles vis-à-vis des activités agricoles. Les caractéristiques biologiques du bocage sont 
fonction de la densité des haies et surtout de leur structure. 
Le gibier trouve dans le bocage les éléments primordiaux à sa présence, et notamment un abri. Le bocage 
fournit aux oiseaux un milieu privilégié en leur fournissant un abri, une source de nourriture, mais aussi un 
lieu de nidification. 
Enfin la diversité de la flore des haies et talus entretient une grande diversité de la faune et particulièrement 
des insectes. Plusieurs centaines d’espèces d’insectes se développent dans une haie. Leurs interventions 
s’étendent de la décomposition de la matière organique à la pollinisation des végétaux. 
Les boisements sont assez nombreux sur la commune, mais également assez variés. Le plus grand 
boisement correspondant aux landes de Lessay, correspondant ici à un bois de pins, qui est traversée par la 
RD650. D’autres boisements, plus petits, sont disséminés sur le territoire communal et constituées 
essentiellement par des chênes. 
  



 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

343

FAUNE 
 

Les différents habitats de la commune sont susceptibles d’abriter une diversité faunistique importante, 
parmi lesquels : 

- Les oiseaux : Ces espèces sont dépendantes de différents habitats où ils peuvent puiser leur 
nourriture (milieu aquatique pour la poule d’eau…, prairie et culture pour la buse…, migrateurs dans 
le havre), trouver un abri (haies pour le hibou, la buse (pour se reposer ou observer son territoire de 
chasse)), ou pour y nidifier (milieu aquatique pour la poule d’eau). Il est alors nécessaire de porter 
une attention particulière à la préservation de l’ensemble de ces milieux. 

- Les insectes : Ils se placent à la base des réseaux trophiques après les producteurs primaires 
(végétaux). De par ce fait, ils occupent une place primordiale dans les écosystèmes. Ils sont les 
garants de la biodiversité d’un site. Ils appartiennent notamment à l’ordre des Orthoptères 
(Criquets, Sauterelles, Grillons) et des odonates (Libellules). Ces insectes ont besoin de milieux 
spécifiques pour vivre. Afin de préserver les populations d’Orthoptères et d’Odonates, il est 
important de maintenir l’existence des prairies pâturées/fauchées, des zones humides. Concernant 
les papillons, leur diversité dépend de la diversité floristique, laquelle est forte sur les milieux 
ouverts incultes. Enfin, la préservation des Coléoptères, notamment xylophages, passe par la 
conservation de haies composées de vieux arbres. 

- Les amphibiens : Ils utilisent des surfaces en eaux permanentes et temporaires lors des périodes 
pré-nuptiales et de reproduction. En dehors de ces périodes, les adultes regagnent la terre ferme à 
la recherche d’un refuge. La vulnérabilité de ces espèces est en partie liée à leur caractère 
poïkilotherme et à leur activité biphasique qui ne leur permettent pas de s’affranchir définitivement 
des zones humides. De plus, ces animaux présentent de faible capacité de déplacement. Les 
amphibiens ont donc besoin d’eau douce pour la ponte et la vie à l’état larvaire ; leur maintien 
nécessite d’intégrer le respect des couloirs de migration entre les zones de vie terrestre et les 
habitats aquatiques, ainsi que la stricte protection des mares contre toute pollution. 

- Enfin, les mammifères utilisent des habitats complexes et sont sensibles au dérangement. Ils 
participent à la chaîne alimentaire du site et augmentent sa valeur écologique. 

 
Les espèces faunistiques d’intérêt communautaire du Site d’Importance Communautaire du  « Littoral Ouest 
du Cotentin de St Germain sur Ay au Rozel » sont liées aux habitats situés dans le littoral et ne fréquentent 
que très peu l’habitat du bocage (prairies, cultures et haies). 
 
 
  



 

 

Plan Local d'Urbanisme de SAINT-JEAN-DE-LA-RIVIERE      

 

344

8.4.2. Etat futur 
 
Description du projet 
 
Le principal objectif du PLU est d’ouvrir de nouvelles superficies à l’urbanisation (en rose et blanc sur la 
carte ci-contre). Ces zones sont situées en dents creuses des zones déjà urbanisées ou en périphérie 
immédiate des zones urbanisées, limitant ainsi les effets sur les milieux naturels et agricoles. 
 

 
Chacun de ces nouveaux secteurs à ouvrir à l’urbanisation a fait l’objet d’une orientation d’aménagement et 
de programmation. Celle-ci préconise généralement le maintien des haies existantes. 
Le règlement des zones U, N et AU pour les eaux pluviales est le suivant : 
 « Le constructeur devra réaliser à sa charge les dispositifs appropriés et proportionnés permettant la 
résorption des eaux pluviales. Les dispositifs de stockage, de recyclage et d’infiltration sont encouragés. Ces 
aménagements devront se faire dans le respect du droit des propriétaires des fonds intérieurs. En cas 
d’impossibilités techniques justifiées, l’écoulement des eaux pluviales pourra s’effectuer dans le réseau 
collecteur, lorsqu’il existe, et sou réserve d’une autorisation de la collectivité. » 
 
Enfin, le PLU classera une partie des boisements de la commune en Espace Boisé Classé, et protégera 
d’autres boisements en éléments du paysage (art. L123-1-5-III-2° du CU). 
 
Analyse des effets 
 
L’ouverture à l’urbanisation de nouveaux secteurs peut entraîner des incidences sur l’environnement par le 
biais de certains travaux (imperméabilisation des sols, arasement de haies…).  
Les eaux issues de ces surfaces urbanisables peuvent induire une augmentation des débits et une pollution 
des cours d’eau. Tous les cours d’eau de la commune se rejetant plus ou moins directement dans la mer, ils 
peuvent avoir des effets sur les différents habitats du site NATURA 200 et donc sur la faune et la flore 
associées à ces sites. 
 

� Effets sur les eaux pluviales et les cours d’eau 
 

L’ouverture à l’urbanisation va avoir pour effet d’imperméabiliser les sols, et ainsi d’augmenter les débits 
des eaux de ruissellement en sortie des zones constructibles. Par ailleurs, ces eaux risquent d’entraîner avec 
elles des particules polluantes déposées sur les voiries, et ainsi de polluer le milieu récepteur. 
Afin de limiter les problèmes d’imperméabilisation, le règlement du PLU concernant les eaux pluviales 
(article 4 des zones U, N et AU) demande de gérer les eaux pluviales prioritairement  à l’échelle de la 
parcelle, permettant ainsi une régulation du débit et une décantation de la pollution. 
� Le projet de PLU n’aura donc pas d’incidence sur le régime hydraulique ou la qualité des cours d’eau. 
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� Effets sur les zones humides 
 

La détermination des secteurs à urbaniser a été réalisée en prenant en compte la carte des territoires 
humides de la commune de Saint-Jean-de-la-Rivière. Dans les cas où des secteurs susceptibles d’être 
urbanisés concernaient des terrains prédisposés à la présence de zones humides, il a été effectué une 
vérification de terrain par le biais de sondages tarière notamment. Cette vérification a permis notamment 
de ne pas rendre constructible certaines parcelles dans le Village Rossignol. 
� Ainsi, le document d’urbanisme ouvre des secteurs à urbaniser en dehors des zones humides, permettant 
de préserver celles-ci. 
 

� Effets sur les eaux usées 
 

L’ouverture à l’urbanisation va avoir pour incidence une augmentation des eaux usées à traiter. Celles-ci 
seront traitées à la parcelle en cas d’assainissement non collectif (pour des changements de destination en 
zone N ou A), soit envoyées à la station d’épuration de Barneville-Carteret pour les secteurs desservis par le 
réseau d’assainissement collectif (zones U et AU). La station d’épuration a un raccordement permanents / 
saisonniers de 13 000 Eq./Hab. Cette station traite actuellement 6000 équivalents-habitants puisqu’elle a 
traité en 2013 46% de sa capacité en charge hydraulique et 33% de sa capacité en charge polluante en 
DBO5.  
La capacité de traitement de la station est alors suffisante pour prendre en compte les ambitions de 
développement de la municipalité et n’entraînera pas de pollution du milieu récepteur. 
Dans le cas de la réalisation d’un assainissement individuel, les filières devront être choisies et 
dimensionnées en fonction du type de terrain et de l’habitation. Ces choix seront vérifiés par le SPANC 
(Service Public d’Assainissement Non Collectif). 
� Les eaux usées issues des nouveaux secteurs à urbaniser n’auront pas d’incidence sur le milieu récepteur. 
 

� Effets sur les habitats Natura 2000 
 

L’ensemble des secteurs à urbaniser, qu’il s’agisse de dents creuses ou de nouveaux secteurs, sont localisés 
en dehors des périmètres des sites Natura 2000, permettant ainsi de préserver les habitats spécifiques de 
ces sites. 
La préservation de la qualité de l’eau, par le biais d’ouvrages de gestion, soit à la parcelle, soit à l’échelle du 
lotissement, et par le biais de la préservation des haies et des zones humides, permettra de préserver la 
qualité aquatique des habitats littoraux du site Natura 2000 qui sont récepteurs plus ou moins directement 
des eaux issues des secteurs à urbaniser. 
Le site NATURA 2000 du « Littoral Ouest du Cotentin de St Germain sur Ay au Rozel », présent dans la 
partie Sud-Est de la commune et constitué de dunes, est assez sensible au piétinement lié à la 
fréquentation du site. Ce site est éloigné des nouvelles zones à urbaniser. L’augmentation du nombre de 
logements dans le bourg ou sur le secteur déjà très urbanisé de la plage aura peu de conséquences sur la 
fréquentation des sites, car cette fréquentation est essentiellement liée au tourisme.  Afin de limiter la 
dégradation des dunes liée à cette fréquentation, des actions sont engagées par le Conservatoire du Littoral 
pour ce site Natura 2000. 
� Ainsi, le projet n’aura d’incidence sur aucun des habitats du site Natura 2000. 
 
 

� Effets sur les espèces Natura 2000 
 

Le maintien des différents habitats de la commune de Saint-Jean-de-la-Rivière permettra la préservation de 
la flore et de la faune. 
Ainsi, le projet n’aura pas d’incidence sur les espèces déterminantes des sites d’intérêt communautaire car :  

- aucun des habitats du site Natura 2000 ne sera affecté, 
- aucune des espèces déterminantes des sites d’intérêt communautaire n’a été observée dans les 

secteurs qui seront ouverts à l’urbanisation. 
 
���� Le projet n’aura donc pas d’incidence, ni sur les sites, ni sur les habitats Natura 2000, ni sur les 
espèces d’intérêt communautaires. 
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8.5. Mesures prises pour supprimer ou compenser les effets 
dommageables 

 
Le projet de PLU de Saint Jean de la Rivière n’ayant pas d’incidence sur les sites Natura 2000, ni sur les 
habitats qui les constituent ou les espèces qui les fréquentent, il n’est pas prévu de mesures 
compensatoires. 
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9. Indicateurs de suivi 
 
Conformément au Code de l’Urbanisme (R123-2), la commune a fixé les 13 indicateurs listés ci-
dessous pour suivre l’application et l’évolution du présent PLU. 
 
 

 
 

Axe du PADD 
correspondant 

Objectif 
Indicateur de suivi 
choisi 

Entité en charge 
du suivi 

Fréquence 

Définir un modèle 
de développement 
urbain durable 

Evaluer la 
croissance 
démographique de 
la commune en 
relation avec 
l’activité à la 
construction 

Augmentation de la 
population par 
rapport au nombre 
de logements 
supplémentaires 

INSEE 
Durée du 
PLU 

Limiter la 
consommation 
d’espaces  

Nombre de 
logements / surface 
consommée 

commune 
Tous les 3 
ans 

Placer la qualité 
environnementale 
et le cadre de vie au 
cœur du projet 
communal 

Prendre en compte 
les problématiques 
de ruissellement 
des eaux pluviales 

Suivre par 
cartographie les 
secteurs qui 
rencontrent des 
problèmes 

commune 
Durée du 
PLU 

Participer au 
maintien des 
activités 
économiques voire 
à leur 
développement 

Evaluer la 
pérennisation des 
entreprises sur le 
territoire 

Evolution du 
nombre 
d’entreprises 
domiciliés sur le 
territoire 

commune 
Durée du 
PLU 

Améliorer l’offre en 
équipements de la 
commune 

Capacité d’accueil 
touristique 

Nombre de 
logements 
touristiques 
supplémentaires 

commune 
Durée du 
PLU 

Se déplacer sur 
l’ensemble du 
territoire avec 
confort et lisibilité 

Suivre le 
développement des 
possibilités de 
déplacements doux 

Linéaire de voies 
douces 

Commune 
(commission 
urbanisme) 

Durée du 
PLU 


